
AnAtomie d’une institution médicAle 
lA FAculté de médecine de Genève (1876-1920)

Hist_FacMédGE.indb   1 16.10.09   11:43



Hist_FacMédGE.indb   2 16.10.09   11:43



Hist_FacMédGE.indb   3 16.10.09   11:43



Hist_FacMédGE.indb   4 16.10.09   11:43



PhiliP RiedeR

AnAtomie d’une institution médicAle 
lA FAculté de médecine de Genève (1876-1920)

Hist_FacMédGE.indb   5 16.10.09   11:43



Publié avec l’appui de la :

–  Faculté de médecine de l’Université de Genève ;
–  Société académique de Genève.

Que chacun trouve ici l’expression de nos vifs remerciements.

Les Éditions BHMS publient deux séries :

–  Bibliothèque d’Histoire de la Médecine et de la Santé ;
–  Sources en perspective.

Direction :
Vincent Barras, Jacques Gasser et Brigitte Maire

Rédaction :
Brigitte Maire 
Institut universitaire d’histoire de la médecine et de la santé publique  
(CHUV & Faculté de biologie et de médecine de l’Université de Lausanne),  
1, ch. des Falaises, CH-1005 Lausanne
email : bhms@chuv.ch  site internet : www.chuv.ch/iuhmsp/ihm_bhms

Les Éditions BHMS portent le label                                       décerné par l’Université de Lausanne

Couverture : Jean-Daniel Ihly (Genève, 1854-Genève, 1910), La leçon d’anatomie, 1900, 
huile sur toile, Dim. : haut. 201 x larg. 295 cm,  
© Musée d’art et d’histoire, Ville de Genève, inv. nº BA 1993-18 ; photographe : Bettina Jacot-Descombes

Graphisme de couverture : François Meyer de Stadelhofen

Maquette et mise en pages : Brigitte Maire

Photo de la quatrième de couverture : Valérie Rieder

Relecture du présent volume : Vincent Barras, Martine Hennard Dutheil de la Rochère et Brigitte Maire ; avec la collaboration 
d’Éliane Lehmann

© 2009 Éditions BHMS et Médecine & Hygiène 
ISBN 978-2-9700536-3-7
ISSN 1424-5388

Imprimé en Suisse sur les presses de Médecine & Hygiène 

Hist_FacMédGE.indb   6 16.10.09   11:43



Pour mes parents et les autres bénéficiaires du savoir médical

Hist_FacMédGE.indb   7 16.10.09   11:43



Hist_FacMédGE.indb   8 16.10.09   11:43



SoMMAIRe

IX

Remerciements   ............................................................................................................ xi

La Faculté de médecine : institution et histoire  ..........................................  1

1.  Praticiens et formations à Genève avant la Faculté  ............................  7

A.  Formations médicales sous l’Ancien Régime  ............................  7
B.  De la Genève française à la Genève radicale  ...................................  30
C.  1860 : Créer une faculté de médecine ?  .....................................  43

2.  La Faculté de médecine : pourquoi ? comment ?  ........................................  51

A.  Un projet « réaliste »  ................................................................  51
B.  Une école modeste ?  .................................................................  66
C.  La Faculté « radicale »  .............................................................  82

3.  L’épreuve du quotidien (1876-1896)  ................................................................  95

A.  Libertés académiques et questions de pouvoir  .........................  97
B.  S’adapter pour survivre  ............................................................  115
C.  Enseigner, soigner et s’imposer ................................................  135
D.  Dans les « marges » : dynamiques externes  ...............................  150

4.  La ville, la bactérie et la faculté (1870-1911)  ...........................................  157

A.  La Faculté et l’infiniment petit  ................................................  158
B.  La réalité bactériologique : le virage genevois  ...........................  186
C.  Transitions « microbiennes »  ....................................................  210

SoMMAIRe

Hist_FacMédGE.indb   9 16.10.09   11:43



X

ANAtoMIe D’UNe INStItUtIoN MÉDICALe : LA FACULtÉ De MÉDeCINe De GeNèVe (1876-1920)

5.  D’un siècle à l’autre : 1896-1915  .......................................................................  213

A.  Renouveler le corps professoral : 1896-1907  ..............................  220
B.  La Faculté : rayonnement et contestation 1900-1914  ..................  233
C.  Construire l’avenir ?  ................................................................  252

6.  1915 et après  .......................................................................................................  265

A.  Innovations et expansion  ........................................................  265
B.  La « formule magique » compromise .........................................  266
C.  Spécialités médicales  ...............................................................  272
D.  Transformations douces  ..........................................................  283

Épilogue   ..................................................................................................................  285

Liste des abréviations   ....................................................................................  291

Table des illustrations   ....................................................................................  293

Sources et bibliographie   ....................................................................................  297

Notes   ........................................................................................................................  317

Index : personnes, lieux et institutions  ...........................................................  375

Crédits   .....................................................................................................................   387

Hist_FacMédGE.indb   10 16.10.09   11:43



ReMeRCIeMeNtS

XI

Le travail qui a précédé l’élaboration de ce livre s’est étendu sur plusieurs années. Au 
cours de cette période, j’ai bénéficié de l’aide et du soutien d’un nombre impression-
nant de personnes dont je suis aujourd’hui redevable. Je tiens à remercier en premier 
lieu Vincent Barras, jadis collègue de l’Institut d’histoire de la médecine de Genève, 
aujourd’hui directeur de l’Institut d’histoire de la médecine et de la santé publique de 
Lausanne, qui m’a toujours encouragé et a accepté de suivre ce projet du début à la 
fin, et cela en dépit des changements de nos affiliations institutionnelles respectives. 
Mes discussions avec Mireille Lador, qui a collaboré pour un temps avec moi sur ce 
projet, m’ont aidé à prendre conscience des implications méthodologiques inhérentes 
à la rédaction d’une histoire institutionnelle. Je l’en remercie vivement. Marina Meier 
et Chantal Berthoud, elles aussi mes collègues pendant un temps, ont chacune joué 
un rôle dans l’élaboration du projet et la réalisation des premiers dépouillements. 
Mes remerciements vont également à Micheline Louis-Courvoisier, Joëlle Droux, 
Andrea Carlino, Roger Mayer et Bruno Strasser, collègues historiens, qui m’ont 
tous apporté leur soutien, leurs conseils et leur savoir-faire lors de différentes étapes 
du projet. 

Ce travail a pu être réalisé grâce au soutien de la Faculté de médecine et à la grande 
autonomie que m’a laissé Bernardino Fantini, directeur de l’Institut d’histoire de la 
médecine, pour sa réalisation. Une grande partie des informations indispensables ont 
été recueillies dans des fonds d’archives et des bibliothèques genevois où j’ai bénéfi-
cié de l’aide bienveillante de nombreux bibliothécaires et d’archivistes, notamment 
de Brigitte Clerc, alors bibliothécaire à l’Institut d’histoire de la médecine, Josette 
Wenger et Dominique Torrione, archivistes de l’Université, Jean-Daniel Zeller 
archiviste de l’Hôpital cantonal et Barbara Roth, alors archiviste aux Archives d’État. 

La recherche d’images s’est avérée être une entreprise considérable. Je suis infini-
ment redevable à Jean-Jacques Dreifuss pour m’avoir donné accès à ses archives pri-
vées ainsi qu’aux spécialistes de l’image Christine Falcombello et ses collègues du 
Centre d’iconographie genevoise pour l’aide qu’ils m’ont apportée dans l’exploitation 

ReMeRCIeMeNtS

Hist_FacMédGE.indb   11 16.10.09   11:43



XII

ANAtoMIe D’UNe INStItUtIoN MÉDICALe : LA FACULtÉ De MÉDeCINe De GeNèVe (1876-1920)

de ce fonds iconographique, et à Brigitte Balser, bibliothécaire du Musée d’histoire 
des sciences, pour la mise à disposition des images dont elle a la charge. 

La dernière étape, l’établissement d’un texte définitif, est un travail long et minu-
tieux. Je suis là encore particulièrement redevable des relectures et des conseils bien-
veillants de Vincent Barras, de Brigitte Clerc, de Joëlle Droux, d’Olivier Faure et 
de Martine Hennard Dutheil de la Rochère qui a eu l’amabilité de servir de relec-
trice-experte pour cet ouvrage. La reprise de l’ensemble du texte avec Brigitte Maire, 
rédactrice et cheville ouvrière de la Bibliothèque d’histoire de la médecine, a donné 
lieu à une révision en profondeur du manuscrit dont cet ouvrage est issu.

Et, enfin, j’adresse des remerciements tout particuliers à ma femme Valérie qui me 
soutient toujours sans se laisser impressionner par le sérieux de mes entreprises. 

Philip Rieder

Hist_FacMédGE.indb   12 16.10.09   11:43



INStItUtIoN et HIStoIRe

1

Les institutions humaines sont comme les corps de jupes qui doivent chan-
ger avec la taille. Ce qui convenoit dans un siècle ne convient plus dans un 
autre. Les convenances des siècles changent avec eux. Il faut s’en procurer les 
moyens. 

théodore Tronchin, 1774 1

Écrire l’histoire d’une institution comme la Faculté de médecine de Genève est une 
démarche légitime. L’institution d’aujourd’hui est bien issue de celle d’hier et la tran-
sition de l’institution du passé vers celle d’aujourd’hui éclaire d’un jour nouveau la 
Faculté que nous connaissons. L’intérêt d’une telle histoire dépasse pourtant cette pre-
mière fonction et s’explique aussi par l’engouement que connaît aujourd’hui le passé 
des institutions médicales et, plus particulièrement, l’évolution des relations de pou-
voir inhérentes à la pratique médicale : l’État et l’institution médicale, le médical et 
le « laïc » (le non médical), les administrateurs et les employés, les médecins et les 
patients. Les travaux récents, inspirés par la pensée de Michel Foucault, se focalisent 
sur ces thématiques 2. Les institutions de formation ne constituent qu’une des catégo-
ries étudiées ; les instances corporatives, les tribunaux professionnels et l’hôpital en 
sont d’autres. En parcourant ces études, le statut des écoles de médecine demeure en 
retrait 3. Les centres de formation ont été longtemps considérés comme des lieux où le 
savoir médical – défini comme un « savoir scientifique » – s’épanouit dans une auto-
nomie grandissante en fonction d’un « ethos scientifique » particulier. Aujourd’hui, 
et à la lecture d’écrits portant sur d’autres institutions médicales, il paraît évident, 
d’une part, que les rapports entre les institutions médicales et les savoirs sont chan-
geants et, d’autre part, que le rôle d’une école destinée à la formation médicale évolue 
avec le temps : elle est parfois active dans la recherche de connaissances nouvelles et 
défend à d’autres moments la pérennité de savoirs plus anciens. L’institution médicale 
et le savoir qu’elle dispense ne peuvent plus dès lors être appréhendés en dehors du 
contexte local, culturel et politique dans lequel ils se constituent et évoluent. Un des 
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objectifs de ce livre est de penser l’histoire de la Faculté de médecine de Genève en 
regard de ces différents contextes et d’aborder en l’explicitant une série de relations 
binaires qui ont trait au pouvoir, des relations qui lient, notamment, les professeurs 
aux étudiants, l’administration hospitalière à l’école médicale, le corps enseignant au 
corps médical et les chercheurs au matériel clinique. 

Cette manière de procéder permet de situer l’école médicale dans un contexte large 
et rend possible de nouvelles interprétations du passé institutionnel. C’est là une rup-
ture avec la perspective traditionnelle des histoires d’institutions de formation, établies 
généralement à partir de ce que l’on pourrait qualifier de compréhension « juridico-
politique » de l’institution, pour reprendre la formule de Jacques Revel 4. Ce genre est 
commémoratif et se caractérise par une trame où la structure légale de l’institution 
et son évolution au cours du temps servent de fil conducteur à la narration. Rédigés 
la plupart du temps par des membres ou anciens membres de l’institution, ces récits 
offrent un regard téléologique sur les origines et le devenir historique d’une entité 
cohérente. L’histoire s’articule autour de parcours individuels, esquissant au passage de 
véritables hagiographies de ceux qui sont désignés comme des personnalités-clés dans 
le passé de l’institution. Une telle tradition historique existe pour la Faculté de méde-
cine de Genève 5. Le tableau d’ensemble donne une image poussiéreuse des écoles, sim-
ples réceptacles passifs d’un savoir scientifique en devenir. C’est une composition où 
l’institution d’hier tend à se confondre dans celle d’aujourd’hui. Réduire la perspective 
ainsi, c’est nier le dynamisme possible de l’institution, le libre arbitre des acteurs et, 
surtout, les phénomènes complexes d’appropriation et de diffusion des savoirs à tra-
vers le temps. De telles fresques contribuent à construire le sentiment d’identité des 
membres de l’institution et de ceux qui en sont issus ; elles enracinent et justifient cette 
identité dans une tradition ancienne. Pourtant, elles sont pauvres en sens historique. 
Prendre conscience de cette faiblesse, tenter de dépasser ce premier récit « héroïque », 
c’est faire un constat : une histoire institutionnelle neutre n’existe pas. Quelle que soit 
l’orientation choisie, écrire l’histoire d’une école professionnelle implique à la fois une 
confrontation avec les valeurs propres à l’identité de la profession, une intrusion dans 
la biographie de certains acteurs et, surtout, une mise en cause ou un renforcement 
de la légitimité actuelle de l’institution. L’histoire peut donc devenir agression pour 
ceux qui ont vécu des épisodes de la vie institutionnelle, ou pour ceux qui se sentent 
proches des acteurs aujourd’hui disparus. Notre objectif ici n’est ni de mettre en cause 
la légitimité de l’institution, ni de la renforcer. La voie explorée dans les pages qui sui-
vent, dans le but à la fois de sortir des ornières anciennes et d’apporter un regard plus 
« historique », consiste à mettre en lumière des espaces généralement relégués dans 
l’ombre. L’approche historique est banale, mais elle mérite d’être explicitée en raison 
de la redéfinition des limites institutionnelles qu’elle implique. Un premier effort de 
contextualisation permet d’isoler différentes sphères d’influence qui donnent du 
relief au passé d’une école. Ce sont des espaces qui débordent la réalité institution-
nelle proprement dite et qui, pour cette raison, sont désignés ici comme les marges 
de l’institution. Les instances politiques cantonales et fédérales, les bonnes volontés 
privées, le monde professionnel et le monde scientifique sont les principales marges 
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intégrées dans cet ouvrage. Les réseaux dévoilés par cet élargissement de perspective 
tendent à souligner les frontières floues de l’institution : certains de ses membres ou 
des groupes de pression empiètent sur l’une ou l’autre des marges, et vice-versa. Les 
limites de l’école s’avèrent poreuses et celle-ci mérite une définition plus large que celle 
induite par une approche « juridico-politique ». Cette redéfinition tend à rapprocher 
la perspective d’une tradition intellectuelle sociologique où l’institution est définie par 
Georges Balandier comme « une forme de l’organisation sociale qui lie des valeurs, 
des normes, des modèles de relations et de conduites 6 ». 

Ces objectifs méthodologiques conditionnent la nature de l’histoire envisagée ici. 
L’interaction entre l’institution et le social, souvent abordée à un niveau méta-insti-
tutionnel, paraît moins abstraite dans le contexte d’une étude particulière, dans un 
espace délimité, et portant sur une institution pédagogique sans prestige particulier. 
La mise sur pied d’une école de médecine, la création de postes de professeurs, ordi-
naires ou extraordinaires, se traduisent par la mise à disposition d’un « capital sym-
bolique » 7. L’étude du transfert de ce capital dans d’autres sphères, par exemple dans 
ce que nous avons appelé ici les marges de l’institution, permet de comprendre l’enra-
cinement de l’école dans un contexte particulier. Dans un même mouvement, l’atten-
tion portée aux marges concentre la perspective sur les échanges entre l’institution, ou 
certains de ses membres, et d’autres instances apparemment monolithiques : l’État, le 
corps médical, l’hôpital, les scientifiques, la science et les partis politiques. La dyna-
mique de ces relations révèle à la fois la liberté de manœuvre des différents acteurs 
sociaux et quelque chose sur la nature de chaque entité. Ainsi, l’école de médecine elle-
même n’est pas une, mais multiple. La politique qu’elle adopte doit être appréhendée 
en fonction des tensions entre les groupes d’intérêts qui la composent, qu’ils soient 
générationnels, idéologiques ou de toute autre nature. 

Une hisToire, poUrqUoi ?

Le passé d’une institution locale n’a de sens que lorsqu’il est confronté à des trans-
formations historiques qui dépassent son contexte proche. Comment l’école médicale 
s’intègre-t-elle dans des processus sociaux et culturels plus larges ? L’école de méde-
cine de Genève voit le jour alors que la médecine scientifique ne connaît pas encore le 
monopole qui sera le sien au XXe siècle, et que peu de choses distinguent les pratiques 
des médecins universitaires des autres soignants, qu’ils aient une formation acadé-
mique, pratique ou hétéroclite. Elle accompagne, dès son ouverture, les transforma-
tions scientifiques, mais aussi l’évolution sociale de la pratique médicale. Au début du 
XXe siècle, de nouvelles thérapies séduisent toujours plus de médecins qui gagnent la 
confiance d’un nombre croissant de malades. L’hôpital, où les universitaires obtien-
nent progressivement le contrôle exclusif des questions médicales, devient une insti-
tution de référence, un lieu de dernier recours pour le patient quelles que soient ses 
origines sociales. Ainsi, aux yeux du public, la Faculté et, à travers elle, la médecine, 
incarnent la modernité, la civilisation et le progrès. Ce phénomène prend l’apparence 
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d’une vérité évidente à mesure que l’on avance dans le siècle, bien que l’élargissement 
à une histoire plus récente révèle des cheminements plus complexes 8. En définitive, 
dans un monde où les institutions médicales sont sans cesse remises en cause, une his-
toire critique de leurs aléas passés ne se révélera-t-elle pas plus stimulante qu’un récit 
lisse et héroïque de la tradition commémorative ? N’est-il pas plus utile à l’institution 
d’aujourd’hui de connaître les difficultés et les solutions de celle d’hier ?

Renoncer à la logique téléologique propre au genre commémoratif est plus facile 
à énoncer qu’à réaliser. La Faculté actuelle est bien issue d’un processus historique, et 
son passé semble s’organiser « logiquement » autour de la genèse des principales carac-
téristiques de l’institution d’aujourd’hui. Comment définir autrement la « voie » his-
torique empruntée par la Faculté ? La solution adoptée dans les pages qui suivent est 
de déconstruire l’histoire en une série de problématiques particulières. L’organisation 
du récit qui en résulte est chronologique et les thèmes abordés suivent les crises, les 
transformations et les réformes institutionnelles. La somme des opérations, manœu-
vres et stratégies mises en œuvre par les acteurs à chaque moment pour faire face à 
ces problèmes permet de reconstituer l’évolution de ce que Mary Douglas a désigné 
comme la « convention » qui unit les membres et permet la coordination des activi-
tés 9. En effet, si cette convention correspond au plus grand dénominateur commun 
partagé par tous les membres de l’institution, c’est en se redéfinissant sans cesse face à 
l’extérieur que les membres de l’institution sont amenés à en énoncer les termes. Ainsi, 
chacun des « moments » historiques de la Faculté s’accompagne d’une redéfinition 
aussi bien de ses objectifs que de son image. Un survol des articulations principales de 
l’histoire proposée ici suffit pour en donner une idée.

Pourquoi mettre sur pied une école médicale ? Poser cette question prend des allu-
res d’hérésie face au discours commémoratif classique. Depuis 1876, la création de la 
Faculté de médecine de Genève est présentée au public, aux électeurs et aux députés 
comme un événement instaurant une rupture. On peut y lire effectivement à la fois 
une transformation importante dans les modalités de formation des médecins-doc-
teurs et une rupture dans l’équilibre traditionnel du corps médical. Pourtant, il ne faut 
pas exagérer la radicalité de la transition entre l’avant 1876 et l’après. L’innovation s’ins-
crit moins dans une modernisation attendue et propre à la ville de Genève que dans 
un développement des hautes écoles dans l’ensemble de l’Europe. Par ailleurs, l’ouver-
ture de la nouvelle école ne signifie ni la mise sur pied d’une formation médicale là 
où il n’y avait rien, ni l’apparition de soignants là où il n’y en avait pas ou peu, mais 
le remplacement progressif d’un ensemble composé de différentes catégories de pra-
ticiens, par une seule figure, celle du médecin de formation universitaire. Une digres-
sion synthétique sur l’histoire de la formation et de l’organisation professionnelle 
à Genève depuis la Réforme permet de clarifier le contexte dans lequel l’institution 
prend place en 1876 (chapitre 1). Le prestige : voilà la principale motivation qu’il est 
possible d’invoquer pour expliquer la mise sur pied à cette date, et par un groupement 
politique, d’une école médicale. Les contextes genevois, suisse et même européen 
permettent d’entrevoir la nature du prestige attendu et des stratégies que la création 
d’une école médicale recouvre : former des médecins, être associé à la science positive, 
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posséder une université. Voilà quelques-uns des objectifs à même de constituer un 
consensus à la fin du XIXe siècle. Mais où trouver l’argent ? Quelle est l’infrastructure 
minimale pour qu’une école de médecine fonctionne ? Le processus de mise sur pied 
de la Faculté nécessite la prise d’une série de décisions. L’étude comparative d’autres 
institutions justifie les choix opérés et permet, par la suite, d’affiner la nature de l’ins-
titution en fonction de l’évolution d’institutions concurrentes ou modèles. Le modèle 
clinique français, le modèle universitaire allemand, le modèle scientifique américain, 
sont autant d’influences puissantes qui ont, à un moment ou à un autre, ébranlé les 
certitudes et le train-train des écoles médicales et constitué un nouvel idéal, un défi à 
relever, un cadre à partir duquel tout centre de formation médicale doit se positionner. 
Les décisions à prendre sont également pragmatiques. Qui sera nommé ? Quelles sont 
les attentes des législateurs et des hommes politiques responsables ? L’institution qui 
voit le jour à Genève en 1876 tient, par bien des aspects, du bricolage – dans le sens 
donné à ce terme par Claude Lévi-Strauss – dans la mesure où elle est formée à la 
fois par des éléments préexistants et disparates 10. Les décisions prises lors de cette pre-
mière période conditionnent pour longtemps le statut de la Faculté : les nouveaux pro-
fesseurs ne sont pas vraiment représentatifs de la corporation médicale et comptent 
peu sur la scène professionnelle. Dans les faits, l’instauration d’une Faculté traduit la 
prise de pouvoir de quelques médecins aux dépens de la corporation locale. L’analyse 
révèle la cohérence politique du premier groupe de professeurs et leur intégration dif-
ficile dans le corps médical genevois 11. L’histoire des rapports entre la Faculté et les 
élites politiques ou encore celle des relations entre la nouvelle élite médicale et le corps 
médical font partie des « marges » explorées dans le récit de la marche quotidienne de 
la Faculté. Cette histoire retrace les problèmes que rencontre l’école à travers le temps 
et met en valeur les moteurs, internes et externes, des transformations. Parmi les argu-
ments débattus par les acteurs, il faut signaler la consolidation des structures existan-
tes, le recrutement de nouveaux étudiants, la compatibilité de la formation au niveau 
suisse ainsi que la création et le développement de nouvelles spécialités. Le nombre 
croissant d’acteurs appelés à jouer un rôle dans le devenir institutionnel de l’école de 
médecine de Genève renforce l’importance des négociations continuelles en son sein 
ainsi qu’entre l’école et ses marges. Les enjeux de ces échanges vont de la survie de 
l’école à la négociation du prix d’un objet quelconque nécessaire à l’enseignement. Au 
sein de la Faculté, les négociations se déroulent entre plusieurs générations de mem-
bres : schématiquement, les plus jeunes aspirent à introduire des nouveautés, les plus 
anciens défendent l’importance de conserver une certaine continuité. Les négociations 
et les stratégies mises en évidence lors des procédures de nomination révèlent les rap-
ports de pouvoir entre les différents acteurs (politiques, scientifiques, hospitaliers et 
administratifs) et servent, dans un certain sens, de fil conducteur au récit (chapitre 2).

Les professeurs, les hommes politiques et les médecins sont les protagonistes 
incontournables de cette histoire, mais ils ne sont pas les seuls. L’étudiant et le patient 
ont également tantôt subi tantôt modifié l’institution, et méritent à ce titre une place 
dans ce récit, même si les documents les concernant sont peu nombreux. Les ensei-
gnants se doivent d’avoir des patients et des étudiants, et s’il est tentant d’imaginer 
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entre ces trois groupes des rapports de force dominés unilatéralement par les profes-
seurs, la réalité révèle un mode d’interaction plus complexe. Le patient, même indi-
gent, peut exercer des pressions sur la Faculté, notamment en adressant une plainte 
à l’administration ou en se confiant à un journaliste. Par ailleurs, s’il est vrai que le 
malade est souvent d’origine modeste (un « indigent ») dans les premières années 
d’existence de la Faculté, il est rejoint, avec le temps, par un nombre toujours crois-
sant d’usagers de services médicaux au bénéfice de moyens économiques et d’un statut 
social plus élevés. Le cas de l’étudiant est plus probant encore. L’école doit attirer des 
étudiants pour justifier son existence : l’institution, conçue sur un modèle libéral, doit 
démontrer qu’elle est rentable. La menace d’un étudiant, ou mieux encore, d’un groupe 
d’étudiants, allant chercher ailleurs une formation équivalente, si certaines revendica-
tions ne sont pas satisfaites, ébranle régulièrement la vie de la Faculté (chapitres 3 et 5). 

Une des « marges » incontournables d’une école de médecine est le monde scien-
tifique. Aujourd’hui, une faculté médicale doit en être un des éléments centraux. Ce 
n’est pourtant pas une constante historique : les rapports entre la Faculté et la science 
sont régulièrement redéfinis. L’importance de la question de la science nous a incité à 
sortir de la logique chronologique propre au récit pour consacrer le chapitre central 
de cet ouvrage à ces interactions (chapitre 4). L’analyse approfondie des agissements 
de la Faculté dans de nombreux espaces (santé publique, milieux hospitalier et politi-
que) a donné lieu à une étude sur l’introduction dans le contexte genevois de la bac-
tériologie, une innovation clé du savoir médical à la fin du XIX e siècle. L’évolution du 
savoir scientifique est un processus en apparence démesuré en regard du quotidien 
d’une école qui ne peut être, au cours d’une grande partie de son histoire, qu’une école 
de médecine de province. Est-elle alors simplement vulgarisatrice de savoirs nouveaux 
développés dans des centres plus importants ? Quelle est la place de la recherche bio-
médicale dans la convention qui unit les membres de l’école ? Il n’y a pas de répon-
ses simples à ces interrogations. Tout au plus pouvons-nous apporter des éléments de 
réponse en centrant notre étude sur les actions et les réactions de la Faculté face à 
la nouvelle science microscopique de la fin du XIXe siècle. L’histoire révèle ainsi à la 
fois la complexité de l’attitude de la Faculté face à cette nouveauté, et l’importance des 
instances « marginales » dans cette transition, qualifiée par certains de « seconde révo-
lution biologique ».

Hist_FacMédGE.indb   6 16.10.09   11:43



PRAtICIeNS et FoRMAtIoNS à GeNèVe AVANt LA FACULtÉ

7

La pauvreté de notre outillage académique au point de vue scientifique n’em-
pêcha pas Genève au XVIIIe siècle de produire des médecins distingués.

Amédée rogeT, 1877 1

Qu’y avait-il avant la Faculté ? La réponse classique à cette question est : rien. Les étu-
diants genevois devaient se rendre à l’étranger pour étudier la médecine. Les don-
nées sur l’Ancien Régime et le début du XIXe siècle invitent pourtant à proposer une 
réponse plus nuancée. Avant 1876, la pratique médicale ne se résume pas aux agisse-
ments d’une poignée de docteurs issus des grandes universités européennes. De nom-
breux acteurs, pour la plupart méconnus aujourd’hui, offrent des soins et des remèdes 
sur un marché médical souple et relativement tolérant. Certains praticiens se forment 
à Genève ; pour d’autres, cette ville est une simple étape d’un parcours de formation 
complexe ou encore le point de départ d’une carrière médicale qu’ils poursuivront à 
l’étranger. Ainsi, la Faculté créée en 1876 n’est pas établie dans le vide, mais remplace 
un système complexe de formation et de soins. L’inauguration de l’école de médecine 
peut dès lors être présentée comme une étape dans la substitution d’une série de pra-
ticiens par un seul, le médecin de formation universitaire. La synthèse qui suit a pour 
objectif de rendre compte de cette évolution dans la réalité des parcours, des forma-
tions et de l’offre médicale qui caractérisent Genève entre la Réformation et le grand 
renouveau de 1876, l’année de la création de la Faculté de médecine de Genève. 

A. FormATions médicAles soUs l’Ancien régime

Léon Gautier rassemble dans un ouvrage désormais classique, La médecine à Genève 
jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, des données jusque-là éparses sur une poignée de prati-
ciens genevois actifs avant la Réforme, qui constituent la somme de nos connaissan-

CHAPItRe 1 
PRAtICIeNS et FoRMAtIoNS à GeNèVe AVANt LA FACULtÉ
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ces actuelles sur la Genève médicale de cette période. Les traces conservées signalent 
qu’en l’absence de toute instance corporative, la gestion de la pratique médicale est 
assumée par les autorités urbaines 2. À partir du XVIe siècle, la documentation est plus 
riche. Genève, comme nombre de villes européennes, connaît une division du monde 
des soins en trois professions : le médecin, le chirurgien et l’apothicaire. Cette réparti-
tion est attestée par les premières Ordonnances médicales de 1569, mais celles-ci signa-
lent également la présence de praticiens avec des prétentions et des savoirs différents. 
Ainsi, des spécialistes, « tailleurs de pierres, hernies, abatteurs de cataractes, rabilleurs 
de luxations ou fractures » se voient autorisés à travailler, en présence d’un médecin et 
d’un chirurgien, « tels que bon semblera au patient ». 

La principale volonté des auteurs de la première réglementation genevoise est de 
confiner clairement chaque soignant dans sa propre spécialité : le médecin doit s’inter-
dire de vendre des drogues, le chirurgien de prescrire des remèdes, etc. Les trois corps 
de métier sont réunis dans une corporation appelée communément la Faculté. Celle-
ci doit veiller, lors de réunions bisannuelles, au respect du bon ordre dans la pratique 
médicale. Les mêmes ordonnances régissent encore une quatrième activité soignante, 
celle des sages-femmes : 

  Que nulles femmes ou filles ne se meslent de recevoir les enfans qu’elles ne soyent admises et 
jurées avec cognoissance de leur prudhommie et suffisance 3. 

Il faut lire attentivement cette réglementation pour trouver des indices quant aux rela-
tions établies entre les trois corps formant la Faculté. Alors que tout candidat peut 
postuler au statut de médecin ou de chirurgien, les apothicaires doivent être bourgeois 
ce qui, sans démontrer une supériorité avérée de cet état, tend à en réserver l’accès 
aux familles établies et aux candidats genevois. Les modalités d’agrégation signalent 
l’ascendance des praticiens universitaires : les chirurgiens et les apothicaires sont 
exclus de l’examen d’agrégation des médecins, alors que ces derniers prennent part 
au jugement des admissions à la pratique des deux autres états. D’autres distinctions 
résident dans la formation elle-même. Si les médecins docteurs doivent aller chercher 
leur diplôme à l’étranger, les apothicaires et les chirurgiens trouvent à se former par 
apprentissage à Genève même. Les formations sont pratiques et de durée variable ; 
elles sont adaptées aux capacités et aux compétences de l’apprenti 4. 

La situation médicale à Genève est étroitement liée à celle des autres pays euro-
péens au cours de l’Époque moderne. Dans cet espace large, où les candidats médecins 
et les chirurgiens genevois voyagent parfois longuement, la flexibilité des moda-
lités d’acquisition de savoirs et d’accession aux différents métiers de la santé est une 
constan te. L’accès à la pratique est possible pour des figures soignantes dépourvues 
d’un diplôme universitaire 5. Quelques parcours particuliers de praticiens européens 
illustrent la souplesse du monde professionnel. Ainsi, Simon Foreman, un médecin-
astrologue condamné par le Royal College of Physicians pour n’avoir pas accompli 
les études médicales nécessaires en 1594, obtient, toujours sans études formelles, une 
licence de pratique à Cambridge dix ans plus tard : il est dès lors autorisé à pratiquer 
dans l’ensemble du royaume 6. Foreman constitue un cas extrême, mais il est loin 
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d’être le seul médecin à pratiquer en Angleterre sans doctorat 7. Dès la deuxième moitié 
du XVIe siècle, près de la moitié des étudiants en médecine à Cambridge et, à partir 
de la fin du siècle, la majorité de ceux d’Oxford se contentent du Master of arts avant 
de s’établir dans la pratique 8. Même le très célèbre Sydenham obtient une licence du 
Royal College of Physicians en 1663, treize ans avant de posséder un doctorat 9.

La pratique médicale en France, où de nombreux Genevois se rendent pour suivre 
des enseignements de médecine, est régie par des règles aussi souples que celles ren-
contrées en Grande-Bretagne. L’étudiant en médecine bénéficie d’un choix d’ins-
titutions toujours plus important. Au nombre de cinq en 1500, les écoles françaises 
proposant une formation médicale (Paris, Montpellier, Avignon, Toulouse et Caen) 
passent à quatorze deux siècles plus tard, soit par de nouvelles créations, soit par l’in-
clusion d’institutions situées dans des territoires acquis au cours de l’expansion terri-
toriale de l’État royal. Les deux facultés prestigieuses de Paris et de Montpellier ainsi 
que les anciennes facultés des universités d’Avignon, de Toulouse et de Caen sont rapi-
dement concurrencées par des écoles où les droits d’attribution des diplômes sont le 
plus souvent moins onéreux : Aix, Poitiers, Reims, Bordeaux, Angers, Perpignan, Dôle 
(transférée ensuite à Besançon), Douai et Strasbourg se disputent également les étu-
diants potentiels 10. Cette compétition est peut-être la cause d’inégalités de niveaux, 
notamment du point de vue des examens. Les institutions situées à Bourges, Valence, 
Nantes et Orange sont réputées pour brader des diplômes contre un examen som-
maire et des espèces 11. La situation est comparable dans une autre aire de formation 
des étudiants genevois, celle des universités allemandes 12. 

Au cours de l’Époque moderne, la complexité des modalités d’accès à la pratique 
dans les royaumes limitrophes de la République de Genève rend illusoires les généra-
lisations sur les formations médicales d’alors. Les infrastructures de soins varient dans 
chaque localité. Bien souvent, le doctorat n’est pas indispensable pour accéder à la 
pratique, une simple licence ou un examen « professionnel » suffisant 13. La principale 
dynamique d’homogénéisation au cours de cette période est la mise en place dans 
des villes toujours plus petites, au XVIe et au XVIIe siècles, d’organisations corpora-
tives contrôlant avec une rigueur croissante l’accès à la pratique : d’abord des diplômes 
provenant de certaines facultés seulement sont exigés, ensuite les candidats diplômés 
sont soumis à une série d’examens. La mise en place de tels contrôles est progressive. 
Au sommet de la hiérarchie médicale française, par exemple, les médecins de la cour 
ne doivent pas justifier de qualifications universitaires avant 1707 14. En 1664, Pierre 
Martin de la Martinière (1634-1690), médecin et aventurier, a pu accéder au titre 
très honorifique de « médecin chymique de la cour royale » grâce à ses compétences 
et à sa réputation 15. Né en 1634, il avait entamé une carrière d’aide-chirurgien dans 
un régiment alors qu’il était encore enfant. Esclave-chirurgien de pirates, voyageur 
en Italie et en Angleterre, de la Martinière s’installe pendant deux ans (1658-1659) 
dans la région de Rouen. « Peut-être est-ce à ce moment qu’il fit rapidement des 
études de médecine ? » s’interroge Françoise Loux, sa biographe. C’est peu probable. 
De la Martinière n’y a pas entrepris des études médicales complètes qui nécessitent 
une certaine assiduité. En effet, en France, si les cursus menant aux deux principaux 
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Figure 1 :  
La città di Ginevra, eau forte de Cesare cAprAnicA, Rom

e, 1597.
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diplômes, la licence et le doctorat en médecine, varient en fonction des écoles, ils 
sanctionnent plusieurs années d’études. Le doctorat s’obtient après la licence et après 
la réussite d’une série d’examens 16. Mais De la Martinière n’en a pas besoin pour 
pratiquer : avant 1696, année de la promulgation d’une nouvelle réglementation, les 
hiérarchies et les modalités d’accès à la pratique sont souples 17. Plus près de Genève, 
cette souplesse peut être illustrée par le parcours du père du célèbre botaniste Jean 
Bauhin (1541-1613). Prénommé Jean, tout comme son fils, il est né à Amiens en 1511 
et apprend la chirur gie auprès d’un oncle à Paris 18. De confession réformée, il quitte 
la France en 1542 pour se rendre à Bâle où, sans posséder de doctorat, il est admis en 
1572 à la faculté de médecine, organisée alors comme une corporation. Il en deviendra 
le doyen en 1580 et 1581 19. 

Des soignants venus D’ailleurs : le x vie siècle

Le monde médical genevois du XVIe siècle est peu connu. Ceci tient notamment au 
caractère exogène de la plupart des soignants qui y exercent, puisque la plupart d’entre 
eux viennent de France et d’Italie. En attendant un travail documenté sur ce groupe, 
nous nous limiterons ici à illustrer la multiplicité des modalités d’appropriation de 
savoirs et de statuts médicaux à Genève à cette époque. 

Trente-huit « médecins » exercent à Genève entre 1536 et 1569. Aucun d’entre 
eux n’apparaît dans les listes d’étudiants de Paris, alors que seize sont inscrits, à un 
moment ou à un autre, à Montpellier. Les biographies de certains praticiens sans 
formation académique connue peuvent être établies avec une certaine précision. Le 
parcours de Michel Servet (1511-1553), l’un des plus célèbres « praticiens genevois », 
illustre bien l’hétérogénéité des soignants alors présents sur le marché thérapeutique. 
Bien que son nom soit traditionnellement associé à la médecine genevoise, Servet n’a 
pas eu le loisir d’exercer dans cette ville : il est arrêté peu après son arrivée en été 1553, 
condamné à mort et exécuté quelques mois plus tard pour ses convictions religieuses. 
Le titre de docteur de Servet paraît aujourd’hui incontestable puisque son nom est 
associé à la découverte de la petite circulation. Depuis sa mort en octobre 1553, d’in-
nombrables biographes lui ont prêté le titre de docteur en médecine 20. Pourtant, la 
seule matérialité historique de ce titre est une mention dans un acte notarié lyonnais. 
Dans ce document, Servet s’engage à réaliser un travail éditorial important en latin 
et en grec, un contexte dans lequel le titre de docteur lui confère sans doute plus de 
crédibilité 21. Mis à part cette mention, rien ne laisse entendre que Servet possède 
un doctorat en médecine. Son parcours est au contraire emblématique de la forma-
tion complexe des intellectuels et des éditeurs de son époque. Humaniste aux intérêts 
vastes, il est d’abord attiré par le droit (inscrit à Toulouse en 1528) et par la théolo-
gie (il publie son premier ouvrage antitrinitaire à l’âge de 20 ans). Plus tard, en 1535, 
en travaillant pour un éditeur lyonnais, il lit des manuscrits de géographie, de méde-
cine et d’astrologie. Ces lectures sont peut-être à l’origine de son engouement pour la 
médecine. En 1536, il se rend à Paris où il évolue dans un cercle composé de médecins 
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illustres. Sans être immatriculé à la Faculté de médecine, il s’instruit auprès de Jacques 
Dubois (1478-1555), de Jean Fernel (1497-1558) et de Johannes Guinter (1487-1574). 
La même année, il publie son premier livre de médecine 22. Ses rapports avec la Faculté 
de Paris se limitent, selon les spécialistes, à une dispute concernant les cours de méde-

cine qu’il donne pour gagner sa vie 23. De 
retour à Lyon deux ans à peine après son 
départ, il s’installe et pratique la médecine à 
Charlieu où il reste trois ans, puis à Vienne 
où il exerce encore douze ans. La rapidité 
même de son parcours de formation écarte 
la possibilité d’un doctorat parisien : la 
Faculté de médecine est alors stricte sur le 
nombre d’années d’immatriculation néces-
saires pour accéder à un titre académique. 
Ainsi, outre le fait que son nom ne figure 
pas parmi ceux des étudiants cités dans les 
Commentaires, Servet n’est pas resté assez 
longtemps à Paris pour devenir ne serait-ce 
que bachelier 24. Son cas n’est pas unique. 
D’autres « médecins genevois » ont un statut 
médical encore moins académique. C’est le 
cas de Jean Tagault de Paris (?-1560), fils 
du docteur-médecin du même nom qui se 
trouve être le doyen de la Faculté de Paris. 
Jean Tagault fils se réfugie à Genève avant 
1554. Il y est nommé professeur des arts à 

l’Académie et écrit plusieurs poèmes en latin ; il ne publie pas de texte médical, mais, 
tout comme Servet, l’appellation de « docteur en médecine » apparaît dans un acte 
notarié le concernant.

Ces deux exemples illustrent à la fois la faiblesse de nos connaissances actuelles 
sur les praticiens genevois du XVIe siècle et le danger de plaquer des valeurs et des 
concepts contemporains sur les praticiens d’autrefois. Aux XVIe et XVIIe siècles, une 
partie de la formation peut être accomplie en suivant un praticien dans ses consulta-
tions, ou encore dans une institution autre qu’une faculté médicale : ne trouve-t-on 
pas les traces du passage à Genève du plus célèbre étudiant en médecine du siècle, 
Felix Platter (1536-1614) ? Son parcours est un bon exemple de la mobilité des étu-
diants en médecine : après ses pérégrinations d’étudiant et avec son baccalauréat de 
Montpellier en poche, il retourne à Bâle d’où il est originaire et y décroche, quelques 
mois plus tard, son doctorat en médecine 25. Certains déplacements – c’est peut-être le 
cas ici – sont avant tout stratégiques : les droits d’attribution des diplômes de facultés 
prestigieuses comme celle de Montpellier sont onéreux 26. Ainsi, le coût des diplômes 
incite certains étudiants à se contenter du seul baccalauréat, à prendre leur diplôme 
dans une faculté moins chère, ou, plus simplement, à renoncer à un titre universitaire. 

Figure 2 :    Michel serveT, portrait sur cuivre de Christopher sichem, 1607.
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L’absence de diplôme n’interdit pas la pratique. À Genève, les Ordonnances médi-
cales de 1569 précisent que si les candidats « gradués en Université fameuse » doivent 
être agrégés, on peut aussi admettre les candidats médecins, chirurgiens et apothi-
caires munis « d’un bon témoignage des lieux où ils auront exercé leur art » ou s’ils 
sont préalablement examinés (« les Médecins par les Médecins, et les Apothicaires et 
les Chirurgiens par les trois états ») 27. Cette dernière disposition n’est pas restée lettre 
morte : le 25 avril 1570, Jean-Antoine Fenot est admis à pratiquer la médecine après 
avoir été examiné par ses pairs. C’est donc qu’il ne pouvait présenter un diplôme de 
doctorat 28. La procédure n’est pas courante, mais d’autres soignants accèdent à la pra-
tique de cette manière 29. Les parcours de praticiens qu’il est possible de reconstituer 
montrent combien il est important de tenir compte, pour comprendre le marché des 
soins, non seulement des lieux de formation, mais aussi des conditions locales dans 
lesquelles les praticiens évoluent.

La réalisation du projet visant à faire de Genève un centre de formation médicale 
aurait pu contribuer à formaliser les pratiques. L’idée est énoncée une première fois en 
1559 par Théodore de Bèze (1519-1605), le premier recteur de l’Académie genevoise, 
et s’inscrit clairement dans la volonté de développer un centre intellectuel réformé 30. 
L’Académie est d’abord un centre de formation qui, par sa seule existence, dénonce 
l’autorité exercée traditionnellement sur les hautes études par le Pape et l’Église catho-
lique 31. Avant l’instauration d’un enseignement médical à Genève, les étudiants gene-
vois doivent s’expatrier. Pour des raisons confessionnelles évidentes, la majorité d’entre 
eux optent pour une « université protestante », et se dirigent soit vers Bâle 32, Leyde, 
Heidelberg ou Strasbourg 33. Quelques-uns fréquentent encore le monde universitaire 
catholique 34, ce qui n’est pas sans présenter quelque danger, comme le signale le par-
cours de Charles Offredi (1609-env. 1674). Après des études de philosophie à Genève 
où il est né – son nom figure dans le livre du recteur en 1626 –, il s’immatricule à Bâle 
en 1632 et devient un étudiant en médecine dans la même université l’année suivante. 
Deux ans plus tard, il se rend à Padoue, une université catholique, où il obtient un 
doctorat en médecine (juin 1635) et se convertit au catholicisme 35. Il est inutile de pré-
ciser qu’il ne retourne pas pratiquer à Genève. S’il est impossible de savoir s’il s’agit là 
d’un cas isolé ou non, son parcours évoque un danger dont les étudiants genevois et 
leurs familles ont pleinement conscience. Le projet avancé par Théodore de Bèze de 
mettre sur pied un enseignement médical à Genève est un moyen d’éviter ce risque, 
quoiqu’il soit peu probable qu’un tel enseignement eût permis de sédentariser les étu-
diants en médecine accoutumés à passer par plusieurs institutions différentes. 

La nomination d’un professeur de médecine n’est pas une priorité pour les auto-
rités politiques et ecclésiastiques genevoises, mais l’idée est régulièrement évoquée 36. 
Le récit de la répétition régulière de la même proposition au cours des trois siècles 
de l’existence de l’Académie ne suggère pas que Genève est, ou aurait pu être alors, 
un centre important de formation médicale, mais illustre l’aspect informel de l’en-
seignement médical au cours de l’Ancien Régime, et clarifie ce que signifie à cette 
époque un enseignement médical. Il n’est pas question de créer une école médicale 
telle qu’elle existe aujourd’hui, ni encore telle qu’elle fut établie en 1876 ; il s’agit sim-
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plement, aux yeux des autorités politiques du moins, de faire en sorte qu’un méde-
cin donne un cours (« qu’il lise médecine ») sur des textes médicaux (Hippocrate, 
Galien, etc.). Plusieurs praticiens se déclarent prêts à assumer un tel enseignement. 
Blaise Holier s’annonce le premier, en 1559, l’année même de la création de l’Acadé-
mie, pour « faire lecture publique de médecine » : il obtient l’aval des autorités poli-
tiques moyennant son engagement à enseigner gratuitement. On ne sait rien sur la 
réalisation de ce projet 37. Sept ans plus tard, Théodore de Bèze propose lui-même les 
services du médecin Simon Simonius (1532-1604), déjà nommé à la chaire des arts 
(philosophie), pour enseigner la médecine 38. Simonius est examiné et agréé à la fois 
par les médecins et les pasteurs en février 1567, mais sa conduite est jugée irrégulière 
quelques mois plus tard et il est démis de ses fonctions 39. Un sort similaire est réservé 
à Jean Bauhin (1541-1613), médecin engagé par la Seigneurie et chargé à ce titre, en 
1568, de donner un enseignement médical de deux heures par semaine. Une mésen-
tente avec ses employeurs l’amène à quitter la ville en 1570, sans avoir pu enseigner de 
manière continue en raison de la peste qui sévit dans l’intervalle 40. Bauhin a peut-être 
attiré quelques étudiants : Laurentius Scholzius (1552-1599), originaire de Breslau et 
désigné comme étudiant en philosophie et en médecine, est immatriculé à l’Académie 
le 20 mai 1569. Un peu plus d’une décennie plus tard, ce sont les étudiants eux-mêmes 
qui réclament la nomination d’un professeur de médecine 41. Les édiles acquiescent 
à deux reprises, en refusant toutefois de rémunérer les professeurs. Le 31 mars 1584, 
Jean-Antoine Sarasin (1547-1598) obtient la permission de « lire médecine » et deux 
étudiants en médecine sont immatriculés à l’Académie cette même année. En 1588, 
Marc Morlot (1562-après 1610) obtient la même autorisation et là aussi deux étu-
diants en médecine s’inscrivent 42. Ces enseignants sont seulement de passage à 
Genève et leurs cours cessent avec leur départ 43. 

Les deux filières de formation présentes à Genève sont plus sérieuses que ces 
enseignements éphémères. La première est par essence informelle. Des praticiens et 
des savants genevois, des étrangers célèbres de passage dans la ville, attirent des étu-
diants étrangers. C’est le cas de Fabrice de Hilden qui élit résidence dans la ville afin 
d’apprendre le métier de chirurgien auprès de Jean Griffon 44, ou encore de Heinrich 
Lavater (1611-1691), envoyé à Genève par son père en 1630 pour étudier la médecine 
auprès d’Étienne Leclerc (1599-1676) 45. De tels parcours de formation sont courants 
et, bien des années plus tard, les statuts de l’éphémère Société des médecins de Genève, 
créée en 1713, tendent à formaliser de telles pratiques en prévoyant l’organisation de 
séances savantes auxquelles les étudiants en médecine peuvent assister, sans toutefois 
– hiérarchie oblige – avoir le droit de prendre la parole 46. La seconde filière qui permet 
d’accéder au savoir médical s’appuie sur la pratique de l’anatomie. Certains chirurgiens 
et docteurs revendiquent en effet dès 1538 au moins le droit de pratiquer des anato-
mies 47. Les documents suggèrent la tenue irrégulière, mais persistante, de séances de 
dissection 48. Les Ordonnances de 1569 prévoient même des séances de dissection en 
vue de la formation de chirurgiens 49.
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Des praticiens « genevois » : le x viie siècle

Aucune initiative visant à instaurer un enseignement médical à Genève n’est attestée 
au XVIIe siècle, mais il s’agit peut-être d’une omission due au peu d’intérêt suscité par 
cette période. Les transformations du monde médical genevois sont importantes au 
cours de ce siècle. Si jusqu’alors une grande partie du corps médical était d’origine 
étrangère, au XVIIe siècle la tendance s’inverse et ce sont presque exclusivement des 
hommes nés à Genève qui exercent les métiers de la santé. Cette évolution est confir-
mée par l’exclusion formelle des rangs des médecins-chirurgiens, dans les nouvelles 
ordonnances du 15 février 1658, des non bourgeois 50. D’un point de vue purement pra-
tique, l’importance du nombre de praticiens originaires ou nés à Genève permet de 
mettre la main sur des données biographiques 51. En définissant comme praticiens du 
XVIIe siècle ceux qui sont nés après 1580 et avant 1680, Gautier établit une liste qui 
compte cinquante-six noms de médecins – dont quatre peuvent être écartés comme 
n’ayant résidé à Genève que peu de temps. Sur les cinquante-deux restants, deux ne 
sont pas bourgeois et n’ont donc pas pu (théoriquement) être agrégés à Genève. Il reste 
donc cinquante praticiens. 

Nous sommes en mesure de reconstituer, pour le XVIIe siècle, le parcours – ou des 
éléments de parcours – de trente-deux étudiants, tandis que des données sur les doc-
torats de vingt-deux d’entre eux peuvent être réunies. De nombreuses zones d’ombre 
subsistent néanmoins. Le nom de Pierre Blandin (1592-1640), par exemple, figure 
dans le Livre du recteur de l’Académie de Genève en 1609. Le même étudiant s’ins-
crit en médecine à Bâle, en septembre 1611. Dans l’intervalle, il a peut-être étudié la 
philosophie à Genève. Blandin est encore immatriculé à Bâle en 1612 et obtient son 
doctorat l’année suivante dans la même université. Il est rare au début du siècle qu’un 
étudiant effectue l’ensemble de son cursus dans une même ville – Blandin est de ce 
point de vue atypique. Plusieurs étudiants s’immatriculent successivement dans des 
universités germaniques et françaises, mais là aussi les données demeurent lacunai-
res 52. Un regard d’ensemble sur les lieux d’études connus permet d’isoler quelques 
stratégies de formation. Le choix de Bâle, ville à la fois proche de Genève et protes-
tante, s’impose comme le lieu d’études favori : neuf Genevois y effectuent au moins 
une partie de leurs études et six choisissent de s’y présenter aux examens de doctorat. 
Montpellier, toujours tolérante sur le plan confessionnel, figure en deuxième position : 
neuf étudiants y séjournent et cinq y obtiennent leur doctorat, mais l’engouement 
pour cette ville diminue après 1650. Les autres universités fréquentées dans la pre-
mière moitié du siècle sont les universités protestantes de Strasbourg, de Leyde, de 
Heidelberg et de Wittenberg, bien que peu d’étudiants y obtiennent un diplôme médi-
cal 53. Dans la deuxième moitié du siècle, la plupart des étudiants genevois se rendent à 
Valence : cinq Genevois y sont reçus docteurs pendant cette seule période. Les autres 
décrochent leurs doctorats à Heidelberg (1), Montpellier (1), Bâle (1) ou Strasbourg (1). 
L’habitude de passer d’une institution à l’autre se perd et il devient courant de suivre 
un cycle d’études complet dans une seule institution. Ces nouvelles stratégies de for-
mation signalent une détente sur le plan de la tolérance confessionnelle. La pratique 
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d’aller chercher un diplôme à Valence – faculté réputée pour octroyer facilement des 
diplômes – a peut-être joué un rôle dans les nouvelles prérogatives revendiquées par 
les praticiens. Le corps médical obtient, en 1679, le droit d’examiner les docteurs dési-
rant pratiquer à Genève 54. Il s’agit d’un tournant décisif dans l’histoire de la médecine 
genevoise dans la mesure où ce droit marque le début de l’établissement régulier de 
procès-verbaux des séances de la Faculté.

Alors que les docteurs en médecine se forment à l’étranger, les futurs chirur-
giens et apothicaires apprennent leur métier respectif à Genève même. Les états de 
médecine, de pharmacie et de chirurgie sont élevés au statut d’états jurés par arrêté 
du Conseil en 1624, « afin de remédier aux abus qui se sont commis jusques à pré-
sent 55 ». On connaît peu de choses du fonctionnement au quotidien des boutiques de 
chirurgien et de pharmacien ainsi que de l’organisation professionnelle de ces états 
pour cette période. Les actes notariés conservés suggèrent pourtant certaines pistes. Le 
nombre de contrats d’apprentissage est important, si l’on en croit les sondages opérés. 
Genève aurait-elle servi de centre de formation pour des apprentis réformés venant de 
France ? Jean Simeon, « de Calvisson au diocèse de Nismes », est placé en apprentis-
sage auprès de David Dentand (1616-1684), maître-chirurgien, le 23 février 1665, par 
le ministre Ami Mestrezat (1627-1679) pour « deux ans entiers et continus », pen-
dant « lequel temps ledit Sieur Dentand promet instruire ledit apprentif en la piété 
et bonnes mœurs et crainte de Dieu et lui apprendre tout ce qui despens de son dit 
Estat de chirur gien sans luy en rien cacher 56 ». La formule est standard. Le coût de la 
formation est de deux cents livres ainsi qu’une pistole d’Espagne pour la femme de 
Dentand. C’est bien plus que la somme réclamée de Simon Tuffé en 1664. Ce can-
didat chirurgien ne paie en effet que deux cent soixante florins et une demie pistole 
d’Espagne – mais il s’agit sans doute du fils du chirurgien Jean Tuffé (1594-1662). Les 
prérogatives des fils de maîtres sont bien établies dans le monde des métiers 57. Aucun 
de ces apprentis ne devient maître-chirurgien à Genève ; il serait utile pour éclairer les 
pratiques encore mal connues des boutiques genevoises de déterminer où ils ont tra-
vaillé et avec quel statut. 

•
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on vient de recevoir ici un chirurgien habile, il semble qu’à mesure que la 
théologie déchoit les autres sciences prospèrent. Vous n’avez pas d’idée du 
discrédit ou est tombé le clergé à Genève, nous n’aurons bientôt plus pour 
ministres que des fils de cordonniers. à mesure qu’on s’éclaire la superstition 
devient odieuse, et personne n’en veut être le ministre.

Suzanne BAUx, 1773 58

une visibilité accrue (x viiie siècle)

Le registre de la Faculté ne précise ni la nature ni le nombre d’examens prévus pour 
Dominique Beddevole (1657-1692) et Samuel de la Maisonneuve (1665-1733), les 
deux premiers docteurs à passer l’examen d’agrégation à Genève qu’ils réussiront res-
pectivement en 1668 et en 1694. Par contre, le 8 mars 1697, la Faculté se réunit afin 
de déterminer la nature de l’examen que doit subir le candidat Jean-Isaac Cramer 
(1674-1751). Cramer s’était immatriculé en médecine à Bâle en 1694, et y était resté 
inscrit pendant dix-huit mois ; l’année suivante, il obtenait un doctorat en méde-
cine à Valence. Son parcours rapide, clos par un doctorat obtenu dans une univer-
sité peu prestigieuse, illustre la raison d’être du nouvel examen professionnel. Les 
épreuves d’agrégation sont étrennées dès le lendemain. Le candidat Cramer subit 
d’office la première épreuve qui consiste à formuler sa requête d’agrégation en latin. 
Il enchaîne avec la seconde et est « examiné ce jour là sur les Instituts 59, par chacun 
des Docteurs Aggrégez assistans ». Ses pairs tirent alors au sort « pour savoir la mala-
die qu’on devroit lui proposer, pour faire sur icelle, dans vingt quatre heures, un dis-
cours latin contenant la description de ladite maladie, ses causes, signes, pronostique, 
indications, et cure ; en suite de quoi on interrogeroit, chacun à son tour, ledit sieur 
Docteur-médecin concernant la Pratique, et sur la cure tant de la maladie proposée 
que des autres maladies, au choix des examinateurs 60 ».

Il est agrégé après avoir passé avec succès ce dernier examen. L’habitude de faire 
subir un examen aux diplômés désirant pratiquer à Genève se maintient pendant près 
de deux siècles, jusqu’à la mise en place d’examens fédéraux de médecine dans les 
années 1880 61. 

Les procès-verbaux des examens d’agrégation attestent que la majorité des doc-
teurs examinés suscite des appréciations positives. Jean-Isaac Cramer a « très bien 
satisfait » le 9 mars 1697, à son premier examen. Le lendemain, il a « très bien satisfait » 
dans le traitement du sujet imposé, les « Convulsions », ainsi que dans ses réponses aux 
questions de ses juges 62. Aimé Tollot (1698-1751) reçoit exactement les mêmes appré-
ciations l’année suivante. En 1704, le secrétaire a changé. Les appréciations deviennent 
plus emphatiques. Un candidat à l’agrégation, Marc Rilliet (1680-1761), interrogé 
sur les Institutions, « satisfait avec approbation », alors que le discours qu’il prononce 
sur la phtisie le lendemain est « approuvé et unanimement loué 63 ». La répétition de 
ces mêmes formules suggère une composante rituelle de l’agrégation. Ce n’est pour-
tant pas toujours une simple formalité, comme l’apprend à ses dépens Jean-Jacques 
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Manget (1716-1789). Celui-ci avait quitté la classe de philosophie de Genève le 27 mai 
1735. Moins de deux ans plus tard, le 2 avril 1737, il décrochait un doctorat à Valence. À 
la fin mai 1737, âgé d’à peine 21 ans, il se présente à l’agrégation 64. Devant la Faculté, il 
disserte sur De paralysi et est « examiné par tous les Docteurs presens ». Le verdict est 
sans appel : il « a paru trop faible dans ses réponses pour être agrégé » et « on l’a ren-
voyé d’une année pour mieux étudier ». Il est finalement admis le 19 août 1738 65.

Manget n’est pas le seul à rencontrer des problèmes lors de son agrégation 66 ; il 
n’est pas le seul, non plus, à obtenir son doctorat dans une université où les diplô-
mes sont donnés en peu de temps et à moindre frais. Onze des quatorze docto-
rats recensés entre 1680 et 1737 proviennent de Valence. L’université de cette ville a 
la réputation de délivrer des diplômes avec facilité, mais ce n’est pas le seul endroit 
à octroyer des diplômes après des études rapides ; en vérité, nous savons aujourd’hui 
peu de choses sur cette école. Quoi qu’il en soit, qu’ils se rendent à Valence ou ailleurs, 
les candidats médecins suivent un parcours de formation qui est en train d’évoluer. 
Un coup d’œil sur le parcours d’un étudiant genevois signale de nouvelles pratiques. 
Gaspard Vieusseux (1746-1814) se rend à Leyde en 1764 où il décroche son docto-
rat en médecine deux ans plus tard, le 12 septembre 1766. Ses études sont rapides au 
regard des quatre ans exigés dans la plupart des universités françaises. Âgé de vingt 
ans, Vieusseux est docteur à un âge plus précoce encore que Manget. Pourtant, à 
la différence de celui-ci, il n’en reste pas là. Après ses études théoriques, il s’initie à 
la pratique clinique en étant interne dans plusieurs hôpitaux : à Leyde (1766-1768), à 
Londres (1769) et à Paris (1769). Il attend le 27 mars 1771, soit sept ans après le début 
de ses études de médecine, pour se présenter devant la Faculté afin d’être admis à 
pratiquer 67. L’exemple de Vieusseux signale la dépréciation des études littéraires et 
théoriques, souvent expédiées en deux ou trois ans à cette époque, mais aussi l’im-
portance croissante de stages cliniques 68. Il n’y a donc rien d’étonnant qu’après 1740 la 
majorité des candidats médecins genevois (14) obtiennent un doctorat à Montpellier 
où des stages cliniques sont obligatoires 69. D’autres étudiants sont diplômés de Leyde 
(4), de Reims (1) et d’Édimbourg (2) 70. Le parcours de l’étudiant Daniel De la Roche 
(1743-1813) est emblématique du déplacement de l’axe de la formation. Il fait de courtes 
études à Leyde où il défend sa thèse et prend son diplôme de docteur à l’âge de vingt-
trois ans. Son état d’esprit pendant la préparation de son doctorat transparaît dans une 
lettre qu’il adresse à l’un de ses professeurs genevois, Horace-Bénédict de Saussure 
(1740-1799) : 

  Je l’ai écrite avec trop peu de soin et trop à la hâte pour que je croy qu’elle puisse mériter [vos 
éloges]. Je l’ai publiée uniquement parce que cela étoit nécessaire pour prendre mon degré. 

Après Leyde, De la Roche se rend à Édimbourg : 

  Je suis venu étudier dans cette Académie, déterminé par la haute idée qu’on m’avoit donnée du 
mérite des professeurs qui y enseignent, et je n’ai point lieu de m’en repentir. Je ne doute pas pour 
l’étude de la pratique, elle ne soit supérieure à toutes les autres 71. 
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Plus qu’une formation académique, c’est une formation pratique, dans un contexte 
hospitalier, qu’il recherche. Édimbourg est, dans la deuxième moitié du siècle, un des 
centres de formation les plus réputés d’Europe. De la Roche désire encore visiter les 
principaux hôpitaux européens, comme le feront certains de ses contemporains, afin 
de « pouvoir comparer la pratique des uns avec celle des autres 72 ». Les ressources lui 
font cependant défaut et il rentre à Genève où il est agrégé en 1771, cinq ans après 
avoir obtenu son doctorat. Dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, comme De la 
Roche, les étudiants en médecine renouent avec les voyages de formation, mais cette 
fois dans le but de visiter des centres de formation clinique.

Les docteurs en médecine ne sont pas les seuls à voir leur formation se transformer 
au cours du siècle : les chirurgiens gagnent en respectabilité et valorisent leur savoir 
plus pratique au point de menacer la suprématie des universitaires. Les modalités 
d’apprentissage connaissent encore des variations importantes, toujours soumises aux 
aléas des négociations entre le maître et la famille de l’apprenti 73. Les transformations 
sont attestées ailleurs, notamment dans le développement d’enseignements destinés 
aux apprentis chirurgiens. À Zurich, en 1686 par exemple, un enseignement médical 
est assuré par le médecin de la ville, un des premiers docteurs à adhérer à la corpo-
ration des chirurgiens, Die Gesellschaft der Schwarzen Garten 74. Des enseignements 
similaires se donnent également à Genève. Les dissections prévues par les ordonnan-
ces ont parfois lieu 75. Mais ce n’est pas tout. Dominique Beddevole, docteur-médecin, 
obtient le 23 septembre 1685 l’autorisation de donner des leçons publiques d’anatomie, 
art qu’il enseigne de 1685 à 1692 76. 

Les activités du corps de chirurgiens sont connues au XVIIIe siècle grâce aux regis-
tres de la Faculté. Tous n’y trouvent pourtant pas une place. Seuls les maîtres sont 
examinés par les instances corporatistes, tandis que la nature de la formation des 
autres praticiens, garçons chirurgiens ou domestiques, actifs dans les boutiques gene-
voises, demeure inconnue. Ces statuts sont néanmoins cités dans les Ordonnances, 
tout comme le sont l’apprenti et le chirurgien privilégié (ou « premier garçon chirur-
gien ») 77. Les connaissances des candidats à la maîtrise sont sanctionnées par une série 
d’examens : outre un « chef d’œuvre » sur le vivant, le candidat doit réaliser un « chef-
d’œuvre » anatomique 78. L’exemple le plus détaillé conservé dans les registres provient 
d’un chef-d’œuvre réalisé par Jean-Jaques Garnier (1688-1731), aspirant maître-chirur-
gien en 1710. Garnier réussit l’examen théorique le 6 juin. Un premier chef d’œuvre 
pratique lui est imposé. Il s’agit d’amputer une jambe grevée par « des ulceres aux 
malleoles interne et externe de la jambe gauche avec carie des os » et dont un malade 
souffre depuis sept ans 79. En juillet 1710, la plaie n’est pas encore guérie – ce n’est que 
le 9 décembre de la même année que Garnier « obtient quittance » pour sa guéri-
son. Le 18 juillet 1710, le candidat se présente devant les jurés médecins et chirurgiens 
et requiert « que se devant faire le lendemain une exécution à mort, le cadavre de ce 
misérable lui fut donné pour faire tel Chef d’Œuvre Anatomique que l’on trouveroit à 
propos ». La Faculté accède à sa requête et lui donne à faire : 
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 l’ouverture du bas ventre et la dissection 
et démonstration des muscles de la mesme 
jambe et pied, ce qu’il exécuta les jours sui-
vans, ayant de plus démontré les muscles et 
les parties contenantes du bas ventre, le cœur 
et ses vaisseaux, le poulmon, fait la démons-
tration du cerveau, et du cervelet, des mus-
cles des paupières, du nez et des levres, de l’os 
hyoide, et de ses muscles et cartilages, des 
muscles de la machoire, de la langue, et du 
pharinx autant que le sujet le put permettre. 

Le rapport de l’examen est des 
plus élogieux : 
 Il démontra très bien le muscle sacrolom-
baire, et fit parfaitement bien voir les doubles 
tendons que ce muscle donne à chacune des 
vrayes et fausses côtes. Ce qui fit qu’on lui 
donna très agréablement, et avec applaudis-
sement quittance de son chef d’œuvre ana-
tomique : l’on le pria de la part du corps de 
vouloir bien entreprendre de faire le sque-
lette dudit cadavre pour l’usage du Corps de 
la Faculté, ce qu’il promit 80. 

Cette démonstration constitue en 
quelque sorte une anatomie privée, 
un cours de formation continue 
pour les praticiens réunis. Il a peut-
être servi, comme d’autres examens, 
à instruire les apprentis et les étu-
diants. Des efforts sont faits, dans 
tous les cas, pour organiser des 
séances de dissection plus formelles. En 1728, les médecins et les chirurgiens obtien-
nent une chambre au deuxième étage du Petit Hôpital, un bâtiment situé en face et en 
contre bas de l’Hôpital général, pour s’exercer dans l’art de l’anatomie (figure 5).

C’est à la fois une innovation et un indice que les cours d’anatomie prévus par 
les Ordonnances ne sont pas donnés régulièrement. La pièce destinée aux exercices 
d’anatomie est inaugurée le vendredi 10 décembre 1728 par une première série de 
démonstrations faites sur le cadavre d’une fille noyée. Antoine Sabourin (1692-1757), 
maître-chirurgien, effectue la dissection alors qu’Aimé Tollot (env. 1675-1751), doc-
teur-médecin, se charge du commentaire 81. Le règlement établi à cette occasion 
prévoit la tenue d’un cours public d’anatomie chaque année 82. Les démonstrations 
anatomiques et chirurgicales ont bien lieu les années suivantes ; un conflit de pré-
séance opposant le maître-chirurgien chargé de la démonstration et le docteur prési-
dant le cours en 1730 en est une attestation. Jean-Ami Lefort (1683-1741), le docteur, 
se plaint de ce que le maître-chirurgien, Étienne-Bénédict Puthod (1701-1732), était 

Figure 4 :  lAiresse, Gérard de, 1640-1711, Muscles et tendons du pied et de la 
partie inférieure de la jambe.
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resté assis alors que lui-même parlait debout. Le Conseil décide, le 10 juillet 1730, que 
le chirurgien peut s’asseoir lorsque le docteur se trouve assis, mais doit rester debout 
quand le docteur se tient debout 83. Est-ce une décision trop rigide pour les chirur-
giens, convaincus de l’importance de leur art ? Quoi qu’il en soit, on ne trouve plus de 
trace de ces « démonstrations » après 1733 84. 

Figure 5 :  Petit Hôpital, dépendance de l’Hôpital général située en face et en contrebas du bâtiment du Bourg-de-Four telle qu’elle était encore au 
début du XXe siècle 85.

L’étude réalisée par Liliane [Mottu-]Weber sur les apprentissages genevois au 
début du XVIIIe siècle révèle un durcissement progressif des conditions d’admission à 
l’état de maître-chirurgien et de maître-chirurgien-perruquier 86. Ce mouvement pro-
tectionniste s’explique par l’augmentation du nombre de praticiens actifs à Genève. 
Des vagues de protestants chassés de France suite à la révocation de l’Édit de Nantes 
par Louis XIV (octobre 1685) passent par Genève, et certains praticiens médicaux s’y 
établissent 87. Deux requêtes adressées au Conseil, l’une par les maîtres-chirurgiens, 
l’autre par les maîtres-apothicaires, témoignent du désir de ces deux corps de res-
treindre à la fois le nombre de boutiques et l’accès à la maîtrise. Les pharmaciens esti-
ment que le nombre de quinze maîtres « en pouvoir d’ouvrir boutique, outre quatre 
apprentifs », est excessif et désirent le réduire à sept afin que « ayant plus d’occupation 
ils ayent sujet de les avoir mieux assorties […] les malades en seront mieux servis » 88. 
Le constat des chirurgiens est analogue : « Il y a actuellement dix neuf maîtres, et six 
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veuves, ce qui fait vingt cinq boutiques ouvertes de Chirurgiens » se plaignent-ils. Le 
nombre aurait des conséquences fâcheuses « par le peu d’occupation qu’ils ont, et par 
la misère où tombent la plus grande partie faute de travail ». L’argumentation s’étend 
sur l’impératif de la formation continue : 
  Il n’y a point de profession, où la pratique soit plus nécessaire pour atteindre quelque perfec-

tion, et dès qu’un chirurgien demeure quelque temps dans l’inactivité non seulement il perd aisément 
l’idée de la construction, et de la situation de toutes les parties du corps humain, mais il n’est plus en 
état de conserver la fermeté, et la prudence nécessaire pour faire des opérations périlleuses sur un 
patient, au travers des cris, et des pleurs : ainsi il ne faut pas moins qu’une pratique continuelle 89.

Le 4 octobre 1700, le Conseil arrête la réduction du nombre des boutiques de 
chirur giens à dix et celui des pharmaciens à sept. 

En marge des métiers bien établis, la réglementation, ou plutôt le contrôle de pra-
ticiens moins prestigieux, comme les sages-femmes et les chirurgiens de campagne, 
progresse. En 1746, comme ailleurs en Europe, des cours sont mis sur pied pour les 
sages-femmes. C’est une nouveauté. L’enseignement, à la fois théorique et pratique, 
est maintenu jusqu’à la fin de l’Ancien Régime 90. Des chirurgiens de campagne sont 
nommés dans des localités rurales et des faubourgs. Dès 1732, la Faculté exige que ces 
soignants subalternes soient soumis à un examen 91. L’épreuve sert davantage à asseoir 
l’autorité de la Faculté qu’à sanctionner des qualités professionnelles. Un candidat, 
par exemple, « a paru faible, cependant, a été admis avec injonction à acquérir plus de 
connoissances », un autre reçoit l’agrégation tout en étant exhorté à « beaucoup […] 
s’instruire sur ce qui lui manque par des lectures de bons ouvrages 92 ». Les capacités 
de ces soignants sont clairement reconnues inférieures à celles de leurs homologues 
urbains.

Les filières de formation, bien qu’elles aient tendance à se multiplier et à se formali-
ser, n’empêchent pas des dérogations, ni des transgressions. Les empiriques, vendeurs 
de remèdes et opérateurs spécialistes obtiennent, encore au XVIIIe siècle, le droit de 
pratiquer dans la ville 93. Bernard Hilbrunner, un empirique établi à Grange Canal 
et appelé communément Fontaine, est le soignant le plus contesté du siècle. Il aurait 
découvert sa voie et entamé sa formation en aidant dans ses fonctions son oncle, l’exé-
cuteur public 94. Malgré les nombreuses interdictions de pratiquer en ville qui lui sont 
adressées, des dérogations lui sont régulièrement octroyées afin de lui permettre de 
soigner certains membres de l’oligarchie genevoise 95. Dans les années 1740, il se rend 
même à Valence avec l’intention d’y décrocher un doctorat en médecine 96. La tenta-
tive de Fontaine n’aboutit pas 97. Toutefois au XVIIIe siècle encore, certains individus 
parviennent à changer de statut en fonction de dynamiques qui tiennent davantage 
du savoir-faire et de la réputation que d’une formation rigoureuse sanctionnée par un 
diplôme 98. Léon Gautier fait état d’un docteur en médecine de Montpellier, Jacques 
de Harsu (1730-1784), agrégé par le collège de chirurgiens le 11 décembre 1758. Ce 
parcours est peu commun et, à l’heure actuelle, impossible à vérifier 99. Des exem-
ples allant dans l’autre sens sont plus courants. Le cas de Louis Jurine (1751-1819), 
un simple chirurgien formé à Genève, est bien documenté. Sans autre titre que son 
apprentissage genevois et une formation avortée à l’Académie de chirurgie de Paris, 
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Jurine parvient à se faire une place parmi les grands noms de la médecine genevoise. 
Le titre de « médecin » lui est régulièrement prêté. En 1806, Louis Odier (1748-1817), 
docteur en médecine de la prestigieuse université d’Édimbourg, constate à son 
propos : 

  M. Jurine renonce aux opérations et se voue presque en entier à la médecine, sans être mal vu 
de ses confrères 100. 

Ainsi, au XVIIIe siècle encore, « médecin » ne veut pas forcément dire docteur. Sur 
le plan de la formation médicale, certains professeurs et certaines institutions – on 
pense à Édimbourg, à Montpellier, à Leyde et aux enseignants prestigieux qui y ont 
professé – ont contribué à renouveler les formations médicales 101. Le prestige du titre 
de docteur garantit encore un certain intérêt sur le marché thérapeutique, et cela en 
dépit des difficultés que connaissent alors la plupart des universités européennes : une 
grande partie du projet intellectuel des Lumières est réalisée en dehors de ces hautes 
écoles 102. Face à ce déclin relatif, certains auteurs sont amenés à repenser les modalités 
d’évaluation de l’enseignement : la renommée des soignants issus d’une ville attesterait 
de la qualité de la formation médicale qui s’y donne 103. Sur cette base, Genève serait 
alors un centre de formation important. N’est-ce pas de la cité de Calvin qu’est issu le 
médecin Théodore Tronchin (1709-1781), élève de Hermann Boerhaave (1668-1738), 
chantre de l’inoculation et médecin des rois ? On pourrait encore énumérer les noms 
de Louis Jurine, Louis Odier, Jean-Antoine Butini (1723-1810) et son fils, Pierre 
(1759-1838), tous des médecins célèbres de leur époque. Certes, il ne s’agit pas de hisser 
Genève au niveau de Montpellier, mais de relativiser l’importance de l’enseignement 
universitaire au cours de cette période. Les vieilles universités anglaises où un ensei-
gnement médical est donné n’attirent que peu d’étudiants en médecine et se retrouvent 
avec un statut comparable à celui de Genève : des centres importants où beaucoup de 
choses se passent en marge des institutions officielles. Si la seule existence de méde-
cins genevois célèbres ne suffit pas à faire de Genève un centre de formation médicale 
reconnu, elle va contribuer à relancer le débat sur l’enseignement de la médecine. La 
mise en place d’un enseignement médical avait été proposé dans le projet de réforme 
de l’Académie de Jean-Robert Chouet (1643-1731) au début du XVIIIe siècle 104. L’idée 
ne se concrétise pas, mais en 1754 le retour à Genève de Théodore Tronchin, alors 
déjà un médecin célèbre, est l’occasion de relancer le projet 105. Tronchin est accueilli 
chaleureusement et le Sénat académique lui offre une chaire honoraire (sans solde) 
de médecine en février 1755 déjà. L’empressement même des autorités universitaires 
suscite l’ire de la Faculté qui rechigne à l’admettre en son sein : Tronchin est pro-
fesseur de médecine, mais n’a pas formellement le droit de pratiquer dans la cité. Il 
n’est admis officiellement que le 26 mars 1764, dix ans après son retour de Hollande 
et deux ans seulement avant son départ pour Paris. En dépit de ses difficultés avec ses 
confrè res, Tronchin commence à professer le 26 septembre 1755 et donne aussi bien 
des cours théoriques 106 que des démonstrations pratiques d’anatomie 107. Son enseigne-
ment ne constitue pas un cursus de formation complet, mais semble avoir intéressé 
aussi bien de simples particuliers que des étudiants inscrits à l’Académie 108. Après le 
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départ de Tronchin pour Paris, l’enseignement médical est interrompu. Plusieurs 
Genevois ambitionnent de reprendre le flambeau. En 1775, Pierre Vignier (1747-1815), 
docteur-médecin, obtient l’autorisation d’enseigner l’anatomie et à la même date, Louis 
Odier 109, également docteur en médecine, se voit autorisé à professer la pharmacie 
– sans que l’on sache exactement ce que ces deux enseignants firent de ces occasions 110. 
En 1789, le même Odier propose ses services à la Seigneurie en tant que professeur de 
médecine. L’idée l’habite depuis la fin de sa formation médicale, plus d’une décennie 
plus tôt : 
  Notre pauvre Genève a besoin d’une augmentation de ressources – autrement, il y a tout à 

parier contre un que dans très peu de tems […] nous ne serons plus une nation. 

Figure 6 :  Louis odier. (1748-1817)
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Et il a un projet pour sauver la République : 

  De toutes les ressources imaginables, il n’y en a point qui me paroissent promettre plus et qui 
d’ailleurs me flatte davantage que celle qui résulteroit d’une Université bien réglée dans laquelle on 
enseigneroit toutes les branches du savoir, et dont les Professeurs seroient toujours choisis de façon à 
donner toujours la préférence au mérite et à l’enthousiasme.

Odier constate en outre : 

  Notre Académie a presque déjà tout ce qu’il faut par rapport aux autres branches et il ne s’agit 
que de lui ajouter des Professeurs de médecine. 

Les retombées économiques jouent un rôle important dans son plan et son modèle est 
celui d’Édimbourg, où il a lui-même étudié : 

  Toutes les années, les Étudians de médecine seuls versent dans Edinburgh près d’un million 
argent de France. 

Et « Genève est située au centre de l’Europe, en correspondance avec tout le monde 
savant […] notre liberté, notre goût pour l’étude, notre Bibliothèque, la beauté de 
notre climat, les agrémens de la Société chés nous, tout en un mot concourt à nous 
attirer nombre d’étrangers 111 ». En 1789, ses ambitions sont plus modestes ; il se propose 
de donner un cours de médecine. La réponse négative de la Faculté est sans appel : 

  En élevant un des membres de la Faculté au-dessus des autres, il mettait nécessairement les 
simples Docteurs-médecins dans un rang secondaire, ce qui n’était pas naturel et tendait à causer des 
désagrémens et de la désunion 112. 

À la veille de l’annexion française, il n’y a toujours pas d’enseignement médical à Genève.

•
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Il faut que l’État pourvoye à une éducation savante, destinée à la conservation 
et au perfectionnement de relations sociales.

Frédéric-César lA hArpe et Jean Marc Samuel moUsson (1799) 113

De nouvelles institutions : la genève française

En avril 1798, Genève est annexée à la République française. Des transformations 
politiques et structurelles importantes en résultent, qui touchent notamment les ins-
titutions médicales. L’Hôpital général doit ainsi faire face à des changements adminis-
tratifs, mais surtout à l’arrivée de contingents importants de militaires français blessés 
– un arrêté français de 1801 prévoit l’accueil de 300 militaires dans cet établissement 114. 
C’est là un défi pour une institution qui compte alors, malades, assistés et personnel 
compris, 230 personnes et 137 lits 115. L’Académie doit également s’adapter à l’occupa-
tion française. Elle est appelée à devenir, d’après une loi française du 8 fructidor an VI 
(25 août 1798), une « école centrale 116 ». Parmi les innovations les plus significatives, 
il faut citer la laïcisation de la haute école au dépens de la Compagnie des pasteurs 
ainsi que la constitution d’un Jury d’instruction le 19 nivôse an VII (8 janvier 1799). 
L’arrêté français qui institue cette instance désigne Louis Odier comme membre en 
lui prêtant le titre de professeur de médecine. Ce lapsus administratif est exploité par 
Marc-Auguste Pictet (1752-1825) dans l’argumentation qu’il avance un mois plus tard 
(le 19 février) devant la Société académique (formée par les professeurs genevois), afin 
d’obtenir pour Odier le titre de professeur honoraire de médecine. La proposition est 
adoptée par cette assemblée et confirmée le 6 avril suivant par la Société économi-
que. En tant que professeur honoraire – c’est-à-dire sans salaire – de médecine, Odier 
s’engage à donner deux séries de cours chaque été (soit sur 4 mois) pendant 6 ans ; 
la première série est destinée aux candidats officiers de santé et aux sages-femmes, la 
seconde aux futurs étudiants en médecine. La Faculté ne peut plus s’y opposer : les 
transformations administratives l’ont affaiblie et elle a perdu le contrôle de l’agrégation 
des praticiens 117. Louis Odier commence son enseignement le 20 mai 1799 118. Il en est 
satisfait, comme il l’écrit lui-même à son ami Daniel De la Roche quelques semaines 
plus tard : 
  Depuis 4 décades je donne ces deux cours avec succès. Le premier est suivi par vingt-six méde-

cins ou chirurgiens du Département [du Léman] qui font deux fois par décade jusqu’à 10 ou 12 lieues 
pour m’entendre […]. L’autre est suivi par deux jeunes gens pleins de bonne volonté et de zèle, aux-
quels j’enseigne les élémens de ce qu’ils doivent apprendre. J’ai encore la conviction la plus intime que 
ce cours doit leur être extrêmement précieux et faciliter leurs études futures 119. 

Les réformes apportées à l’enseignement médical en France, rendues possibles par 
la disparition des corporations au cours de la Révolution, sont connues 120. En tant que 
chef-lieu d’un département français, Genève est confrontée aux nouvelles disposi-
tions françaises. Au cours de la Révolution, les universités et les facultés de l’Ancien 
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Régime sont dissoutes, et, en 1792, 
les anciennes facultés médicales 
sont remplacées par trois « Écoles 
de Santé » : Paris, Montpellier et 
Strasbourg. Dix ans plus tard, soit 
en 1802, ces institutions portent 
le titre d’« Écoles de médecine » et 
doivent former des docteurs-méde-
cins et des docteurs-chirurgiens. À 
côté de ces grandes structures, des 
cours plus ou moins formels sont 
donnés dans différentes localités 
françaises et produisent des pra-
ticiens aux compétences inégales. 
Le cours d’Odier s’inscrit dans 
cette nébuleuse peu connue qui 
ne sera réglementée qu’imparfai-
tement à la Restauration 121. Dans 
l’intervalle, le statut d’un prati-
cien de deuxième ordre, l’« officier 
de santé », est défini par la loi du 
10 mars 1803 (19 ventôse an XI) 122. 
Cette loi prévoit différents moyens 
d’accéder à l’officiat : le candidat 
peut passer trois ans dans une des 
grandes écoles (Paris, Montpellier, 
Strasbourg, Turin ou Mayence), 

effectuer cinq années de pratique dans un hôpital, ou encore se placer en apprentis-
sage auprès d’un docteur pendant six ans 123. Le nombre de voies menant à l’officiat 
confirme la pérennité de formations non académiques menant à la pratique médicale 
au XIXe siècle encore. C’est dans ce contexte de réformes qu’il faut situer un projet 
rédigé par Louis Odier deux ans après sa nomination, intitulé Sur la convenance d’une 
École secondaire de médecine dans le département du Léman. Il y prévoit la création 
d’une école préparatoire de médecine, comme il s’en crée alors ailleurs en France, et 
revendique le titre de professeur de médecine aux côtés du chirurgien Louis Jurine et 
du chimiste Gaspard De la Rive (1770-1834) 124.

Le mémoire d’Odier connaît un certain succès. Lorsqu’il est question d’opérer une 
réforme importante de l’Académie quelque temps après, une disposition prévoyant 
la mise sur pied d’un enseignement médical est incorporée dans le projet. Pourtant, 
l’argent n’arrive pas et seules neuf chaires honoraires sont finalement créées 125. Parmi 
les professeurs nommés figurent les deux hommes choisis par Odier pour son École 
préparatoire de médecine : Louis Jurine obtient une chaire d’anatomie et de chirur-
gie, et Gaspard De la Rive un enseignement de chimie pharmaceutique 126. Comme 

Figure 7 :  Page de titre du Manuel de Médecine-Pratique, de Louis odier
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ailleurs, l’État français refuse systématiquement de financer les salaires et renvoie la 
responsabilité d’organiser ces enseignements soit aux hôpitaux, soit aux communes. 
Face à cette incurie, les responsables locaux adoptent les dispositions qu’ils jugent 
adaptées au cas par cas 127. Dans ces circonstances, il est malaisé d’évaluer l’importance 
de l’enseignement médical donné à Genève après 1802. Des bribes d’information sug-
gèrent que des cours sont dispensés. Un échange administratif à propos d’une salle 
de cours atteste du fait que Jurine donne un cours d’accouchement sur six mois dès 
1803, suivi par une quinzaine de candidates environ 128. Pour sa part, Odier affirme 
lui-même, dans une lettre de 1809 adressée à Marc-Auguste Pictet, avoir enseigné 
six ans (1799-1805) 129, ce qui est confor me à son arrêté de nomination de 1799. Après 
cette date et en dépit de l’arrêté daté du 11 décembre 1809 décrétant l’existence d’une 
École préparatoire de médecine 130, les bonnes volontés se font rares. Selon l’historien 
Charles Borgeaud, les professeurs bénévoles, en devenant des fonctionnaires non 
rétribués de l’Université impériale, ne font pas preuve du même dévouement que lors-
qu’ils étaient professeurs honoraires de l’Académie genevoise 131. En 1812, un rapport 
dressé par Pictet le confirme en précisant que l’organisation de l’École préparatoire 
de médecine n’est que théorique : 

  Les professeurs titulaires, au nombre de trois, ne reçoivent aucun traitement, et ne donnent 
point de cours 132. 

Le bilan n’est pourtant pas nul. Les liens privilégiés tissés par les Genevois avec Paris 
pendant cette période contribuent à faire de la médecine parisienne un pôle d’attrac-
tion important pour les étudiants genevois dans les décennies qui suivront.

De la Réforme à la Restauration, les autorités politiques contrôlent de fait la pra-
tique médicale. Habitée par des considérations de santé publique et insérée dans un 
réseau de patronage, la gestion de la pratique médicale relève le plus souvent d’initia-
tives non-médicales et privées. Avant l’occupation française, la corporation s’efforce, 
avec un succès variable, de contrôler la qualité des praticiens agrégés et de limiter 
l’accès des autres soignants à la ville. La formation, à l’exception des quelques cours 
signalés plus haut, est peu standardisée et le plus souvent confinée à un colloque sin-
gulier entre maître et apprenti dont peu de traces subsistent aujourd’hui. En dépit de 
l’absence de cours de médecine institutionnalisés, de nombreux praticiens se forment 
à Genève. Seuls les candidats désirant posséder un doctorat sont tenus de le chercher 
ailleurs. La libéralisation du marché médical consécutive à la Révolution et à l’occupa-
tion française facilite alors les activités de soignants comme Louis Jurine qui, formé 
en tant que chirurgien, se mue alors en médecin sans supplément de formation. La 
période française est un moment de projets, de réformes et de créations institution-
nelles importantes, même si, comme dans le cas de l’École préparatoire de médecine 
de Genève, les réalisations effectives demeurent bien en deçà des attentes. Le souffle 
des innovations caractéristique du XIXe siècle semble bien partir de cette période où 
foisonnent les idées et les projets de changement. De nombreuses entreprises intel-
lectuelles se développent en dehors des institutions officielles. Le rôle de relais joué 
par un groupe de savants genevois, notamment Charles Pictet de Rochemont 
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(1755-1824), Frédéric-Guillaume Maurice, Marc-Auguste Pictet et Louis Odier en 
est un bon exemple. En fondant et en diffusant une revue, la Bibliothèque Britannique, 
ces hommes rendent accessibles les travaux scientifiques britanniques dans le monde 
francophone, et cela en dépit des guerres de l’Empire et du blocus continental. Des 
innovations médicales anglaises sont diffusées par ce biais, et c’est ainsi, notamment, 
que l’invention par Edward Jenner (1749-1843) d’une technique dite de « vaccination » 
parvient dans les campagnes du continent européen 133.

•

B. de lA genève FrAnçAise à lA genève rAdicAle

Le XIXe siècle est souvent décrit par les historiens comme une période charnière dans 
l’histoire de la médecine. Les hôpitaux, institutions spécialisées dans l’hébergement 
et les soins aux malades, se multiplient et deviennent des espaces clés dans la genèse 
d’une compréhension nouvelle de la maladie et du malade. La maladie n’est plus un 
terme polymorphe, répondant à l’état spécifique d’un individu, mais une entité à part 
dont chaque corps malade n’exprime qu’une modalité particulière. Ainsi, la maladie 
telle qu’elle est observée dans les cliniques du XIXe siècle devient le centre d’intérêt 
principal de la pensée médicale. Parallèlement, mais plus tard dans le siècle, diverses 
innovations vont entraîner des chercheurs à s’intéresser à l’infiniment petit, notam-
ment aux bactéries. Certaines d’entre elles seront ensuite directement mises en rela-
tion avec des maladies. Ces transformations vont fortement conditionner l’évolution 
des parcours de formation et justifient, ou rendent nécessaires, suivant le point de vue 
adopté, de nouvelles institutions de formation médicale. Le contexte social et culturel 
dans lesquels ces transformations sont réalisées a également joué un rôle très impor-
tant ne serait-ce que pour établir le lien entre les transformations du monde médi-
cal et la réalisation en 1876 du vieux projet de Théodore de Bèze qui prévoyait au 
XVIe siècle de créer un enseignement de médecine à Genève.

Il s’agit de nous replacer au début du XIXe siècle, au moment où les hommes de la 
Restauration s’efforcent d’effacer les rêves des années révolutionnaires et ceux de l’Em-
pire. L’élan tendant à développer l’Académie est alors brutalement arrêté. Les pasteurs 
genevois reprennent le contrôle de la haute école genevoise, l’enseignement est réorga-
nisé et l’École préparatoire de médecine disparaît. Il ne subsiste qu’une fragile possi-
bilité légale de transformer l’Académie en Université 134. Au même moment, la Faculté 
retrouve ses prérogatives, notamment le contrôle de l’admission des trois catégories 
de praticiens : les docteurs-médecins, les docteurs-chirugiens et les officiers de santé 
(ou chirurgiens de campagne) 135. Avec ce « retour » de l’Ancien Régime, les innovations 
sont laissées aux initiatives individuelles et privées 136. Plusieurs projets sont étudiés 
au cours des années 1820, notamment l’intégration de collections anatomiques dans 
le Muséum inauguré en 1818 déjà. L’idée même de mettre sur pied un enseignement 
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de médecine persiste et est défendue ardemment par Henri Boissier (1762-1845), rec-
teur de l’Académie 137. Dans les faits, avant la Révolution radicale de 1846, la médecine 
n’est pas enseignée : seul un bref enseignement de chimie thérapeutique et un cours 
de médecine légale trouvent alors une place dans le programme des cours de la haute 
école genevoise 138. Du point de vue professionnel, une formation pratique persiste : un 
règlement de 1817 prévoit la réception d’officiers de santé ou de chirurgiens de campa-
gne à la condition qu’ils aient passé trois ans dans une université ou quatre ans auprès 
d’un « docteur de ville ». L’accès à ces états est alors encore plus facile que pendant la 
période française 139. 

En Europe, le début du XIXe siècle est une période de transformations importantes 
de la formation médicale. Le savoir anatomo-clinique, élaboré à partir de la confron-
tation des symptômes constatés par le malade et des signes cliniques observés par le 
médecin avec les détériorations organiques relevées lors de l’autopsie post mortem, 
en devient un élément incontournable. La clinique hospitalière, lieu où ce savoir est 
élaboré et enseigné et dont le rôle est déjà important dans la deuxième moitié du 
XVIIIe siècle, s’impose comme la clé de voûte des études médicales au XIXe siècle.

Le modèle français

L’école française, de fait parisienne, est le modèle traditionnellement associé à la méde-
cine anatomo-clinique du premier tiers du XIXe siècle 140. Michel Foucault a décrit 
les termes de cette transition dans Naissance de la clinique. Un nouveau regard médi-
cal sur le malade se construit à partir de l’observation d’un nombre infini de « signes » 
(couleurs, variations, anomalies, écarts par rapport à la norme). Le malade devient 
un « cas » et n’est plus envisagé comme un malade individuel et subjectif. L’histoire du 
cas, la comparaison des cas, permettent d’isoler et d’identifier les maladies particu-
lières et confèrent une fondation solide au « savoir » clinique en devenir 141. L’apport 
principal de l’approche anatomo-clinique réside dans l’élaboration d’une nosologie 
précise 142. Le prestige de Paris est important déjà au XIXe siècle. Il ne s’agit pas d’une 
institution, mais d’une mouvance qui comprend la Faculté de Paris, les hôpitaux, ainsi 
que d’autres institutions moins formelles. Sa portée historique fait l’objet d’un débat 
encore aujourd’hui : en quoi les cliniciens français diffèrent-ils alors des autres clini-
ciens européens ? Le caractère universel de l’école française, attesté dans la littérature 
historique, n’est pas confirmé par des études récentes ; d’autres centres importants ont 
également joué un rôle dans la transformation des savoirs médicaux et une tradition 
anatomo-clinique antérieure aurait contribué à forger le succès parisien 143. Toutefois, 
dans la perspective adoptée ici, même si la grandeur de cette « école parisienne » est 
bâtie sur un mythe, ce mythe opère déjà dans la Genève du XIXe siècle. Les grands 
noms de la médecine connus à Genève sont parisiens et les médecins genevois consi-
dèrent que Paris est l’un des centres médicaux les plus importants du moment. 

Au XIXe siècle, les hôpitaux parisiens sont grands – en nombre de malades et 
donc de « cas » intéressants – et, par conséquent, adaptés à la formation clinique : ils 
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comptent à la fois des maîtres du « regard clinique » décrit par Foucault et des pion-
niers de la méthode anatomo-clinique qui lui est associée. Des médecins illustres y 
dirigent des cliniques : Philippe Pinel (1745-1826), François Broussais (1772-1838) et 
René Laennec (1781-1826) en sont les plus célèbres représentants. Cette « école » jouit 
d’un grand prestige international et attire de nombreux étudiants étrangers 144. À Paris, 
des cliniques servent de lieu de formation où les meilleures conditions sont réservées 
à une élite ayant réussi des concours : les internes et les externes. Les internes assu-
rent avec le matériel des hôpitaux parisiens des enseignements privés donnés en petits 
groupes. Ces cours, organisés en marge de la formation académique, contribuent à la 
renommée de Paris et en font un centre de formation médicale attractif 145. 

De nombreux médecins genevois font leurs études à Paris et y développent des 
intérêts particuliers : la « méthode numérique », la géographie médicale, l’hygiène, la 
santé publique et les maladies infantiles. Certains acquièrent une réputation euro-
péenne dans l’un ou l’autre de ces domaines 146. À Genève même, une institution 
reprend clairement à son compte les principes et les valeurs rapportés de Paris : la 
Société médicale de Genève, fondée en 1823. Elle témoigne de la volonté d’un groupe 
de médecins de mettre en commun leur expérience professionnelle. L’art. 2 du premier 
règlement, adopté le 5 janvier 1824, définit clairement le but de la Société comme étant 
« l’étude et l’avancement des sciences médicales 147 ». La Société est conçue en quelque 
sorte comme une clinique virtuelle où sont exposés les cas les plus intéressants ren-
contrés par les praticiens 148. Cette volonté va dans le sens de la formation continue 
et débouche sur une certaine collaboration scientifique. À titre d’exemple, Frédéric 
Rilliet (1814-1861) se base, pour rédiger ses publications médicales, à la fois sur les 
cas qu’il rencontre dans sa pratique privée, sur ceux qu’il a pu voir à l’Hôpital général 
de Genève 149 et sur les cas qui lui sont communiqués par des collègues 150. La structure 
hospitalière genevoise n’a pas les dimensions des institutions françaises de la même 
époque. Après une période de surpopulation hospitalière consécutive aux guerres de 
l’Empire, l’Hôpital général de la Restauration accueille encore environ 350 hommes et 
120 femmes par année. Le nombre de lits n’a guère augmenté depuis les 155 lits attes-
tés en 1801, auxquels il convient d’ajouter une réserve d’environ 40 lits au troisième 
étage 151. Le « médecin titulaire » de l’établissement au début des années 1830, Henri-
Clermont Lombard (1808-1893), décrit l’institution comme étant efficace et salubre : 

  L’Hôpital de Genève est bâti sur une colline assez élevée du côté du lac, ce qui fait jouir la façade 
septentrionale des avantages d’un air pur et souvent renouvelé. Les salles de médecine sont dirigées 
du nord au sud et se trouvent ainsi dans la direction des grands courants d’air qui parcourent la vallée 
du lac de Genève ; leurs deux extrémités sont occupées par deux grandes fenêtres et par une ouverture 
carrée au niveau du sol, en sorte qu’une ventilation complète y est si non seulement possible, mais en 
quelque sorte inévitable 152.

Les arguments avancés près d’un siècle plus tôt pour justifier le choix de l’emplace-
ment de l’Hôpital général trouvent encore grâce aux yeux de Lombard 153. Ce dernier 
évoque également la « propreté minutieuse » observée dans l’établissement comme une 
deuxième cause de salubrité et affirme sa satisfaction de posséder des salles de qua-
torze lits, disposant chacune en leur centre d’un poêle 154. 
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Les salles de malades de l’Hôpital genevois ont contribué, à partir de la fin du 
XVIIIe siècle, à la formation pratique de candidats médecins. Plusieurs étudiants y 
effectuent des stages, dont les chirurgiens Jean-Godefroy Brauer (env. 1744-1821), 
Louis Fol, les médecins Jean-Charles Coindet (1796-1876), Jean-Louis Prevost 
(1790-1850), et le spécialiste de la géographie médicale, Henri-Clermond Lombard 155. 
Un rôle plus affirmé encore dans la formation manque de se concrétiser en 1833. Un 
projet de règlement de l’exercice de la médecine est alors discuté et prévoit, notam-
ment, que les médecins et les chirurgiens subissent un examen à l’Hôpital avant de 
pratiquer leur profession respective 156. Sous une forme ou sous une autre, les pays 
européens conservent encore à cette époque au moins deux praticiens distincts : le 
docteur universitaire et le praticien avec un cursus universitaire écourté, voire une 
formation purement pratique 157. En France, la radicalité des réformes issues de la 
Révolution permet, en 1803 déjà, d’ériger un monopole légal au profit de deux prati-
ciens, le médecin universitaire et l’officier de santé. Trois écoles de médecine délivrant 
des doctorats sont reconnues par le législateur et, dans les années qui suivent, plu-
sieurs écoles secondaires préparant à l’officiat sont mises en place 158. Ailleurs, comme 
c’est le cas dans les principautés germaniques 159, l’admission à la pratique est encore 

Figure 8 :  Bâtiment de l’Hôpital général vers 1855, lithographie d’Antonio FonTAnesi (1818-1883).
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régie par les règlements et les corporations de l’Ancien Régime. En Angleterre, des for-
mations universitaires et pratiques se font concurrence. Dans les faits, les corporations 
y gèrent toujours la pratique 160. Le poids des hôpitaux londoniens dans la formation 
croît, alors qu’une partie considérable de l’enseignement est dispensée dans des cours 
officieux ou privés 161.

•

la genève raDicale, transformations sociales et méDicales

Les troubles politiques et religieux qui secouent Genève dans la première moitié du 
XIXe siècle donnent naissance en 1846 à un État radical fort tandis que l’Église et la 
Faculté sont affaiblies. Les obstacles à la mise en place d’un enseignement officiel de 
médecine sont levés en quelques années 162. Pourtant, la conjoncture institutionnelle 
et intellectuelle est mauvaise. L’Académie d’avant 1846 était intimement liée aux auto-
rités conservatrices. La période durant laquelle les radicaux sont au pouvoir com-
mence pour la haute école genevoise par la plus grande crise de son existence. Des 
étudiants outrés désertent les auditoires et six professeurs compétents démissionnent. 
La nomination des enseignants est prise en main par le Conseil d’État et l’institution 
dépend désormais directement des autorités politiques 163. Seuls huit professeurs sur 
les vingt que comptait l’Académie de la Restauration sont maintenus par le gouver-
nement radical. Ces seuls chiffres donnent une idée de l’ampleur du changement 164. 
Au même moment, stimulées par des divergences politiques, plusieurs institutions 
privées voient le jour 165. Au Gymnase libre fondé en 1849, un enseignement d’anato-
mie et de physiologie est confié à Frédéric Rilliet, un docteur formé à Paris et issu 
de l’ancienne élite 166. Dans le domaine public, les projets ambitieux et « modernes » 
des radicaux cherchent à doter la ville d’institutions prestigieuses. On peut retenir, 
dans le seul domaine de la santé, l’adoption en 1849 d’une loi fixant les termes de la 
création de l’Hôpital cantonal qui sera inauguré en 1856, ainsi que, toujours en 1849, 
l’adoption d’un budget pour l’ouverture d’un asile de vieillards au Petit-Saconnex 167. 
Ces initiatives sont orchestrées par l’homme politique James Fazy (1794-1878) et des-
tinées avant tout à « donner un gage de sa fidélité, aux petites gens, qui l’ont soutenu 
et dont il aura besoin par la suite 168 ». Réservée à une élite fortunée, l’Académie n’entre 
pas dans ce premier programme élaboré par les radicaux 169. Les jeunes gens se desti-
nant à la médecine profitent parfois de suivre la visite avec le médecin de l’Hôpital 170. 
Mais, pour la formation complète et le doctorat, ils sont toujours obligés de s’exiler à 
l’étranger.

Dans la première moitié du siècle, à leur retour à Genève, les jeunes docteurs 
doivent se faire admettre par la Faculté en réussissant les examens d’admission à la 
pratique. En 1856, l’influence de la Faculté est secouée par des tensions entre des méde-
cins conservateurs et le gouvernement radical. L’antagonisme éclate au grand jour le 
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16 mars 1856 avec la destitution du médecin 
Jean-Charles Coindet qui est renvoyé de la 
direction de l’hospice des aliénés. La protesta-
tion de la Faculté a pour conséquence la mise à 
l’écart d’une série de médecins fonctionnaires 171, 
la dissolution de la Faculté 172 la même année, 
et du Conseil de santé l’année suivante 173. Le 
corps médical genevois se scinde alors en deux 
factions selon l’orientation politique de chaque 
médecin. Une poignée de médecins radicaux 
occupent les postes officiels vacants et démis-
sionnent de la Société médicale où ne restent 
donc pour l’essentiel que des conservateurs 174. 
Désormais, au grand dam de la Société médi-
cale, l’État radical se charge, avec le soutien 
des médecins de la même famille politique, des 
responsabilités sanitaires et de la police pro-
fessionnelle. Comme ailleurs en Europe, l’État 
tend à s’immiscer dans l’organisation de l’offre 

Figure 9 :  Hippolyte gosse (1834-1901) à son père, annonçant la réussite de son examen final de doctorat. 

Figure 10 :  Hippolyte gosse à l’époque de ses études à 
Paris, Atelier photographique moUlin, Paris.
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Figure 11 :  Procès-verbal du premier des trois examens professionnels de John Henri mUrisier, le 20 juillet 1875.

Hist_FacMédGE.indb   36 16.10.09   11:43



PRAtICIeNS et FoRMAtIoNS à GeNèVe AVANt LA FACULtÉ

37

des soins, et de nouveaux standards sont établis. La formation à la pratique médicale 
par apprentissage est largement décriée 175. La réforme des métiers de la santé opérée 
en France au lendemain de la Révolution voit l’officier de santé et le docteur-méde-
cin obtenir un monopole. Une des évolutions les plus importantes au cours du siècle 
est la disparition progressive des officiers de santé dont le statut sera définitivement 
supprimé en 1892 176. Ailleurs, la tendance à la centralisation et au contrôle étatique 
est moins marquée. En Prusse, par exemple, les autorités politiques prennent le 
contrô le des universités et mettent sur pied des examens pratiques obligatoires ainsi 
qu’une commission d’État responsable des examens. Le praticien de seconde classe, le 
« Wundarzt », disparaît également progressivement des territoires allemands. La Prusse 
n’en forme plus à partir de 1852 177. Les transformations structurelles en Angleterre 
sont complexes : les corporations continuent à jouer un rôle important et une for-
mation par apprentissage est maintenue 178. Pourtant, la centralisation mise en œuvre 
par le Medical Act (1858) tend aussi vers le contrôle croissant des formations menant 
à la pratique médicale et vers un renforcement de l’autorité du docteur-médecin 179. 
Le mouvement de nivellement par le haut et de centralisation touche donc l’Europe 
entière : les formations purement pratiques sont combattues et les praticiens subal-
ternes se voient remplacés par des praticiens universitaires. C’est dans ce contexte qu’il 
faut placer les efforts menés dans la jeune Confédération helvétique pour standardi-
ser les statuts médicaux, même si la réglementation des instances de santé publique 
et d’accès à la pratique médicale demeurent des prérogatives cantonales. Un groupe 
de cantons suisses allemands prennent l’initiative d’établir des critères communs pour 
régler l’accès à la pratique. Comme ailleurs, la principale consé quence de ces nouveau-
tés est l’augmentation du niveau minimal requis pour accéder à la pratique médicale 
et la disparition progressive des soignants aux statuts inférieurs. À l’instar de ses col-
lègues des pays voisins, le docteur-médecin suisse s’impose face à ses concurrents. À 
Genève, il n’est plus possible de se faire admettre comme officier de santé après la loi 
du 27 janvier 1845 sur la Pratique de l’art de guérir 180. Pour exercer la médecine, il s’agit 
dès lors de posséder un doctorat 181. La rubrique de l’annuaire genevois regroupant les 
prestataires de soins est à ce propos éloquente : « docteurs en médecine et en chirur-
gie » (1857), devient « docteurs-médecins » (1860), puis « médecins et chirurgiens » 
(1870) et finalement « médecins » (1876) 182. Le monopole des docteurs genevois admis 
à exercer dans le canton est alors un fait légal – même si ce sont les autorités radicales 
qui contrôlent les admissions. La Société médicale, seule organisation de médecins 
encore sur pied, est outrée 183. En 1861, l’un de ses membres influents, Frédéric Rilliet, 
dénonce les abus et affirme que « la libre pratique existe déjà de fait 184 ». La situation 
est inquiétante pour les médecins genevois alors que certains états envisagent de déré-
glementer la pratique 185. Depuis les mesures prises par l’État à l’encontre de la Société 
médicale (1856), il n’y a plus d’instance corporative contrôlant l’accès à la pratique. La 
crise n’est que partiellement résorbée par l’introduction en 1861 d’une nouvelle Loi sur 
la Pratique médicale : celle-ci stipule le contrôle de la pratique par le Conseil d’État et 
l’admission des candidats suite à un examen 186. Les admissions sont orchestrées par un 
jury composé de praticiens genevois proches des radicaux 187. Ainsi, lorsque le Dr John 
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Henri Murisier (1849-1907), docteur en médecine de Würzburg, est examiné en 
juillet 1875, le jury se compose des médecins Alfred Vaucher (1833-1901), Hippolyte 
Gosse (1834-1901), Louis Odier (1836-1879), Gustave Julliard (1836-1911) et Georges 
Perrot qui sont tous, à l’exception de ce dernier, des sympathisants radicaux. John 
Murisier est admis à la pratique le 6 août 1875 (voir supra Figure 11) 188.

L’influence des docteurs en médecine dans la sphère publique s’accroît. L’élan sus-
cité par la constitution des grands états-nations contemporains, ainsi que les préoccu-
pations natalistes et de santé publique qui les accompagnent, sont autant d’occasions 
pour les universitaires de s’affirmer et de revendiquer une voix dans la prise de déci-
sions politiques touchant à la santé 189. Leur savoir particulier, associé de plus en plus 
clairement à la science « moderne », issue du laboratoire, est l’un de leurs atouts. Ce 
développement est à placer dans l’évolution plus générale de la science au XIXe siècle 
qui voit apparaître une nouvelle profession, celle du scientifique, ou encore du méde-
cin scientifique 190. Cette figure est étroitement associée à un nouveau modèle de for-
mation médicale, le modèle universitaire allemand. Bien que les étudiants genevois, 
sans doute pour des raisons linguistiques, continuent à se rendre à Paris pour étu-
dier la médecine, l’attrait exercé par le centre parisien s’amenuise à partir du milieu 
du siècle. La décision prise en 1856 par le doyen de la Faculté de Paris de mettre fin à 
une grande partie de l’enseignement informel est l’une des causes probables du déclin 
de l’école française 191. D’autres explications proposées mettent en avant le peu de place 
qu’y trouve la recherche en laboratoire 192, la faiblesse des cours théoriques et les dis-
tinctions administratives séparant les professeurs des chercheurs 193. Les universités 
allemandes s’imposent alors comme les références en matière de formation médicale. 

Le modèle allemand

Pour comprendre l’organisation des universités allemandes et la clé de leur succès 
dans la deuxième moitié du XIXe siècle, il est utile d’évoquer la crise que connaissent 
les universités et les facultés médicales au début du siècle. À l’exception de quelques 
centres médicaux (Édimbourg, Paris, Vienne), la plupart des facultés médicales euro-
péennes sont en effet à cette époque en phase de déclin. Un élan de renouveau est 
amorcé en Allemagne sous l’impulsion des néo-humanistes Wilhelm von Humboldt 
(1765-1835), Johann Gottlieb Fichte (1762-1814) et Friedrich Schleiermacher 
(1768-1834) 194. La réforme est profonde et complexe, mais l’évocation de quelques 
traits caractéristiques suffit pour en saisir l’essence. La quête de savoir doit être à la 
fois un moyen de formation et une finalité institutionnelle. La liberté académique 
de l’étudiant, celle de fréquenter les cours de l’enseignant de son choix (Lernfreiheit) 
ainsi que la liberté d’enseignement (Lehrfreiheit) sont associées à une conception spé-
cifique du savoir scientifique envisagé comme un domaine partiellement connu et 
devant être continuellement réinvesti. Cette idéologie gagne rapidement l’espace uni-
versitaire germanique où elle est associée à la régénération sociale et nationale 195. Dès 
lors, dans les universités allemandes, l’enseignement est associé à la recherche 196 et la 
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qualité de chaque enseignant-chercheur est évaluée à travers sa production scientifi-
que 197. Du point de vue de la médecine, von Humboldt préconise dans un texte pro-
grammatique une seule filière de formation : des études à l’université dans une faculté 
de médecine combinées avec des stages dans des « instituts médico-pratiques » capa-
bles d’assurer la partie pratique des études médicales 198. Ainsi en Allemagne, après 
1825, les universités s’imposent comme les seules écoles préparant à la profession de 
médecin 199. La formation médicale y est professionnelle et implique l’assimilation et 
la maîtrise d’une matière riche touchant à différents domaines. Elle laisse par consé-
quent peu le loisir à l’étudiant de se confronter, selon le principe des néo-humanis-
tes, à la science 200 et ne ménage, de toute évidence, à la liberté académique qu’une 
place bien plus restreinte que ce n’est le cas dans d’autres domaines 201. Une des carac-
téristiques majeures du modèle allemand est de confier l’enseignement pratique soit 
à un petit hôpital où se rencontrent la plupart des pathologies endémiques 202, soit à 
une policlinique 203. La policlinique se révèle être un des piliers du modèle : c’est une 
clinique ambulatoire destinée aux plus démunis et, du point de vue de la formation, 
un réservoir de matériel clinique pour l’enseignement 204. Des institutions calquées sur 
ce modèle sont créées dans des petites villes d’Allemagne du nord (Göttingen, Halle, 
Jena), en étroite collaboration avec des hôpitaux de taille modeste 205. La recherche 
expérimentale en médecine prend ainsi fermement racine dans les institutions uni-
versitaires tout en étant stimulée par la compétition établie entre les états germaniques 
avant l’unification en 1870, et entre les universités après cette date 206. L’idéologie de ces 
institutions est nationaliste et utilitariste. Elles dépendent financièrement de l’État 207. 

L’assise du modèle universitaire allemand est confortée par d’autres transforma-
tions dans la deuxième moitié du XIXe siècle. Un discours scientifique, positiviste et 
conquérant gagne une partie toujours croissante de la population. Dans la deuxième 
moitié du siècle, les facultés médicales allemandes se démarquent en apparaissant 
comme des lieux où le savoir médical se construit et s’enseigne dans des laboratoi-
res 208. La « science » s’impose comme un terme polymorphe et se décline souvent avec 
progrès et modernité 209. Ce mouvement s’accompagne pour les détenteurs du savoir 
d’une augmentation de leur prestige, tandis que la population nourrit un intérêt gran-
dissant pour la nouvelle science et que des attentes et des « besoins » en services médi-
caux semblent infinis 210. La nature de ces besoins est difficile à saisir clairement ; tout 
au plus s’exprime-t-elle par la multiplication des institutions scientifiques et par l’assi-
milation par la société d’un nombre toujours croissant de médecins 211.

Besoins médicaux et questions professionnelles

La progression de la demande en services médicaux est un phénomène complexe. 
Elle peut traduire l’apparition d’espoirs nouveaux 212, la révélation d’attentes jusqu’alors 
insatisfaites 213 ou encore, comme le suggèrent les historiens des universités alleman-
des, une transformation complexe comprenant l’évolution des attentes des classes 
sociales aisées, l’essor du marché médical, le renforcement du statut des universitai-
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res et l’augmentation du nombre d’emplois gouvernementaux 214. La croissance des 
besoins doit dans tous les cas être mise en relation avec la progression du prestige de 
la figure du docteur, le plus souvent détenteur d’un monopole légal sur le monde des 
soins ou, dans des espaces libéralisés, porteur d’un titre protégé. Elle peut également 
être associée au renouveau d’un discours dénonçant avec véhémence les agissements 
d’autres praticiens, homéopathes, charlatans, guérisseurs et soignants empiriques. 
Les causes de cette virulence nouvelle intriguent. On peut y voir la conséquence de la 
codification croissante de la pratique, les effets d’un processus de professionnalisation 
en cours, ou encore le reflet de l’importance de la concurrence 215. Quelle que soit la 
nature de ces besoins et de leurs rapports avec le marché thérapeutique, il est possible 
d’en suivre la progression par la croissance de la densité médicale. En 1861, en Prusse, 
il y a 3'067 malades pour un médecin et en France 3'323 (2'087 sans les officiers de 
santé). En 1900, la densité a considérablement augmenté et atteint le chiffre de 2'041 
pour l’ensemble de l’Allemagne et de 2'524 pour l’ensemble de la France 216. Les chiffres 
peuvent être bien plus élevés dans des contextes urbains : à Genève, toutes proportions 
gardées, il y a en 1900 un médecin pour 860 habitants 217. Ces transformations quanti-
tatives doivent être associées à des mutations sociales importantes, notamment à la 
croissance de la population urbaine et au dépeuplement des campagnes : les réseaux 
traditionnels de soins s’effritent, les malades établis en ville comptent le plus souvent 
soit sur des praticiens établis, soit sur la charité publique 218.

perspectives genevoises

Le double mouvement esquissé plus haut, à savoir la croissance de la demande et la 
systématisation d’un cursus formel et académique pour pratiquer la médecine, a 
comme principal effet l’augmentation du nombre de docteurs en médecine. C’est 
surtout dans le dernier tiers du siècle que cette progression est remarquable 219. Le 
rayonnement et le prestige associés au modèle allemand a aussi des conséquences 
importantes sur le milieu genevois. Un indice de la diffusion du modèle germanique 
est le débat sur la libéralisation du marché médical à Genève au cours des années 
soixante alors qu’elle était effective en Prusse dès 1862 déjà. Une autre évolution attes-
tée à Genève dans la deuxième moitié du XIXe siècle, tout comme en Europe et en 
Amérique du Nord, est l’apparition d’un mouvement en faveur de l’extension de l’au-
torité de l’école de médecine ou de la « médecine académique » sur la clinique, alors 
que l’aura universitaire de cette dernière l’associe de fait à la création d’un savoir 
nouveau 220. À Genève, un hôpital est bâti au milieu du siècle, destiné à accueillir les 
malades et non plus différentes catégories d’indigents et d’exclus comme c’était le cas 
dans l’ancien Hôpital général 221. Il s’agit à la fois de la mise sur pied d’une clinique 
moderne et d’une œuvre unificatrice à l’échelon cantonal : les « nouveaux » genevois, 
ceux qui vivent sur les territoires intégrés lors de la consolidation du territoire gene-
vois en 1815, bénéficient dès lors des mêmes prestations médicales (et sociales) que les 
« anciens », les Genevois de souche 222. C’est un établissement dans lequel des méde-
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cins de la ville officient. Ils peu-
vent y parfaire leur formation et 
y gagner en expérience pratique. 
Ils bénéficient, à partir de 1860, 
des conseils d’un chirurgien-
adjoint consultant et d’un méde-
cin-adjoint consul tant – en fait, 
les anciens chirur giens et méde-
cins en chef de l’établissement 
qui « pourraient ainsi faire parti-
ciper leurs successeurs à l’expé-
rience qu’ils avaient acquise 223 ». 
L’Hôpital cantonal est donc, de 
l’aveu même de ses administra-
teurs, un lieu où l’expérience s’ac-
quiert et se communique. C’est 
un espace de formation post-
graduée, mais aussi de forma-
tion pratique pour des étudiants 
en médecine. Des « internes » – le terme évoque le modèle français – y sont engagés 
pour faire le service à partir de 1848 224. Plusieurs étudiants en médecine genevois y 
travaillent et s’y forment pendant une période pouvant atteindre deux ans 225. C’est le 

Figure 13 :  L’Hôpital, érigé en 1856 et aujourd’hui démoli, se trouvait à l’angle du bd de la Cluse et du ch. de Champel (auj. rue Lombard).

Figure 12 :  Vue de la façade principale de l’Hôpital cantonal vers 1870.
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cas de Louis Porte (1867-1869), futur homme politique genevois, de Camille Redard 
(1864), médecin-dentiste et bientôt professeur à l’école dentaire, ou encore de François 
Vulliet (1866-1868), plus tard député radical et professeur de la policlinique. 

Alors que le grand modèle du début du XIXe siècle, le mo dè le français, impliquait 
nécessairement un hôpital de taille importante, le nouveau modèle allemand, avec l’as-
sociation des laboratoires à l’enseignement ainsi que la mise sur pied d’une policlini-
que, constitue un modèle à la portée de petites villes comme Genève 226. Dès lors tout 
est possible : pourquoi ne pas mettre sur pied un enseignement médical à Genève ? 
La proposition ne va pas sans poser un certain nombre de problèmes et rappeler une 
ambiguïté propre au monde médical genevois de la deuxième moitié du XIXe siècle. 
Si les universités allemandes constituent de toute évidence un modèle enviable, il n’en 
reste pas moins que la plupart des médecins genevois possèdent un doctorat délivré à 
Paris 227.

•

Hist_FacMédGE.indb   42 16.10.09   11:43



PRAtICIeNS et FoRMAtIoNS à GeNèVe AVANt LA FACULtÉ

43

Un institut national des Arts et Sciences […] seroit le moyen le plus efficace 
de détruire le fédéralisme et d’affermir la Constitution ; un pareil établisse-
ment nous honorerait aux yeux de tous les amis de l’humanité […]

Frédéric-César lA hArpe et Jean Marc Samuel moUsson (1799 228

c. 1860 : créer Une FAcUlTé de médecine ?

Le gouvernement radical établi à Genève envisage la réforme de l’Académie et le 
développement d’un enseignement médical. La plupart de ses motivations sont idéo-
logiques. Les radicaux genevois s’inspirent des grands courants libéraux qui agitent 
l’Europe et forment, avec cette mouvance, une tendance progressiste face aux élites 
établies. Avant 1846, l’Académie genevoise, portée par la tradition scientifique de la 
cité, constituait un des bastions de l’ancienne élite. Après cette date, le visage de 
Genève change : la démocratie est établie, les fortifications détruites et le domaine 
bâti conquiert des espaces nouveaux 229. Entre les mains des radicaux, l’Académie doit 
devenir le porte-drapeau de la « Genève moderne » 230. La réforme de l’institution est à 
l’ordre du jour dans les années 1860, alors même que les cantons voisins et la France 
envisagent la réorganisation de leur enseignement supérieur. À Genève, les débats se 
polarisent rapidement sur l’enseignement universitaire de la médecine. En effet, pour 
revendiquer sérieusement l’appellation prestigieuse d’université, les hommes politi-
ques, les médecins et les scientifiques sont tous convaincus de devoir ajouter un ensei-
gnement de médecine à ceux déjà dispensés à l’Académie.

l’université : un faux objectif ? 

L’histoire du terme « université » permet de saisir les fondements de cette conviction. 
Le mot « université » signifie au Moyen Âge un groupe, une « communauté de maîtres 
et d’étudiants réunis pour assurer à un niveau supérieur l’enseignement d’un certain 
nombre de disciplines 231 ». Les dictionnaires de langue confirment cette définition : 
l’université est associée à une série de collèges gérés par des savants, assurant un ensei-
gnement et délivrant des diplômes 232. À la fin du Moyen Âge, une université comprend 
en principe quatre facultés, celle de philosophie, de droit, de théologie et de médecine. 
Mais il s’agit en réalité d’un principe théorique : en France par exemple, sur les quinze 
universités, seules cinq d’entre elles possèdent toutes ces facultés 233. L’Église catholi-
que s’est érigée en défenseur de l’autonomie de ces communautés, et l’université de la 
fin du Moyen Âge est une institution fondée et reconnue par une autorité religieuse, 
celle du Pape 234. Au XVIe siècle, le projet de créer de nouvelles hautes écoles occupe 
une place importante dans la politique réformée. L’Académie de Genève, fondée en 
1559, s’inscrit dans ce contexte et sert de modèle à d’autres institutions protestantes 
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en Écosse, en France et dans les territoires de l’Allemagne actuelle 235. Le terme « aca-
démie » n’est pas dû au hasard. « À Genève, comme en France, où furent créées aux 
XVIe et XVIIe siècles huit académies protestantes, il permettait de désigner le carac-
tère réformé de l’institution » écrit Marco Marcacci, auteur d’une monographie sur 
l’histoire de la haute école genevoise 236. C’est donc à dessein que les contrées réfor-
mées ont doté leurs centres de formation d’institutions qui ne portent pas l’appella-
tion d’« université », mais celle d’« académie » 237. L’évolution sémantique ultérieure de 
ces deux termes est instructive. L’appellation « université » s’affranchit progressivement 
de l’autorité du Pape au XVIIe siècle, ne serait-ce que par la création d’universités pro-
testantes dans le monde germanique 238. Un premier projet de transformer l’Académie 
genevoise en université au début du XVIIIe siècle suggère que ce terme est déjà alors 
plus prestigieux que celui d’« académie ». Le fait est confirmé par l’évolution du terme 
« académie ». Emprunté de l’italien, il désigne à l’origine les jardins dans lesquels 
Platon enseignait. Au début du XVIe siècle, il est associé à l’école philosophique pla-
tonicienne, et ensuite à nombre d’institutions en Italie et en France parmi lesquelles 
les académies protestantes 239. À partir du dernier tiers du XVIe siècle, le terme « acadé-
mie » prend une connotation moins formelle pour désigner « une assemblée de quel-
ques personnes qui font profession des belles lettres, des sciences, ou des beaux-arts », 
soit le « lieu ou la Noblesse apprend à monter à cheval et autres exercices », soit encore 
« un lieu où l’on donne publiquement à jouer » 240. Cette réalité lexicale est confirmée 
par d’autres dictionnaires et encyclopédies et ne confère aucun caractère prestigieux 
à une institution d’enseignement 241. D’Alembert, l’auteur de l’article « académie » de 
l’Encyclopédie, s’indigne même de la confusion du terme avec celui d’« université » : 

  Une Académie n’est point destinée à enseigner ou professer aucun art, quel qu’il soit, mais à 
en procurer la perfection. Elle n’est point composée d’écoliers que de plus habiles qu’eux instruisent, 
mais de personnes d’une capacité distinguée, qui se communiquent leurs lumières. 

Concurremment, dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, la définition du terme 
« université » évolue également. À la suite de la définition classique, l’auteur anonyme 
de l’article « université » de l’Encyclopédie ajoute : 

  Dans chaque université on enseigne ordinairement quatre sciences, savoir la théologie, le droit, 
la médecine, et les humanités ou les arts. 

L’« ordinaire » n’est toujours pas la règle et l’auteur cite plusieurs « universités » qui ne 
possèdent pas les « quatre sciences » 242. L’Académie de Genève bénéficie de cette sou-
plesse ; elle est parfois désignée par le terme d’université 243. 

Au siècle suivant, le terme « université » n’est plus associé à la Papauté et se pré-
sente comme un terme commun. L’université serait, d’après la sixième édition du 
Dictionnaire de l’Académie française, un « corps de professeurs établi par autorité 
publique, pour enseigner les langues, les belles-lettres, la philosophie et les scien-
ces 244 ». Le Littré définit alors l’université comme un « corps enseignant, unique pour 
toute la France, placé sous la direction du ministre de l’instruction publique 245 ». 

Hist_FacMédGE.indb   44 16.10.09   11:43



PRAtICIeNS et FoRMAtIoNS à GeNèVe AVANt LA FACULtÉ

45

Quelques années plus tard, un supplément au même Dictionnaire comprend l’ajout 
suivant : 

  Aujourd’hui, d’après la nouvelle Loi sur l’Enseignement de 1875, établissement qui ne dépend 
pas du gouvernement, et qui comprend plusieurs facultés ou toutes 246. 

De toute évidence, à Genève, la définition retenue dans la deuxième moitié du 
XIXe siècle n’est pas celle des dictionnaires français. Elle désigne une haute école 
compo sée précisément de quatre facultés, ce qui correspond à la définition du terme 
allemand « Universität » : un établissement embrassant l’universel (tous les domaines 
du savoir) et incorporant, en un lieu, à la fois l’enseignement et la recherche 247. C’est 
là une indication supplémentaire du poids du modèle universitaire allemand dans la 
Genève de la deuxième moitié du XIXe siècle 248.

Ces transformations sémantiques sont le reflet d’une évolution qui dépasse de loin 
le contexte romand ou suisse. Le concept d’« université » est en passe d’être réinventé 
dans l’ensemble du monde occidental. John French, auteur d’une étude sur une école 
médicale américaine, va jusqu’à suggérer que pour certains Américains du XIXe siècle, 
la faculté de médecine constitue la base – à laquelle on peut ajouter d’autres éléments 
– pour qu’une institution prenne le titre d’université 249. En fait c’est le prestige associé 
aux institutions allemandes qui est l’objet de toutes les convoitises. L’aspect dynami-
que, moderne, libéral et positiviste de l’institution séduit. En France où les cicatrices 
de la défaite de 1870 sont encore fraîches, l’attrait du modèle universitaire allemand 
déclenche une réforme importante des hautes écoles 250. Ainsi, pour les hommes poli-
tiques genevois à la fin du siècle, l’appellation « Académie » signifie uniquement l’ab-
sence d’un enseignement universitaire de médecine 251. Dans l’esprit des réformateurs 
académiques romands de la deuxième moitié du XIXe siècle, la situation géographi-
que de la Suisse romande suggère la possibilité d’un compromis. Dans une brochure 
publiée en 1869, le vaudois Eugène Rambert (1830-1886) affirme : 

  La médecine est à la fois une science et un art. La France incline du côté de l’art. L’Allemagne 
insiste sur la science. Une école de médecine de la Suisse française pourrait rapprocher ces deux ten-
dances, ce qui lui créerait une originalité et un rôle d’un intérêt général 252.

Cette idée sous-tend les projets de réforme à Genève des années 1860 et 1870, 
mais il ne faut pas oublier que derrière le titre institutionnel recherché, c’est bien une 
réforme importante de l’Académie genevoise qui est en jeu. Comme les réformateurs 
universitaires d’autres pays européens, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, les 
Genevois sont subjugués par le modèle universitaire allemand. Opposés sur bien des 
points, conservateurs et radicaux partagent pourtant la même appréciation de l’Aca-
démie genevoise du milieu du XIXe siècle. C’est le conservateur et ancien professeur 
Auguste De la Rive (1801-1873) qui résume le plus clairement le statut de cette insti-
tution : 

  Au fond, qu’est notre Académie en dehors de la théologie et du droit, sinon un gymnase supé-
rieur, auquel on a ajouté quelques cours de plus sur les sciences et les lettres 253. 
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Outre les facultés fortes de théologie et de droit, l’institution genevoise sert encore 
d’école préparatoire aux grandes universités européennes. S’agit-il de renforcer cette 
formation préparatoire comme le désirent les conservateurs 254, ou de réinventer une 
nouvelle haute école comme le projettent les radicaux ?

le contex te suisse

Genève n’est pas le seul canton suisse à se soucier de l’enseignement supérieur dans la 
deuxième moitié du XIXe siècle. L’idée est alimentée par le projet de mettre sur pied 
une « université fédérale », énoncé une première fois en 1832 à la Diète au moment de 
la première révision du pacte de 1814 255. Charles Monard (1790-1865), le représentant 
du canton de Vaud, propose alors la création d’une université fédérale. Le délégué de 
Bâle, le seul canton à posséder une université, ainsi que ceux de Berne, de Zurich et de 
Genève, trois cantons possédant des académies, sont favorables à l’idée. Si la propo-
sition ne débouche pas sur un projet précis, la perspective de toucher des fonds fédé-
raux a sans doute joué un rôle dans la transformation en universités des académies de 
Zurich (le 29 avril 1833) et de Berne (1834) 256. Pourtant, en 1848, la Constitution suisse 
confie aux cantons la charge de régler les questions de santé et de médecine. Certains 
regrettent rapidement cette répartition des tâches : en raison des différentes législa-
tions cantonales, un médecin suisse ne peut changer de lieu de travail sans entrepren-
dre de longues procédures administratives et se présenter à de nouveaux examens 257. 
La Constitution de 1848 encourage les cantons à développer un enseignement univer-
sitaire : l’art. 22 stipule que la « Confédération a le droit d’établir une Université suisse 
et une École polytechnique ». En dépit de l’échec des tentatives du Conseil fédéral de 
mettre sur pied une Université fédérale, cet article de la Constitution lie les projets 
cantonaux ultérieurs, que ce soit à Genève ou dans d’autres cantons suisses, à la possi-
bilité de créer une Université fédérale 258. L’enjeu majeur est le prestige qui s’accompa-
gne, du point de vue des cantons, à la fois de subsides fédéraux et, par la formation de 
larges populations d’étudiants, de nouvelles sources de revenus. Ces bienfaits semblent 
d’autant plus accessibles au premier canton romand à développer son enseignement 
supérieur que dans le deuxième tiers du XIXe siècle, les universités suisses intéressées 
sont toutes alémaniques (Zurich, Bâle et Berne). Au nom de l’équilibre linguistique, il 
paraît alors évident que le premier canton romand à mettre sur pied une haute école 
convaincante peut s’attendre à bénéficier à la fois du prestige d’une haute école fédé-
rale et de fonds de la Confédération. La question est alors de savoir lequel y parvien-
dra le premier. Un groupe de savants et de scientifiques de Genève, de Lausanne et de 
Neuchâtel lancent un débat sur l’opportunité de réformer l’enseignement supérieur : 
plusieurs brochures et pamphlets sont publiés 259. Dans ces trois cantons, des gouver-
nements radicaux ou libéraux cherchent à un moment ou à un autre à développer 
leurs académies. Neuchâtel, après la suppression de son Académie en 1848, envisage 
dès 1864 la mise en place d’une institution d’enseignement supérieur 260. Les débats 
se soldent dans ce canton par la création d’une nouvelle Académie, une école dont 
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la finalité se limite à former des instituteurs et à préparer les étudiants projetant de 
faire des études universitaires à l’étranger 261. À Lausanne, au début des années 1870, 
un projet mis en avant par Louis Ruchonnet (1834-1893) paraît être sur le point d’être 
réalisé grâce au legs important fait par Gabriel de Rumine (1841-1871). Il faudra pour-
tant attendre encore de longues années avant de voir cet argent mis à la disposition 
des autorités cantonales 262. Le sérieux avec lequel des projets de réforme de l’ensei-
gnement supérieur sont envisagés à Neuchâtel et à Lausanne stimule les débats par-
lementaires genevois 263. Tout concorde à mettre la pression sur les parlementaires. Sur 
le plan fédéral, un rapport d’une commission du Conseil national relance la question 
de l’Université fédérale en 1865 : il y est explicitement question de mettre sur pied une 
haute école en Suisse romande 264. Cette possibilité est laissée en suspens avant d’être à 
nouveau évoquée en 1869 dans le cadre d’un projet d’agrandissement de l’École poly-
technique. La commission du Conseil national soutient peu après une seconde pro-
position avancée par le député Paul Cérésole (1832-1905), et adoptée ensuite par les 
deux chambres fédérales le 23 décembre 1869 : 

  Le Conseil fédéral est invité à prendre en sérieuse considération la question de la création d’un 
ou de plusieurs établissements fédéraux d’enseignement supérieur dans la Suisse romande et celle des 
ressources nécessaires à cette création 265. 

Cette déclaration d’intention est entendue dans les cantons romands.
À la suite d’un mémoire d’Eugène Rambert – membre de la Commission fédérale 

appelée à se prononcer sur la question de l’instruction supérieure en Suisse romande 
– un groupe de « patriotes » de Lausanne, de Genève et de Neuchâtel se retrouve à une 
conférence publique organisée sous les auspices de la Société patriotique vaudoise 266. 
En été 1869, cette assemblée décide de fonder une association dans l’intérêt de l’ins-
truction supérieure. Une commission chargée de préparer des statuts et d’élaborer des 
projets précis est nommée 267. En janvier 1870, encouragée par les résolutions fédérales, 
l’Association intercantonale – c’est le nom que cette assemblée se donne – se réunit. Le 
Genevois Henri-Frédéric Amiel (1821-1881) lit un compte rendu des délibérations de 
la commission. Deux modèles de développement y sont envisagés : la concentration 
en un lieu d’une haute école selon le plan évoqué par Charles Secrétan (1815-1895) 
ou, au contraire, la répartition des enseignements dans toute la région suivant l’idée 
de Rambert. Dans la perspective qui est ici la nôtre, il est intéressant de relever qu’il 
est question d’une « école spéciale de médecine » qui, « intermédiaire entre la France et 
l’Allemagne, […] prendrait vraisemblablement aux deux écoles médicales contraires 
ce qu’elles ont de plus substantiel et de plus éprouvé ». L’école médicale se situerait à 
Genève. Le fait que tous les médecins et médecins-chirurgiens, membres de l’Asso-
ciation intercantonale – huit personnes –, soient genevois n’est peut-être pas étran-
ger à cette idée 268. Pourtant, malgré cet appui, la commission ne propose pas la mise 
sur pied d’un tel enseignement. Les principales raisons invoquées sont : la faiblesse 
du matériel pour les dissections, le coût, ainsi que le risque, évoqué à plusieurs repri-
ses, que la mise sur pied de cet enseignement n’entraîne une diminution de la qua-
lité du corps médical 269. À Genève, le 5 mai 1870, soit à peine quatre mois plus tard, 
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Carl Vogt renie les conclu sions 
de l’Association intercantonale 
dont il est pourtant membre. 
Il revendique, au cours d’une 
séance de l’Institut genevois, la 
création d’une université fédé-
rale en Suisse romande, sub-
ventionnée par Berne et établie, 
sur le modèle allemand, en un 
seul lieu 270.

Ces prises de positions, ces 
discussions et ces brochures ne 
débouchent pas sur des réali-
sations concrètes. Considérées 
dans leur ensemble, elles attes-
tent pourtant d’une préoccupa-
tion importante au sein des 
élites romandes face au déclin, 
évident à leurs yeux, des aca-
démies cantonales. Les débats 
se déroulent avec en toile de 

fond le passé scientifique et intel-
lectuel prestigieux de Genève. Joël 
Cherbuliez (1806-1870) exprime 
un sentiment répandu : « Genève 
réussira […] mieux en dirigeant 
ses efforts vers les industries 
qu’on peut en quelque sorte appe-
ler savantes, c’est-à-dire, dont le 
succès dépend de la valeur intellec-
tuelle des hommes qui s’y livrent. 
Le Genevois n’est pas propre à 
remplir le rôle de machine. Il lui 
faut un travail qui puisse intéres-
ser son intelligence et flatter son 
amour-propre 271 ». Du point de 
vue de l’instruction supérieure, la 
nécessité d’opérer des réformes, de 
maintenir ou de créer des institu-
tions performantes se fait sentir. Figure 15 :  Carl vogT, chercheur renommé et champion d’idées évolutionnistes : 

« vogT descend du singe, au moins il le dit […] », dessin signé grigUm, le 
24 avril 1875.

Figure 14 : Carl vogT  (1817-1895) par Auguste viollier, 1886.
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initiatives parlementaires à genève

À partir du milieu du XIXe siècle, et en raison des transformations sémantiques et 
institutionnelles évoquées plus haut, aux yeux des parlementaires genevois la création 
d’une faculté de médecine est l’enjeu principal de la transformation de l’Académie en 
université. La mise sur pied d’une université à Genève avait été débattue à plusieurs 
reprises auparavant, notamment à la Restauration (1814-1815), mais aussi au moment 
des débats soulevés par la très mythique université fédérale (1832). La structure légale 
de l’Académie, adoptée le 29 mai 1835, rapproche déjà l’organisation de cette institution 
de celle des hautes écoles germaniques : l’année est divisée en deux semestres et un 
statut de professeur libre, proche de celui du privat-docent germanique, y est créé 272. 
Le débat ne se cantonne pas au seul cercle des parlementaires, des savants et des 
scientifiques. Dans un livre publié en 1868, qui tient à la fois du traité historique et du 
pamphlet touristique, Rodolphe Rey (1824-1882) évoque la renommée des Genevois et 
conclut : 

  L’agrandissement de l’Académie, avec le concours de la Confédération ou les cantons français, 
serait le moyen de donner toute leur valeur aux ressources intellectuelles de Genève et d’y faire par-
ticiper les cantons romands et la Suisse entière. 

Sous sa plume, Genève est érigée en centre intellectuel de la Suisse francophone 273. 
Le député radical Marc Viridet (1810-1866), homme de lettres et proche de James 
Fazy, est le premier à énoncer un projet sérieux devant le Grand Conseil 274. Le 
21 décembre 1861, il prend la parole pour proposer une motion « tendant à la nomi-
nation d’une commission chargée d’examiner s’il n’y aurait pas lieu d’établir à Genève 
une Faculté enseignante de médecine et chirurgie 275 ». Dans un plaidoyer prononcé 
deux semaines plus tard, Viridet rappelle la possibilité prévue par l’article premier de 
la Constitution genevoise de 1814, de créer une Université à Genève. Il rappelle le bon 
niveau des praticiens (médecins et pharmaciens) et signale l’existence à la fois d’un 
hôpital et d’un établissement pour les aliénés. La réalisation de son projet serait peu 
coûteux. Il souligne l’intérêt de transformer l’Académie en « une Université contenant 
toutes les Facultés, au lieu d’un établissement très développé sous certains points de 
vue, mais insuffisant sous d’autres 276 ». Une commission de cinq membres est nommée 
pour étudier ce projet. Deux médecins de sensibilité radicale, François-Isaac Mayor 
(1818-1899) 277 et Jean-Henri Duchosal (1819-1875), en font partie. Le travail de cette 
commission est condamné l’année suivante quand les indépendants (des conser-
vateurs alliés à des antifazystes 278) emportent les élections. La question intéresse 
pourtant également le nouveau régime. Un conservateur et ancien professeur de l’Aca-
démie, Auguste De la Rive, propose une réforme de la Loi sur l’Instruction publique 
dans laquelle le problème de l’avenir de l’Académie est abordé 279. Le projet De la Rive 
est modeste, mais d’autres députés se montrent intéressés par une réforme plus impor-
tante et une nouvelle commission est formée 280 dont la plupart des membres sont des 
conservateurs. Leur rapport est décevant :
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  En réalité, notre Académie doit s’en tenir, sauf en ce qui concerne le droit et la théologie, à rem-
plir pour nous le rôle d’une École normale, à préparer nos jeunes gens pour les grands établissements 
étrangers, en même temps qu’à leur fournir, quand ils ne se destinent pas à une spécialité, les cours 
nécessaires à compléter leur instruction générale 281.

Dans le sillage de ces discussions, un second projet de réforme modeste, mais pra-
tique, est présenté par Carl Vogt (1817-1895) et le recteur de l’Académie, Élie-François 
Wartmann (1862) 282. En 1864, Vogt présente un projet plus ambitieux qu’il intitule 
Projet Université. Il y prévoit la création d’une institution d’enseignement universi-
taire sur le modèle allemand 283. L’idée a des répercussions jusqu’au sein du gouver-
nement, et une commission parlementaire est formée pour l’étudier. Le rapport de 
cette commission est occulté par une actualité politique particulièrement agitée en 
1864 284. Néanmoins, une fois le calme revenu et les indépendants clairement établis 
au pouvoir, le problème de l’enseignement supérieur retrouve le chemin de l’assem-
blée législative : les députés votent le budget nécessaire à la construction des bâti-
ments académiques 285. Pour la première fois, des locaux sont destinés exclusivement 
à l’Académie 286. Les années 1869-1870 voient le Conseil d’État indépendant préparer 
un projet de Loi sur l’Instruction publique, projet qui n’aboutit pas suite à un nouveau 
revirement politique en 1870. La réforme de l’Académie demeure pourtant d’actualité. 
Les enjeux sont alors clairement, suivant la formule de Marco Marcacci, le rempla-
cement de l’esprit philosophico-religieux traditionnel de l’Académie par un modèle 
positiviste, le modèle universitaire libéral allemand 287. Finalement, comme le suggère 
Helmut Schelsky dans son étude de la transformation des universités allemandes, il 
s’agit moins d’une réforme académique que de la création d’une institution d’un nou-
veau type 288. Cette nouveauté est souvent mise en relation, notamment dans les dis-
cours parlementaires, avec la tradition « académique » de Genève héritée de l’époque 
de Calvin. Le projet universitaire se profile ainsi à la fois comme enraciné dans la 
tradition genevoise, associé à l’identité genevoise 289 et vecteur de modernité 290.
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Pourquoi chercher à l’étranger quand on pouvait si facilement se pourvoir chez 
soi ? Réponse si naturelle. Aussitôt surgirent les plus saugrenues candidatures. 
Celui-ci né à la terrassière, opérait des croups avec dextérité, pourquoi ne pas 
le nommer à la chaire de chirurgie et à défaut de celle-ci lui en donner une 
autre, n’importe laquelle ?

William vogT 1

A. Un projeT « réAlisTe » 

Avec le retour en force du parti radical au gouvernement en 1870, le projet de loi indé-
pendant sur l’instruction supérieure est enterré. La volonté de transformer l’Académie 
persiste cependant. Antoine Carteret (1813-1889), le chef de file des radicaux, un des 
sept membres de l’exécutif genevois (le Conseil d’État) et le nouveau responsable du 
DIP, se charge de préparer un projet. Le dossier est relancé par une nouvelle évolution à 
Berne : la question d’une université romande fédérale est à l’ordre du jour à la suite de la 
motion, déjà mentionnée, de Paul Cérésole (1832-1905) 2. Les milieux politiques gene-
vois hésitent entre différentes stratégies. Faut-il attendre l’argent de Berne ? Au cours 
des débats, le radical Émile Golay (1826-1900) clame la valeur académique de Genève, 
« la ville la plus importante intellectuellement de la Confédération ». Il est optimiste : 

  Si l’université fédérale projetée est admise, il faut espérer que la Confédération comprendra 
que Genève a, sans présomption aucune, des droits de réclamer le siège de cette université, et par 
conséquence, les faveurs qui seront la conséquence 3 . 

Une certaine effervescence règne alors autour de la réforme de l’enseignement à 
Genève. Avant même la présentation du travail de Carteret en janvier 1871, un autre 
parlementaire, le député Jacques Grosselin (1835-1892), présente son propre projet 
de Loi sur l’Instruction publique dans lequel il prévoit la mise sur pied d’une univer-

CHAPItRe 2 
LA FACULtÉ De MÉDeCINe : PoURQUoI ? CoMMeNt ?
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sité complète. L’étude en est ajournée jusqu’à la présentation du « projet Carteret » 
devant le Grand Conseil six mois plus tard, le 14 juin 1871 4. À cette date, Carteret 
proclame l’intention du gouvernement radical d’établir une école préparatoire de 
médecine à Genève 5. Cette idée aurait été, selon son rapport, soumise à des hommes 
compétents. « Il y aurait trois avantages à cette adjonction faite à notre enseignement 
académique : 1° une absence moins longue du pays pour les jeunes gens qui se vouent 
à la médecine, ce qui ne manquerait pas de plaire beaucoup à leurs parents ; 2° la fré-
quentation de nos cours par un nombre plus ou moins grand d’étudiants venus de 
cantons romands et de contrées limitrophes de France ; 3° un encouragement donné 
aux professeurs des sciences physiques et naturelles par l’accroissement de leur audi-
toire 6. » Il estime le coût à 20'000 fr. par année. Ses arguments sont peu convaincants. 
L’idée de plaire aux parents d’étudiants en supprimant la nécessité d’étudier à l’étranger 
est à la limite du sérieux : ce voyage est même revendiqué par les médecins comme 
faisant partie de la formation médicale. Le principe de l’émulation possible découlant 
de la mise en place de nouveaux enseignements scientifiques est de loin inférieur à 
celui de fonder une véritable université. De ce développement, seule la possibilité d’at-
tirer des étudiants d’ailleurs, notamment d’autres régions romandes, s’impose comme 
un argument fort au cours des débats parlementaires qui suivent : l’inscription pos-
sible de nombreux étudiants en médecine permet d’imaginer une faculté peu oné-
reuse, voire rentable pour l’État. Les étudiants allemands sont à portée de main. Leur 
mobilité est favorisée depuis 1871 par la libéralisation du règlement régissant leur for-
mation 7. Par ailleurs, les facultés suisses de médecine bénéficient déjà de conditions 
favorables dans les échanges avec les facultés allemandes ; l’essor et la mobilité de la 
population estudiantine en Allemagne en fait une source de recrutement idéale pour 
une école médicale située à Genève 8.

Au Grand Conseil, pendant les deux ans que durent les débats parlementaires 
sur l’instruction publique, le ton est virulent, voire polémique. L’essentiel, du point 
de vue de l’enseignement médical, est que le projet discuté ne prévoit pas la création 
d’une faculté de médecine, et cela contrairement à presque tous les projets précé-
dents. Carteret lui-même se déclare favorable à la mise sur pied d’un enseignement 
médical, mais la commission formée pour trancher cette question, composée de 
trois médecins et de trois professeurs de l’Académie, rejette cette idée. Deux des trois 
médecins s’opposent au projet, l’un préfère le statu quo, alors que l’autre estime les 
capacités cliniques de Genève insuffisantes, notamment pour assurer des travaux pra-
tiques d’anatomie sur des cadavres. L’opposition claire de deux membres éminents 
(et seniors) du corps médical genevois est suffisante pour qu’un enseignement de 
médecine ne figure pas dans le projet de loi remodelé tel qu’il est présenté au Grand 
Conseil l’année suivante, le 26 juin 1872 9. La résistance des médecins n’est peut-être 
pas sans rapport avec la réticence traditionnelle du corps médical à voir un de ses 
membres s’élever au-dessus des autres. Pourtant, l’explication la plus plausible à leur 
opposition se trouve dans leur parcours de formation. Charles Chossat (1796-1875) 
et Louis Piachaud (1824-1890), les deux médecins opposés au projet, sont issus de 
la génération de praticiens qui a étudié à Paris à la fin des années 1840, alors que le 
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prestige parisien était encore intact 10. Il est probable qu’à leurs yeux, la clinique pari-
sienne incarne l’idéal du savoir médical. Face à une telle conviction, l’idée de mettre 
sur pied un enseignement médical dans une petite ville avec un hôpital modeste a pu 
leur paraître saugrenue. Même l’intrépide et progressiste Carl Vogt (1817-1895), lui-
même docteur en médecine, se rallie à leur argumentation. Il enterre l’idée lors du 
deuxième débat sur le projet de loi, le 2 septembre 1872 :

  Tout le monde était d’accord sur la convenance de cette création, mais on a dû reculer devant 
la difficulté qui existe quant aux moyens financiers et devant des difficultés d’un autre ordre. En effet, 
la création d’une Faculté de médecine coûterait à elle seule autant que les autres facultés ensemble 
et nécessiterait des bâtiments spéciaux autres que ceux qui viennent d’être construits. Ensuite, il est 
un autre obstacle que je vais vous indiquer crûment : le manque de cadavres. Or, sans cadavres il n’y 
a pas d’anatomie et sans anatomie, pas de médecine. Les plus jeunes ont été d’avis qu’on pourrait se 
procurer des cadavres, mais les vieux praticiens ont exprimé une opinion contraire 11.

Ces réticences ne parviennent pas à étouffer l’engouement des milieux politiques 
et intellectuels genevois pour une réforme importante de l’Académie. L’attrait pour le 
modèle allemand était déjà perceptible chez Jacob-Élisée Cellérier (1785-1862), l’un 
des instigateurs de la réforme 
académique de 1834 12 ; dans le 
dernier tiers du siècle, les méri-
tes de ce modèle sont inlassable-
ment proclamés par Carl Vogt 13. 
La formation essentiellement 
française des médecins genevois 
est connue de tous. Il est possi-
ble qu’à l’exemple de Piachaud, 
de Chossat et d’Isaac Mayor 
(1818-1899), les docteurs gene-
vois, du moins ceux qui occupent 
alors les positions médicales les 
plus influentes, soient réfractai-
res à tout modèle non parisien. 
Mais qu’en est-il des plus jeunes ? 
Vogt lui-même, dans la tirade 
citée plus haut, oppose l’enthou-
siasme des jeunes praticiens au 
scepticisme des anciens. Les 
jeunes médecins, ceux qui ont 
moins de quarante ans, sont la 
plupart, tout comme leurs aînés, 
issus des institutions parisiennes. 
Par contre, et c’est là un change-
ment important, ils sont séduits 
par le modèle allemand 14. Figure 1 :  Antoine cArTereT (1813-1889).
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Ainsi, le Genevois Jean-Louis 
Prevost (1838-1927) se rend en 
Allemagne, après neuf années pas-
sées à Paris, afin d’observer les 
méthodes mises en œuvre pour 
enseigner la médecine dans ce 
pays. Dans un rapport adressé en 
1868 au ministre français de l’ins-
truction publique, il porte un juge-
ment positif, mais critique, sur les 
académies allemandes. Prevost 
regrette les obstacles séparant les 
étudiants des malades hospitali-
sés, l’absence d’un concours pour 
l’internat et l’externat, la pratique 
allemande qui veut que le clinicien 
ne réalise pas lui-même l’autopsie 
de ses malades décédés 15. Il juge 
positif que les instituts de patholo-
gie soient proches des hôpitaux et 
estime l’enseignement de base alle-
mand supérieur à celui de Paris. En 
définitive, comme d’autres experts 
français, il voit surtout des amé-
liorations à apporter en France : la 
décentralisation de l’enseignement, 
le développement des laboratoires 

– il ne tarit pas d’éloges sur les labo-
ratoires allemands – et un système plus performant de compétition entre professeurs 16. 
Son rapport est nuancé et favorable au développement, sur le modèle des universités 
allemandes, d’universités de province bien dotées en laboratoires 17. Pense-t-il déjà à 
Genève ? Un contemporain de Prevost, Gustave Julliard (1836-1911), chirurgien-
adjoint de l’Hôpital cantonal de Genève, fait partie du groupe de « jeunes » pour lequel 
la mise en place d’un enseignement médical à Genève serait du domaine du possible. 
Il l’affirme clairement dans une brochure publiée en 1870 : l’Hôpital cantonal serait de 
taille suffisante pour l’enseignement clinique et il y aurait assez de cadavres à Genève 
pour assurer un enseignement anatomique 18. Julliard base son développement 
sur une comparaison avec l’Hôpital de Zurich, un hôpital universitaire calqué sur le 
modèle allemand et dont le célèbre chirurgien Theodor Billroth (1829-1894), ancien 
chirurgien en chef de l’établissement, venait de faire l’apologie : 

  L’Hôpital cantonal de Zurich […] est à juste titre reconnu comme étant un des meilleurs éta-
blissements d’Europe 19. 

Figure 2 :  Jean-Louis prevosT (1838-1927) à l’époque de ses études à Paris, 
photographie de A. leTAlle.
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La finalité de la comparaison que fait Julliard avec Zurich est clairement exprimée 
dès la deuxième page de sa publication :

  Il est bon de faire savoir qu’à Genève existe un hôpital […] où – si jamais l’heureuse idée venait 
à se réaliser, de créer parmi nous une faculté de médecine pour la Suisse romande – on pourrait 
installer des services de clinique, qui ne cèderaient absolument en rien à ceux de n’importe quelle 
université actuellement en Suisse 20.

L’année même de la sortie de cette brochure, Julliard succède à la tête du service 
de chirurgie de l’Hôpital cantonal à Louis Piachaud, un médecin opposé au projet 
de créer une faculté médicale à Genève, et s’impose comme le chef de file du groupe 
favorable à la mise sur pied d’un enseignement médical à Genève. Alors qu’au par-
lement genevois l’idée de la création d’une faculté de médecine est omise du projet 
de révision de la législation sur l’instruction publique, ce groupe se manifeste ouver-
tement. Le député et médecin Alfred Vaucher (1833-1901) intervient au Grand 
Conseil le 26 juin 1872, le jour même de la lecture de la deuxième mouture du projet 
Carteret, pour demander que la commission chargée d’examiner ce projet envisage 
également la création « d’une Faculté de Médecine complète ». L’acte n’est pas isolé ; le 
24 novembre 1872, deux médecins, Gustave Julliard et François Vulliet (1843-1896), 
sont élus au Grand Conseil sur la liste radicale 21. Ils y rejoignent des médecins, qui 
sont aussi des hommes politiques radicaux, favorables à la création d’une faculté de 
médecine : Jean-Henri Duchosal (1819-1875), Adolphe Fontanel (1818-1879) et 
Alfred Vaucher. Dès la fin de l’année 1872, il existe au Grand Conseil un parti favo-
rable à la création d’une faculté de médecine et dont l’intervention sera déterminante 
dans le devenir du projet. 

Outre l’évolution globale des professions médicales exposée dans le chapitre pré-
cédent, la formation d’un groupe de praticiens partisans de la création d’un enseigne-
ment médical trouve sa cohérence dans deux processus qui dépassent le cadre régional. 
Le premier est le projet de garantir la libre circulation des médecins suisses, qui abou-
tit à la mise en place des examens fédéraux de médecine dans les années 1880 et dont 
il sera question plus bas 22. Le second concerne directement deux grands voisins de 
la Suisse, ceux dont sont issus les grands modèles médicaux d’alors, l’Allemagne et la 
France. L’annexion de Strasbourg et de l’ensemble de l’Alsace-Lorraine par l’Allema-
gne suite à la guerre de 1870 pose la question, encore en suspens au début de l’an-
née 1871, de l’avenir de l’Université de Strasbourg. Cette institution abritait jusqu’alors 
une des trois facultés françaises de médecine et était considérée comme une sorte de 
trait d’union entre les sciences allemande et française 23. Ainsi, en 1871, alors même 
que les décisions se prennent à Genève, la France est réduite à deux facultés de méde-
cine, dont l’une est débordée (Paris) et l’autre visiblement en déclin (Montpellier). Le 
projet français d’inaugurer une université complète dans la ville de Nancy s’apparente, 
en taille, à celui d’en établir une à Genève 24. En conséquence, une université gene-
voise peut espérer faire office de relais entre les hautes écoles allemandes et françaises. 
L’occasion est trop belle pour que le petit groupe de médecins genevois ne l’exploitent 
pas. La campagne menée au Grand Conseil est rapide et efficace. Le 21 septembre 1872, 
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Duchosal, le médecin député le plus âgé du groupe, réitère la requête formulée par 
Vaucher trois mois plus tôt, et demande que la commission chargée de plancher sur 
la Loi sur l’Instruction publique veuille bien examiner la possibilité de créer une faculté 
de médecine. À partir de là, les événements vont se précipiter. Le 25 septembre – soit 
quatre jours plus tard –, cette commission propose, devant le Grand Conseil, d’inclure 
dans l’énumération des facultés une « Faculté de Médecine ». Cet ajout est assorti d’un 
délai d’exécution : 

  Toutefois il est accordé un délai de cinq ans pour la création de cette dernière faculté. Le Conseil 
d’État est chargé de faire dans ce délai un rapport au Grand Conseil sur l’organisation de cette der-
nière Faculté. L’Académie prendra lors de cette création le nom d’Université 25. 

Dans la salle du Grand Conseil, il n’y a pas d’opposition de fond. L’impression globale 
qui ressort de la lecture des procès-verbaux est que les hommes politiques soutiennent 
le principe. Devant le parlement genevois, personne n’évoque les problèmes de coût ni 
les autres arguments traditionnels ; les statistiques de Julliard concernant le nombre 
de cadavres disponibles et les affirmations optimistes au sujet du budget ont emporté 
les scrupules des parlementaires réticents. Aucun député ne se lève pour nier l’avan-
tage pour Genève de posséder un enseignement universitaire ou encore de décerner 
des diplômes médicaux 26. En 1872, au Grand Conseil, seule l’échéance est discutée. 
Duchosal plaide pour la réduction du délai dans la loi. Il invoque le danger d’être 
coiffé au poteau par Lausanne et minimise l’ampleur de cette création : 

  Erlangen et Tübingen, villes bien moins importantes que Genève possèdent une Faculté de 
médecine. 

Il propose donc de réaliser la nouvelle faculté en deux ans en s’appuyant sur un avan-
tage pratique du modèle allemand : les étudiants, œuvrant dans une policlinique, 
peuvent remplacer les médecins de quartier. Carl Vogt, quant à lui, intervient pour 
maintenir un délai de cinq ans, car il faut, dit-il, appeler neuf professeurs de l’étranger. 
Le compromis finalement voté est un délai de trois ans 27. 

Dès lors, ce n’est plus qu’une question de temps pour que la médecine soit ensei-
gnée à Genève. Les médecins Julliard et Vulliet se chargent de rédiger un projet 
pratique qui est soumis à une commission de collègues composée de dix-sept 
membres 28. La présentation d’une pétition de soutien signée par 25 médecins au 
Grand Conseil le 16 octobre 1872 n’a qu’une valeur symbolique ; le projet est déjà en 
bonne voie. La liste des noms des signataires suscite néanmoins quelques commen-
taires. Les noms de tous les médecins de l’Hôpital cantonal y figurent, tout comme 
ceux de plusieurs membres actifs et influents de la Société médicale de Genève dont 
Charles-Michel Ducellier (1833-1903), Jules Badan (1833-1908) et Ernest Long 
(1833-1899). Mais ce sont les noms absents de la liste qui sont les plus éloquents. 
Près des deux tiers du corps médical genevois n’ont pas daigné soutenir la pétition 
et plusieurs membres de l’Association intercantonale dont il a été question dans le 
chapitre précédent n’y figurent pas non plus : les médecins Antoine Baumgartner 
(1808-1895), Jean-Charles Coindet, Isaac Mayor, Louis Mercier (1829-1915) et 
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Figure 3 :  Page de titre de la Loi sur la Faculté de médecine (13 septembre 1873).
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Marc-André Olivet (1821-1897) brillent par leur absence. Seuls Pierre-Louis Dunant 
et Jean-Louis Prevost sont à la fois signataires de la pétition et membres de l’Asso-
ciation 29. Ce manque d’enthousiasme de la plus grande partie du corps médical pour 
la création d’un enseignement peut avoir diverses causes. Le contexte général permet 
d’en déduire les plus évidentes. Cette attitude peut en effet exprimer un rejet épider-
mique de la politique du parti radical au pouvoir bien plus qu’une objection à la mise 
en place d’un enseignement médical – il s’agirait là d’une conséquence de la rancœur 
suscitée par les mesures prises par les radicaux contre les instances traditionnelles de 
la corporation dans les années 1850. Une deuxième réaction politique est encore plus 
épidermique. Le projet a sans doute, aux yeux des médecins catholiques, des caracté-
ristiques « protestantes», alors que le Kulturkampf 30 secoue la cité. 

Figure 4 :  Dessin de presse signé BlAs, Diogène, le 20 janvier 1872.

Le gouvernement, dans son œuvre anticongrégationniste, avait en effet suscité la 
réprobation d’un certain nombre de médecins favorablement disposés à l’égard des 
institutions caritatives et médicales catholiques, notamment l’Hôpital des Filles de la 
charité : trente-trois médecins avaient signé une pétition pour protester contre l’expul-
sion de cet ordre religieux 31. La polarisation politique résultant du Kulturkampf et la 
mise en place d’une faculté de médecine sont l’œuvre du même gouvernement et sont 
ressenties par les acteurs comme étroitement liées. Carl Vogt, dans une lettre rédi-

La Suisse –  Mon cher Diogène, balayez, nettoyez à fond.
Diogène –  Suisse généreuse, protectrice des causes justes, comptez sur ma bonne volonté et mon dévouement. Je vous promets un balayage mieux fait que celui de la plupart des rues de 

Genève ; – véritable cloaque en ce moment, qui les font assez ressembler à l’état actuel des rues de Paris. 
la Suisse –  Merci, Diogène, n’oubliez pas l’abbé Mermillod.
thiers –  Venez, pauvres victimes de l’intolérance, accourez vous jeter dans mes bras, je vous protégerai. J’ai fait et je ferai encore mourir assez de Français patriotes, pour que vous trouviez 

une large place dans ma république sans républicains
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gée bien des années plus tard, évoque la difficulté à séparer les deux sujets lors de ses 
entretiens avec le Président du DIP, Antoine Carteret : 
  Au bout d’une lutte de plusieurs mois, pendant laquelle j’avais vainement cherché à introduire 

dans ce cerveau intolérant, uniquement préoccupé de la lutte contre l’ultramontanisme 32, une idée 
nouvelle, mon propre cerveau souffrit à son tour et finit par ressembler à la célèbre horloge de la 
cathédrale de Strasbourg 33. 

L’implantation matérielle de la Faculté de médecine encourage la confusion des deux 
questions : elle occupe les locaux abandonnés par les congrégations catholiques expro-
priées par les radicaux. Les professeurs de médecine prennent possession du local 
administratif des Filles de la Charité de Saint Vincent de Paul au 11 de la Rue des 
Chanoines (local de la Policlinique dès son ouverture le 6 novembre 1876) et de l’Hô-
pital de Plainpalais géré par la même congrégation à la rue Prevost-Martin (la pre-
mière Maternité de Genève s’y installe le 1er janvier 1877). La réutilisation rapide de 
ces locaux à des fins sociales permet de renforcer la position de l’État de Genève dans 
le procès que la congré gation lui intente devant le Tribunal Fédéral, procès que les 
autorités publiques finiront par gagner 34. D’autres causes peuvent être invoquées pour 
expliquer la réticence du corps médical genevois face à la mise en place d’un enseigne-
ment médical. La menace de la concurrence suite à l’arrivée de nombreux diplômés 
dont la formation serait inférieure pèse sur les esprits. L’infériorité probable de ces 
nouveaux arrivants irrite les meilleures volontés : dans les années 1870, les docteurs en 
médecine genevois ont tous effectué leurs études à l’étranger. Le séjour dans une ville 
étrangère est perçu comme une composante de l’identité du corps médical romand. 
L’auteur et éditeur genevois Joël Cherbuliez (1806-1870) affirme que les étudiants en 
médecine genevois se distinguent à Paris lors des concours d’internat grâce à leur for-
mation secondaire : l’environnement genevois et l’enseignement du Collège leur confé-
reraient à la fois la consci ence de leurs responsabilités et la capacité à travailler seuls 35. 
Certains médecins pensent que sans l’épreuve de l’éloignement du giron familial, la 
qualité des praticiens pourrait baisser. Le séjour à l’étranger serait un gage de motiva-
tion : il s’accompagne de « difficultés, de grosses dépenses, qui retiennent les familles 
et leurs enfants. Ces difficultés ne peuvent être surmontées que par une vocation bien 
décidée, et par des études antérieures garantissant un niveau intellectuel convenable », 
écrit Louis Rouge (1833-1895), médecin à Lausanne, dans une lettre adressée à un 
journal médical allemand 36. Cet argument ne se résume pas à un jeu rhétorique, il 
correspond bien à une revendication traditionnelle des médecins romands. Un siècle 
plus tôt, Samuel Auguste Tissot (1728-1797) insistait sur l’importance de ce voyage 
dans son livre sur la formation médicale 37. En 1872, Rouge aborde ce thème lorsqu’il 
est question d’instaurer la liberté de pratique dans l’ensemble de la Suisse. Les difficul-
tés seraient propres à la Suisse romande : en Suisse allemande, les étudiants en méde-
cine auraient la vie facile et, conclut-il, « la qualité souffre parfois de la quantité 38 ». La 
question de la pléthore de médecins – il faut entendre ici l’invasion de professionnels 
suisses-allemands – est une des craintes du corps médical genevois 39. 

La Loi genevoise sur l’instruction publique est votée le 19 octobre 1872. Moins 
d’une année plus tard, le 3 septembre 1873, Carteret présente le projet de Loi sur la 
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Faculté de médecine au Grand Conseil. Dans sa présentation, il revient sur les prin-
cipaux arguments avancés en faveur du projet : l’importance des ressources humai-
nes et matérielles existantes, les avantages à tirer d’un nombre important d’étudiants 
et le coût modique de la réalisation 40. Il s’inspire directement du projet préparé par 
les médecins Julliard et Vulliet, intitulé rétrospectivement Rapport aux autorités. 
Les deux médecins y envisagent concrètement les aménagements nécessaires à la créa-
tion d’une faculté médicale, au niveau de l’enseignement, des bâtiments et du budget. 
Ils prévoient une dépense annuelle de l’ordre de 60'000 fr. La somme est modique 
et les deux praticiens y parviennent en comptant aussi bien sur les infra structures 
existantes que sur le bon vouloir des médecins établis. Certains praticiens pourraient 
être appelés à donner un enseignement sans autre salaire que le casuel, i. e. les droits 
d’inscription payés par les étudiants 41. Julliard et Vulliet évoquent le danger qu’un 
autre canton (Vaud ou Neuchâtel) parvienne le premier à mettre en place une faculté 
de médecine et l’argument porte, comme le suggère la suite des événements 42. Une 
nouvelle commission est nommée au Grand Conseil pour étudier le projet de loi de 
Carteret 43. Le rapport qu’elle présente le 10 septembre 1872 n’introduit que de légè-
res modifications. 

Au cours de cette ultime épreuve, Gustave Julliard met habilement les parlemen-
taires en garde contre les attentes que suscite alors la possibilité d’obtenir des subsides 
fédéraux : les autorités fédérales n’avaient encore jamais exploité cette possibilité pour-
tant déjà inscrite dans la Constitution en 1848 ; le maintien de cette clause dans la révi-

sion consti tutionnelle, qui aboutit en 1874, n’est 
pas un gage de changement de politique 44. La 
Loi sur la Faculté de médecine est finalement 
adoptée sans résistance le 13 septembre 1873. 
Le même jour, le Grand Conseil soumet aux 
autorités fédérales la candidature genevoise au 
statut d’université fédérale : l’espoir d’obtenir 
des subsides fédéraux persiste. L’empressement 
explique peut-être l’autonomie décisionnelle 
laissée au Conseil d’État : la loi du 13 septembre 
1873 comprend une simple liste des domaines 
d’enseignement de la future école, et confère 
une grande liberté d’action à Carteret dans 
la conception de l’établissement. L’art. 6 pré-
cise que le Conseil d’État « est chargé de pren-
dre avec l’Hospice général, l’Hôpital cantonal, 
et en général avec les administrations des 
établissements d’assistance, les arrangements 
nécessaires à l’organisation de l’enseignement » 
et un article transitoire stipule, entre autres, 
que « pour les premières nominations dans la 
Faculté de médecine, toute latitude est donnée 

Figure 5 :  Gustave jUlliArd (1836-1911) à l’époque de ses études 
à Paris, Atelier photographique Moulin.
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au Conseil d’État pour suivre le mode qu’il jugera convenable 45 ». Tout ceci revient à 
donner carte blanche aux hommes politiques radicaux.

l’université, la faculté et la loi sur l’instruction publique

La brève histoire du projet de création d’une école médicale révèle le rapport de 
dépendance qu’entretient l’Université avec le DIP. C’est dans la Loi sur l’Instruction 
publique et les débats parlementaires précédant son adoption qu’il faut chercher les 
dispositions qui vont conditionner la nature de la haute école genevoise. Les structu-
res nouvelles de l’Université et celles de la Faculté de médecine sont pensées dans un 
même élan. Le modèle allemand est omniprésent. L’importance accordée à la recher-
che scientifique, les statuts des enseignants et la place faite aux laboratoires en sont les 
caractéristiques les plus évidentes 46. Un élément ressort tout particulièrement de ce 
modèle : le discours très libéral qui l’accompagne. Pour les parlementaires et les par-
tisans de l’université allemande, l’université doit être un marché du savoir. L’étudiant 
doit bénéficier d’une situation de concurrence entre les enseignants : il peut choisir 
entre des cours officiels rémunérés et des cours libres donnés par des enseignants sans 
solde, les privat-docents 47. La possibilité de disposer d’un corps enseignant sans solde 
joue un rôle important dans la mise en place d’un enseignement médical à un prix 
abordable 48. L’Université genevoise telle qu’elle est structurée par la loi de 1872 par-
tage une autre caractéristique avec les universités allemandes du début du XIXe siècle : 
son état de dépendance vis-à-vis de l’État 49. Dans le contexte des oppositions politi-
ques que connaît les scènes publique et académique genevoises du milieu du siècle, il 
n’est guère surprenant de voir le gouvernement radical opter pour une prise en main 
forte 50. Quelques extraits des débats parlementaires suffisent pour se faire une idée de 
l’importance idéologique de l’Université à cette époque. En 1862, dans une discussion 
sur l’Académie au Grand Conseil, le mentor du parti radical, James Fazy, s’oppose à 
l’indépendance de l’Académie : 

  C’est là un corps qui a bien sa puissance et je ne pense pas qu’il soit bon de le laisser marcher 
dans un sens où il pourrait devenir l’adversaire du pays 51. 

Le ton est donné. L’État (radical) compte contrôler de près le monde académique et il 
est suivi dans cette voie par les autorités fédérales. On trouve un indice de cette atti-
tude dans le discours prononcé par le Conseiller fédéral Carl Schenk (1823-1895), peu 
après l’ouverture de la Faculté de Genève, dans sa présentation du projet de mettre sur 
pied des examens fédéraux de médecine : 

  Lorsque les Facultés sont abandonnées à elles-mêmes, elles finissent par se relâcher de leurs 
exigences, abstraction faite de ce qu’il est plus difficile d’obtenir des critères uniformes 52. 

Les autorités politiques tiennent à contrôler les universités et se montrent sceptiques 
quant à l’impartialité et à l’autonomie de travail de la communauté universitaire 53.
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À Genève, l’Université fondée par la loi de 1872 bénéficie d’une marge de manœu-
vre faible. L’article premier de la loi stipule clairement que « l’administration, la direc-
tion et la surveillance générale de l’instruction publique appartiennent au Conseil 
d’État ». Les modalités de nomination des professeurs confient le pouvoir décisionnel 
aux autorités politiques. En effet, l’art. 9 de la loi précise que lors d’une inscription 
pour un poste de professeur, le DIP doit nommer une « Commission d’enquête » de 
cinq membres chargée de rendre un rapport sur les titres des candidats. La faculté 
concernée bénéficie d’une seule voix dans cette commission et la décision finale 
revient au Conseil d’État. Par ailleurs, ce dernier peut encore nommer un candidat à 
un poste d’enseignement (art. 12) « si le candidat s’est distingué par un enseignement 
analogue à celui de la place à laquelle il s’agit de pourvoir » ou encore « si le candidat 
est avantageusement connu par quelque ouvrage littéraire ou scientifique » 54. Aucune 
disposition ne précise ce que l’on entend par « avantageusement connu ». Dans les 
faits, l’appréciation revient à l’exécutif genevois 55. Ces dispositions empêchent l’Uni-
versité de gérer son propre devenir de manière autonome et ne manquent pas d’être 
critiquées, avec beaucoup de tact, par le recteur Alexandre Martin (1822-1887) au 
moment de l’inauguration de l’Université 56. Le contrôle des nominations est réguliè-
rement remis en cause au cours du premier demi-siècle d’existence de l’Université. De 
fait, la Faculté de médecine, comme l’Université, est une institution radicale. 

le compromis méDical 

Avant d’aborder la politique adoptée par le Conseiller d’État Antoine Carteret au 
cours des trois ans qui voient le projet « Faculté de médecine » transformé en une ins-
titution fonctionnelle, il est utile de revenir brièvement sur les arguments avancés par 
les partisans du projet dans le but de convaincre l’opinion genevoise et les hommes 
politiques. Ces affirmations, ces promesses et ces propositions vont largement condi-
tionner la faculté en devenir. Les principaux arguments élaborés par les médecins par-
tisans du projet et avancés pour convaincre les non-médecins reviennent à valoriser le 
prestige véhiculé par une faculté de médecine, un prestige en harmonie avec l’image 
élitaire et intellectuelle que les Genevois se font de leur ville, de son histoire et de son 
avenir 57. Mais, aux yeux des parlementaires, cette qualité n’est pas une entité abstraite, 
suffisante en soi. Elle doit s’accompagner d’apports financiers importants – soit à la 
faveur de l’arrivée d’étudiants étrangers ou originaires d’autres régions de Suisse, soit 
par le biais des subsides fédéraux – si bien que personne ne conteste, au cours des 
années 1870, l’intérêt de la création d’une école médicale. C’est au niveau du coût que 
les divergences interviennent. Le projet est-il surdimensionné ou, au contraire, en 
harmonie avec les capacités de la cité ? C’est ici que les médecins, les seuls spécialistes, 
jouent un rôle essentiel : ils élaborent le projet d’une école bon marché.

Afin de démontrer la faisabilité du projet, les médecins s’appuient sur les ressour-
ces et les structures déjà existantes : l’Hôpital cantonal, une population hospitalière 
importante, et le nombre de « praticiens distingués » disponibles. Personne ne prétend 
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que ces ressources soient suffisantes en soi, mais l’idée qu’il s’agit seulement de complé-
ter ce capital constitue l’argument central. Le projet fixe le nombre de professeurs à 
engager, ainsi que la nature et l’importance des bâtiments à construire. Il est calqué 
sur le rapport des médecins Julliard et Vulliet de 1873 qui constitue l’apport le 
plus important des médecins à l’effort de mettre sur pied une faculté. Dans la section 
de leur travail concernant les modalités pratiques de la mise en place d’un enseigne-
ment médical, les auteurs reprennent l’argumentation élaborée par Julliard dans sa 
brochure de 1870, à savoir que l’Hôpital cantonal n’a rien à envier à ceux de Zurich, 
de Berne et de nombreuses institutions universitaires allemandes. Toutes les facultés 
citées en référence sont issues du monde académique germanique et figurent dans la 
liste des centres de formation médicale publiée par le chirurgien Theodor Billroth 
quatre ans plus tard 58. Vulliet et Julliard tournent en ridicule l’idée de n’enseigner 
la médecine que dans de très grandes cliniques (les exemples cités sont Paris, Londres 
et Vienne) : l’enseignement ne peut se faire sérieusement sur un grand nombre de 
malades à la fois. Ils préfèrent une clinique plus modeste, à même de dispenser un 
enseignement pratique à un nombre restreint d’étudiants. Un des arguments décisifs 
avancé au début des années 1870 concerne l’importance du « matériel anatomique ». 
Julliard et Vulliet reprennent ensemble les calculs réalisés à l’Hôpital pour affir-
mer qu’environ cent trente cadavres par an ne sont pas réclamés. C’est un chiffre qui 
dépasse, écrivent-ils, le nombre de cadavres dont disposent les autres villes univer-
sitaires suisses. Outre la création de la Faculté elle-même, ils prévoient celle d’une 
in sti tu tion empruntée au modèle universitaire allemand, une policlinique, c’est-à-dire 
une clinique ambulatoire. La policlinique doit concilier deux objectifs complémentai-
res : fournir des soins aux indigents et le matériel clinique nécessaire à l’enseignement. 
Du point de vue de la formation médicale, elle permet de préparer les étudiants au 
travail de cabinet. L’essentiel du projet des médecins genevois porte sur les matières 
à enseigner : neuf chaires principales sont prévues. C’est le chiffre minimum avancé 
par Billroth à la même époque. Pourtant, dans le budget final, Julliard et Vulliet 
adoptent une solution plus modeste encore. Ils prévoient la nécessité de faire appel à 
des scientifiques éprouvés pour donner les principaux cours théoriques, soit l’anato-
mie (dissection, histologie et exercices au microscope) (1) et l’anatomie pathologique 
(2), un enseignement qui doit être donné par un professeur de l’école allemande. La 
physiologie (3), la dernière grande chaire, bénéficie d’une attention particulière. Une 
partie serait dispensée dans le cadre de la Faculté des sciences par Carl Vogt. Cette 
stratégie dissimule certainement la volonté d’écarter Isaac Mayor, détenteur de la 
chaire d’anatomie humaine et de physiologie à l’Académie, de l’enseignement aux étu-
diants en médecine puisque sa charge d’enseignement ne serait pas augmentée suite à 
la création de la Faculté 59. Ces trois premières chaires constituent le cœur du dispositif 
didactique et sont associées à des salaires élevés (de 4'000 à 7'000 fr.). Les principales 
chaires cliniques, sensiblement moins bien rétribuées (entre 2'500 et 3'000 fr.), sont la 
clinique chirurgicale et la médecine opératoire (4), la clinique médicale (5), la policli-
nique et la thérapeutique (6), la pharmacologie (7). Figurent ensuite les enseignements 
considérés comme étant de moindre importance. Il s’agit notamment d’une seconde 
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chaire de chirurgie (pathologie externe) (8) et d’une seconde chaire de médecine 
(pathologie interne) (9). Ces deux enseignements sont des « chaires extraordinaires » 
et, par conséquent, dotées d’une rémunération encore plus basse (1'500 fr.). Quelques 
« spécialités » jugées indispensables complètent la liste des enseignements prévus. Le 
terme même de « spécialiste » rappelle les praticiens empiriques de l’Ancien Régime 
ou au moins une médecine jugée commerciale, celle pratiquée par de jeunes méde-
cins dans leurs propres cliniques et leurs hôpitaux spécialisés 60. La division du champ 
médical en spécialités est largement combattue dans le dernier tiers du XIXe siècle, 
notamment par les facultés de médecine 61. Dans le projet genevois, le statut des ensei-
gnements spécialisés est, très logiquement, bien moins solide : il s’agit soit de chaires 
extraordinaires, soit d’enseignements confiés à des privat-docents 62. Parmi les chaires 
extraordinaires figurent des spécialités reconnues à la fois dans les cultures médicales 
française et allemande, soit l’obstétrique (10) et l’ophtalmologie (11) 63. D’autres « spé-
cialités » énumérées ne bénéficient pas d’une assise institutionnelle solide avant 1876, 
soit la psychiatrie (12) et la pédiatrie (13) 64. Ces treize domaines constituent les ensei-
gnements rétribués par un salaire. Les différents statuts, notamment le privat-docent 
rémunéré directement par les étudiants, permettent de réduire au maximum l’engage-
ment financier de l’État. La conséquence évidente est que les enseignements les moins 
bien rémunérés ne peuvent être considérés que comme des occupations à temps 
partiel. L’organisation projetée comprend ainsi un nombre indéterminé de profes-
seurs libres (privat-docents) jugés indispensables. La liste des cours que ces derniers 
pourraient donner, mis à part les spécialités mentionnées, est vague, mais comprend 
explicitement trois enseignements : (a) pansements et bandages, (b) auscultation et 
percussion et finalement (c) analyse des urines. 

Le nombre de sept professeurs ordinaires prévu pour Genève est faible par rap-
port aux neuf professeurs ordinaires jugés indispensables par Billroth 65 ou encore 
aux neuf professeurs ordinaires et aux deux professeurs extraordinaires de la nouvelle 
université allemande de Strasbourg inaugurée en 1872 66. L’effectif est réduit, même par 
rapport à une « école préparatoire » de médecine française 67. Par ailleurs, si la stratégie 
de confier des « petites chaires » à des professeurs extraordinaires est courante dans 
le monde académique, le statut n’existe pas dans la loi de 1872 régissant l’Université. 
Les enseignants de chaires « extraordinaires » nommés en 1876 sont simplement des 
professeurs rémunérés moins que les autres. Ce n’est qu’avec la révision en 1886 de la 
Loi sur l’Instruction publique que le statut de professeur extraordinaire est introduit 
dans la loi. Le modèle allemand, en instituant le principe de la complémentarité de la 
recherche et de l’enseignement, incite à la professionnalisation du corps professoral : 
la carrière académique doit être une occupation à plein temps. Dans le projet signé 
par Julliard et Vulliet, mis à part le cas des trois professeurs de domaines scienti-
fiques (anatomie, physiologie et anatomie pathologique), les salaires prévus pour les 
titulaires sont bas. Les médecins genevois, les « praticiens distingués » que l’on espère 
recruter pour occuper ces chaires sont déjà financièrement à l’aise. Le salaire univer-
sitaire qu’on leur propose ne peut constituer qu’un complément à leur revenu. Il est 
évident qu’une telle organisation n’est pas de nature à inciter ces praticiens à renon-
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cer à leur clientèle privée. Le concept même de « praticien distingué » est étranger au 
modèle universitaire allemand, mais rappelle le statut des médecins en Angleterre ou 
en France : c’est au nom de l’expérience et non de la recherche expérimentale que le 
clinicien revendique sa compétence clinique.

La possibilité énoncée dans le projet, et répétée à plusieurs reprises au cours des 
débats, de pouvoir compter sur la bonne volonté des « médecins désireux de tra-
vailler au bien de leur pays » qui se chargeraient de donner des enseignements à titre 
gracieux (privat-docents) confirme la faible professionnalisation de la faculté proje-
tée, caractéristique qui garantit la création d’une institution peu coûteuse 68. C’est ce 
contexte spécifique qui explique la disparition de la mouture définitive de la Loi de 
l’ophtalmologie, une omission importante 69. La mise sur pied au même moment d’un 
hôpital spécialisé dans ce domaine, l’Hôpital Rotschild, justifie par ailleurs cette 
économie supplémentaire 70. Mis à part le cas de l’ophtalmologie, les seules innova-
tions par rapport au projet de Julliard et de Vulliet sont la séparation de l’ensei-
gnement de l’hygiène de celui de la médecine légale, ainsi que la mention d’un cours 
d’obstétrique visiblement oublié dans le budget du projet initial. À ce stade, treize 
objets d’étude sont donc prévus 71. Cette configuration est maintenue lors du deuxième 
débat qui donne lieu à plusieurs modifications. L’anatomie normale est rattachée à 
l’anatomie pathologique, alors que la pharmacologie est divisée en une chaire de phar-
macologie et une de matière médicale. Cet amendement résulte du projet d’ouvrir une 
école de pharmacie, soumis par Jean-Henri Duchosal. Une autre modification, pro-
posée elle aussi par Duchosal, et incorporée dans la loi, est l’ajout d’un enseignement 
de pathologie générale 72. L’innovation est conservatrice par rapport au projet initial : 
la pathologie générale n’est enseignée que dans quatorze des vingt-trois institutions 
recensées par Billroth qui estime que cet enseignement reflète une approche tradi-
tionnelle 73. De même, le remplacement de la « matière médicale » par la « pharmaco-
logie » découle, toujours selon Billroth, du fait que l’essentiel du savoir relatif à ce 
domaine serait acquis, dans les écoles modernes, au cours du cursus clinique 74. Quoi 
qu’il en soit, à Genève, l’énumération des objets d’étude demeure encore théorique 75. 
La Loi sur l’Instruction publique de 1872 laisse beaucoup de latitude au Conseil d’État 
dans l’intitulé des chaires à créer et l’organisation ultérieure de l’enseignement. 

•
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Aujourd’hui, les considérations forcées d’économie qui liaient nos ancêtres ne 
nous retiennent plus. Ni le nombre des professeurs, ni les appartements, ni les 
spacieux amphithéâtres ne font défaut à la Faculté de médecine […].

Amédée rogeT, 1877 76

B. Une école modesTe ?

L’école de médecine présentée aux parlementaires genevois est une petite école, en 
adéquation avec la taille et les moyens de la ville. Elle est conçue, à ses débuts, comme 
une institution modeste. La plupart des enseignants travaillent à temps partiel, plu-
sieurs n’ont pas de poste rémunéré. L’État et l’Université dépendent du bon vouloir 
des enseignants bénévoles, les privat-docents, pour que certaines branches comme 
l’ophtalmologie, la gynécologie et la clinique infantile soient enseignées. Cela expli-
que l’empressement avec lequel les autorités politiques et facultaires – ces dernières 
avec une certaine réticence – encouragent les candidats établis en ville à annoncer un 
cours libre 77. Le budget indiqué par Carteret au moment de la votation parlemen-
taire, calqué sur celui du projet de Julliard et Vulliet, est de l’ordre de 60'000 fr. 78. 
Malgré la faiblesse du montant, les frais s’accumulent dès la première année : sans tenir 
compte de la construction des locaux, la Faculté coûte alors 106'640 fr., soit près du 
tiers du budget de l’Université. Il est vrai que sur cette somme, seuls 87'440 fr. sont 
des frais fixes ; mais ce chiffre correspond à un dépassement de près de 30 % du budget 
initial 79. La Faculté est la plus onéreuse de l’Université 80. La récession économique que 
connaît le canton dans les décennies suivantes contribue à rendre difficiles les débuts 
de l’institution 81. Dans ses premières années d’existence, la Faculté de médecine est un 
luxe dont l’État pourrait se passer.

premiers pas : les bâtiments

La Loi sur la Faculté de médecine est peu détaillée et de nombreuses décisions doivent 
encore être prises. Les aménagements structurels nécessaires sont importants : il s’agit 
de trouver de nouveaux locaux. En présentant son projet aux députés, le 3 septembre 
1873, Carteret envisageait la création d’un « bâtiment affecté à la dissection et aux 
collections anatomiques et pathologiques, et à la préparation de leurs cours ». Ce 
« Bâtiment anatomique » est somme toute assez petit et son principe est probablement 
emprunté au bâtiment « Anatomie » de la Faculté de Zurich 82. Les enseignements 
médicaux restants « pourrai[en]t parfaitement être logé[s] dans le Bâtiment académi-
que, moyennant la création d’une ou deux salles à l’usage du Gymnase dans les vastes 
combles de l’édifice » déclarait alors Carteret. Le projet tient du bricolage et s’appa-
rente à une solution minimaliste – le Conseiller d’État prévoit un budget annuel de 
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l’ordre de 10'000 fr. pour régler les intérêts de l’investissement nécessaire. C’est déjà 
le double de la somme avancée par les médecins Vulliet et Julliard. Le loyer prévu 
par Carteret correspond à un bâtiment dont le coût peut être évalué à 200'000 fr. 83. 
Plusieurs possibilités sont discutées au cours de l’année 1874. Le 20 mai 1874, le 
Conseiller d’État Jacques Ormond (1832-1877) rend compte du travail d’une commis-
sion – formée par des médecins et des professeurs – qui s’était penchée sur la question 
du meilleur emplacement pour le bâtiment. « Cette Commission, dès l’abord, a écarté 
l’idée de placer un tel établissement sur les terrains des anciennes fortifications, dans le 
voisinage des bâtiments académiques […] une École de médecine pouvant offrir cer-
tains inconvénients au centre de quartiers dans lesquels les courants d’air ne circulent 
pas largement. » La possibilité d’ériger le bâtiment à proximité de l’Hôpital cantonal 
avait été envisagée ; cependant, commente Ormond, « les inconvénients déjà signalés 
quant à la situation dans une localité peu aérée, ont fait renoncer à cette idée, d’autant 
plus que la localité est très basse, que les canaux ont très peu de pente, qu’il s’y trouve 
de nombreuses habitations ». Le Grand Conseil décide alors d’installer le bâtiment sur 
la parcelle des nouvelles casernes, au bord de l’Arve (loi du 21 juin 1874). Un terrain 
contigu est acheté afin d’assurer un espace adéquat pour accueillir le bâtiment projeté 84. 
On envisage également l’aménagement d’un sentier : coupant la plaine de Plainpalais, 
il doit permettre aux étudiants de passer le plus directement possible de l’Hôpital au 

Figure 6 :  École de médecine inaugurée en 1876.
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Figures 7-8 :  Vues de la façade principale et du plan de l’étage supérieur de l’École de médecine, réalisées par les architectes gAmperT, goüy et 
reverdin. 
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Figure 8   
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nouveau bâtiment d’enseignement. Le 3 juin de la même année, le rapport favora-
ble de la Commission parlementaire débouche sur l’adoption de cette solution 85. Le 
22 septembre 1874, un arrêté du Conseil d’État approuve les plans des architectes Émile 
Reverdin (1845-1901), Antoine Goüy (1842-1892) et Charles Gampert (1843-1899). 

Une fois l’emplacement décidé et les plans choisis, Carteret s’attaque au projet 
de loi qui doit en permettre la construction. Présenté devant le Grand Conseil le 
30  septembre 1874, ce projet de loi témoigne d’une plus grande ambition que ne le 
laissaient entendre les débats antérieurs ; il s’agit de construire un bâtiment d’une 
valeur de près de 450'000 fr. : c’est plus de deux fois le prix avancé l’année précé-
dente 86. L’important legs laissé par Charles d’Este-Guelph, duc de Brunswick 
(1804-1873), et annoncé l’année précédente, laisse présager la mise à disposition de 
moyens importants dans un avenir proche 87. Carteret justifie l’importance du projet 
de construc tion par le succès attendu de l’institution. La première école médicale en 
Suisse romande doit pouvoir compter sur les étudiants en médecine genevois, sur la 
moitié de ceux des autres cantons de Suisse romande et « quant à nos confédérés de 
langue allemande, il y a lieu de penser qu’un assez grand nombre de leurs étudiants 
viendront faire un an ou deux de leurs études à Genève, afin de se familiariser avec 
le français ». C’est en comptant sur l’afflux de candidats médecins venus de toute la 
Suisse que Carteret conclut « qu’un Bâtiment anatomique qui ne serait pas édifié 
sur des proportions un peu larges, ne pourrait en aucun cas nous convenir ». Il pro-
pose la construction d’un édifice à même d’abriter quelque cinq cents étudiants 88. Le 
projet n’avait jamais été encore présenté sous une forme aussi ambitieuse. Carteret 
donne ici plus d’ampleur à un projet dont le principe avait déjà été adopté ; il défend 
pour la première fois l’idée d’une faculté importante. Le 10 octobre, le projet de loi 
relatif au bâtiment est approuvé et appuyé par la commission chargée de l’étudier. 
L’augmentation du budget initial est expliquée par la nécessité de placer la physiolo-
gie expérimentale dans le nouveau bâtiment, et non plus dans les locaux académiques, 
estimés trop exigus. Par ailleurs, l’éloignement du bâtiment de l’Hôpital exclut l’utili-
sation à des fins pédagogiques de la morgue existante et nécessiterait l’ajout de nou-
veaux espaces dans le « bâtiment anatomique » 89. La loi est rapidement adoptée au 
Grand Conseil ; la seule contestation, émanant des députés Arthur Chenevière et 
Célestin Martin, porte sur la question du financement : ils craignent la croissance de 
la dette de l’État 90. Au printemps suivant, le 2 mars 1875, à midi, la première pierre du 
bâtiment est posée 91. La construction obéit à un cahier des charges précis et est ache-
vée en un peu plus d’une année (voir supra Figures 6 à 8). En été 1876, il ne reste plus 
qu’à réaliser les aménagements intérieurs. Or, pendant que les murs s’élèvent au bord 
de l’Arve, il reste encore à trouver les hommes capables de faire prospérer l’institution. 

nominations et chaires

La liberté laissée à Carteret explique pourquoi les négociations précédant les deux 
séries de nominations des années 1875 et 1876 n’ont laissé que peu de traces. Donner 
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autant de poids à un seul homme comporte plusieurs avantages : les décisions peuvent 
être prises rapidement et le corps enseignant constitué est pensé avec une certaine 
cohérence. Cette manière de procéder a aussi été adoptée ailleurs à la même époque. 
En effet, les autorités allemandes avaient procédé de la sorte en 1872 en confiant à Franz 
von Roggenbach (1825-1905) la mise sur pied d’une nouvelle Université à Strasbourg 92. 
À Genève, la liberté d’action accordée à Carteret est critiquée par plusieurs médecins. 
Jean-Louis Prevost, par exemple, pressenti pour la chaire de physiologie, adresse à 
Carl Vogt une lettre dans laquelle il motive sa décision de ne pas accepter cette chaire : 

  Le mode de nomination adopté n’est pas, vous le savez, celui que j’aurais préféré. Il laisse, selon 
moi, une beaucoup trop large part à l’initiative de l’État qui reste juge absolu et nous laisse dans 
l’ignorance des autres nominations qui sont effectuées et qui ont bien leur importance relativement 
à la réussite de l’École de Médecine 93.

Carteret prend conseil auprès de ses amis médecins, notamment Gustave 
Julliard et Carl Vogt, deux personnalités militantes en faveur du projet de création 

Figure 9 :  Groupe d’étudiants genevois à Paris : Jean-Louis prevosT, Adolphe d’espine, Antoine sToiences, Charles BoUchArd et Édouard mArTin. 
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d’une faculté de médecine 94. Vogt a l’ambition de constituer un corps professoral 
prestigieux. Au cours des débats parlementaires, il évoquait la nécessité de faire appel 
à huit ou neuf professeurs confirmés. Le récit qu’il rédige quelques années plus tard 
est à la fois représentatif du ton persifleur du personnage et l’un des seuls témoignages 
subsistant des débats précédant les nominations : 

  J’avais deux fois par semaine des conférences interminables avec le ministre de l’instruction 
publique de ce temps-là, le fabuliste Carteret, auquel les Genevois ont érigé depuis un monument. 
Chaque fois que je me rendais à ces conférences, je reconnaissais que le pauvre homme n’avait abso-
lument rien compris de ce que je lui avais expliqué la fois précédente 95.

Il ne faut pas prendre ces affirmations au pied de la lettre : elles trahissent à la fois 
la longueur des négociations et la déception de Vogt de ne voir ses projets que par-
tiellement réalisés. En effet, en dépit du budget important débloqué pour construire 
un nouveau bâtiment, la mise sur pied de l’institution est guidée par un esprit d’éco-
nomie. Au moment de procéder aux nominations, il n’est question de faire venir que 
deux spécialistes étrangers.

L’état d’esprit et l’ambiance dans lesquels les procédures des premières nomina-
tions se déroulent peuvent être appréhendés à travers les quelques traces subsistant 
aujourd’hui. La physiologie, qui est alors un domaine en vogue, est l’une des trois 
chaires importantes aux yeux des auteurs du projet. Isaac Mayor enseigne déjà cette 
matière en tant que titulaire d’une chaire d’anatomie et de physiologie à la Faculté 
des sciences. Le budget établi pour convaincre le Grand Conseil prévoyait d’ailleurs 
le transfert d’une partie de cet enseignement à la Faculté de médecine 96. Néanmoins, 
Mayor, détenteur depuis 1848 de cette chaire et l’un des principaux opposants à la 
mise en place d’un enseignement médical à Genève, refuse de voir son enseignement 
transféré dans la nouvelle Faculté de médecine et démissionne 97. À partir de là, le 
déroulement des événements est flou, l’essentiel demeurant la séparation définitive de 
la physiologie et de l’anatomie 98. Genève est donc « moderne » sur ce point par rapport 
à la plupart des institutions européennes. Carl Vogt se charge, en 1874, de trouver un 
bon physiologiste et entame des démarches afin d’attirer un savant de renom formé en 
Allemagne, Émile Du Bois-Reymond (1818-1896) de Berlin. Mais les employeurs de 
ce candidat parviennent à le retenir 99. Le Genevois Jean-Louis Prevost est contacté – 
il avait travaillé auprès de grands physiologistes français et ouvert un laboratoire privé 
de physiologie à Genève. Sa candidature paraît peut-être terne aux pères de la Faculté. 
Malgré plusieurs années de recherche (il a 38 ans en 1876), son prestige internatio-
nal n’égale pas celui des grands physiologistes allemands 100. Dans un premier temps, 
Prevost se montre intéressé. Avant l’ouverture de la Faculté de médecine, au semes-
tre d’hiver 1874-1875, il annonce un cours libre à la Faculté des sciences portant sur la 
« Physiologie du sang » 101. Il hésite pourtant à se lancer dans une carrière scientifique et 
à s’engager à plein temps à l’Université. Finalement, d’autres considérations l’incitent à 
renoncer au poste. Il écrit à Carl Vogt, le 15 février 1876 : 
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  En me faisant comprendre qu’il ne tenait pas à moi, M. le Président m’a retiré la confiance qui 
me serait nécessaire pour l’acceptation d’une position qui me sortirait de la profession médicale 102. 

L’entrevue qu’il mentionne dans cette lettre est peut-être une manœuvre de Carteret 
pour l’inciter à s’effacer. Carteret et Vogt négocient déjà à cette date avec Charles-
Édouard Brown-Séquard (1817-1894), un physiologiste autrement célèbre, qui est 
nommé peu après 103. Pourtant, sans même 
s’être établi à Genève, Brown -Séquard 
démissionne le 11 mars 1876 104. C’est à la der-
nière minute que Moritz Schiff (1823-1896) 
est appelé à Genève – toujours par l’entremise 
de Carl Vogt avec lequel il est lié de longue 
date 105. Schiff a alors déjà une carrière scien-
tifique bien remplie derrière lui. Il est au faîte 
de sa carrière et s’impose comme le phare 
scientifique de la nouvelle Faculté. Âgé de 
cinquante-deux ans, il est aussi l’un des pro-
fesseurs les plus âgés.

Gustave Julliard, ami et médecin per-
sonnel de Carteret, joue un rôle détermi-
nant dans le recrutement d’un titulaire pour 
une autre chaire importante, celle d’anato-
mie. Après avoir pris des renseignements 
auprès de ses amis parisiens, il se rend à Paris 
pour négocier avec un anatomiste dont on 
lui vante les mérites, Sigismond Laskowski 
(1841-1928), âgé alors de 35 ans 106. Celui-ci est 

« professeur libre » à Paris. Mis à part sa thèse, il 
n’a alors publié que trois articles 107. Laskowski 
est enthousiaste, mais se sentant clairement 
en position de force il n’hésite pas à exiger des 
garanties financières avant d’accepter le poste 108. 
Pour occuper la troisième chaire « importante », 
celle de pathologie et d’histologie, Carteret 
fait appel à Friedrich Wilhelm Zahn (1845-1904) 
alors assistant à Strasbourg. Âgé de 31 ans, il avait 
soutenu son doctorat quatre ans plus tôt, et était 
déjà l’auteur de neuf articles publiés dans des 
revues allemandes, dont certaines prestigieu-
ses 109. Schiff et Zahn ont effectué leurs études 
dans des universités allemandes et adhèrent aux 
valeurs de ces écoles. Ils servent de caution à la 
jeune Faculté de médecine. Leur rôle, outre l’en-
seignement, est d’attirer des étudiants étrangers.Figure 11 :  Friedrich Wilhelm ZAhn (1845-1904)

Figure  10 :  Moritz schiFF (1823-1896) en 1893.
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D’autres chaires sont pourvues par des médecins locaux, selon le principe mis en 
avant lors des débats parlementaires. Ce sont des « praticiens distingués » et le hasard 
n’est pour rien dans le choix opéré parmi les médecins genevois. Les premiers servis 
sont les médecins radicaux partisans du projet. Les députés au Grand Conseil figu-
rent en bonne place. Gustave Julliard accède à la chaire de clinique chirurgicale, 
Jean-Henri Duchosal est nommé professeur de médecine légale 110, François Vulliet 
obtient la chaire de policlinique et Alfred Vaucher celle d’obstétrique. Certains d’en-
tre eux avaient annoncé des cours de privat-docent dans les années séparant l’adop-
tion du projet (1873) de sa réalisation (1876) 111. Mais ils ne sont pas les seuls, et cette 
première série de nominations est clairement caractérisée par sa nature politique : la 
Faculté mise sur pied est une faculté radicale. Parmi les professeurs désignés en 1876 
figurent aussi des médecins dépourvus d’un profil radical, mais liés aux instigateurs 
du projet. Quelques élus sont issus des rangs conservateurs et ont même fréquenté 
le Collège privé Lecoultre, une institution antiradicale 112. Mais ces hommes sont issus 
de familles conservatrices sans afficher eux-mêmes un profil politique marqué. Léon 
Revilliod, sans affinités déclarées avec les radicaux 113, est pourtant nommé profes-
seur de clinique médicale ; c’est un collègue de Julliard à l’Hôpital cantonal et l’un 
de ses camarades d’étude à Paris 114. Adolphe D’Espine (1846-1930), nommé à la chaire 
de pathologie interne, avait fait partie de l’équipée parisienne, quoiqu’il fût bien plus 
jeune que ses futurs collègues. D’Espine n’a que trente ans en 1876, c’est le plus jeune 
de la première génération de professeurs. Dans le même groupe d’étudiants, et réussis-
sant la même année que D’Espine (1865) le concours à l’internat, figurent deux autres 
professeurs de la future Faculté : Jaques-Louis Reverdin (1842-1929), nommé profes-
seur de pathologie externe, et Jean-Louis Prevost, promu professeur de pathologie 
interne 115. Ainsi, la plupart des professeurs d’origine genevoise font partie d’un cercle 
cohérent d’anciens étudiants parisiens qui, de retour à Genève, se retrouvaient fidè-
lement tous les quinze jours pour un « whist médical » dans une amicale, la Société 
d’Estelle 116. Le poids que représente ce groupe au sein du premier corps professoral 
suggère l’importance des années d’études et des amitiés parisiennes dans les nomina-
tions faites en 1876. Tout laisse entendre que ces réseaux informels ont joué un rôle 
important dans la cohésion du groupe des médecins favorables à la mise sur pied d’un 
enseignement médical à Genève.

Les dernières nomi nations, annoncées quelques mois seulement avant l’ouverture 
des cours, concernent des enseignements jugés peu importants par les architectes 
du premier corps professoral. Il s’agit de la chaire d’hygiène, attribuée logiquement à 
Pierre-Louis Dunant, médecin et frère du fondateur de la Croix-Rouge, spécialiste 
depuis des années de questions de statistique médicale et d’hygiène du travail, et plus 
globalement de l’hygiène d’avant Pasteur ; il enseignait l’hygiène à la Faculté des scien-
ces depuis fin 1874. Jean-Henri Duchosal est le candidat tout désigné pour la chaire 
de médecine légale. Sa mort, le 30 mars 1875, avant même l’ouverture des cours, oblige 
Carteret à chercher un autre candidat : Hippolyte Gosse (1834-1901) sera finalement 
retenu. Gosse a un profil éclectique : issu d’une longue lignée de médecins genevois, il 
a produit une thèse en médecine légale et deux articles médicaux, mais il est aussi, en 
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1876 déjà, l’auteur de onze articles portant sur 
des sujets historiques et archéologiques. C’est 
également un homme politique libéral, anti-
fazyste et indépendant qui siège alternative-
ment au Grand Conseil, au Conseil municipal 
et même dans le corps exécutif de la munici-
palité. Sa nomination est étonnante du fait 
de la couleur ostensiblement radicale de la 
première génération d’enseignants, mais une 
analyse plus fine révèle qu’au cours des années 
1870 il avait adhéré à la politique anticléricale 
de Carteret. C’est donc, sinon un radical pur 
et dur, du moins un partisan du Conseiller 
d’État chargé de l’instruction publique au 
moment de la mise sur pied de la Faculté 117. 
Le dernier des enseignements peu presti-
gieux – le titulaire est le seul du premier corps 
professoral à ne pas porter le titre de profes-
seur en 1876 – est celui de la psychiatrie. Son 
enseignement est confié au directeur de l’asile 
des Vernets, Marc-André Olivet, un méde-
cin « radical » lui aussi 118. En 1876, sa fonction 
de président du Conseil d’administration de la 
Caisse hypothécaire en fait un homme impor-
tant dans la Genève radicale 119. 

le premier corps professoral : fiche signalétique 

Le groupe des médecins favorables au projet « faculté » et réunis autour de Gustave 
Julliard appartient à la même génération et va former l’essentiel du premier corps 
professoral de la Faculté, dont la moyenne d’âge est pour cette raison de trente-neuf 
ans. Encore faut-il préciser que cette moyenne est tirée vers le haut par les trois seniors, 
le médecin directeur des Vernets Marc-André Olivet (55 ans), l’éminent Moritz 
Schiff (53 ans) et le respectable pharmacien et scientifique Jacques Brun (50 ans). 
Le jeune âge des professeurs est caractéristique d’une institution nouvelle : à l’ouver-
ture de l’université allemande de Strasbourg en 1872, l’âge moyen des enseignants est 
comparable 120. De jeunes professeurs garantissent une certaine dynamique institution-
nelle, mais, avec le temps, cet avantage peut se transformer en handicap puisqu’ils sont 
nommés pour plusieurs décennies. Il est par conséquent difficile d’adapter rapidement 
la structure et le contenu de l’enseignement aux transformations du savoir scientifique. 
Ainsi, le premier corps professoral genevois est encore en place vingt ans après l’ouver-
ture de la Faculté, alors qu’à Nancy l’école médicale française, ouverte dans les années 

Figure 12 :  Hippolyte gosse, médecin légiste et archéologue, cari-
cature par Auguste viollier, Croquis genevois, 1886.

Reconstitution d’une ligne romaine ensevelie dans la chapelle des 
Machabées l’an 524 av. J.-C.
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1870 avec des professeurs issus de l’ancienne Faculté médicale de Strasbourg et compo-
sée au départ d’enseignants âgés en moyenne de cinquante-sept ans, procède à cette 
date au renouvellement des titulaires 121. La rapidité avec laquelle le corps professoral 
est renouvelé est un critère important dans l’adaptation des institutions aux transfor-
mations importantes du savoir médical à la fin du siècle 122. 

La première série de nominations à Genève appelle quelques commentaires. Alors 
que le modèle choisi pour la Faculté de médecine est clairement et logiquement alle-
mand, il n’y a que deux professeurs d’une certaine envergure, Zahn et Schiff, qui 
puissent se réclamer de l’école scientifique allemande. D’autres enseignants de la pre-
mière génération ont séjourné à un moment ou à un autre dans une université alle-
mande. Olivet est un ancien étudiant de Würzburg où il avait obtenu son doctorat 
en 1842. Formé dans les universités de Zurich et de Heidelberg, diplômé de Giessen 
en 1856, Alfred Vaucher (1833-1901) connaissait bien le monde universitaire germani-
que 123. Les autres enseignants sont issus des grandes cliniques françaises. En définitive, 
le nombre d’enseignants nommés ne diffère pas de celui de la prestigieuse université 
allemande établie à Strasbourg en 1872. Les deux institutions comptent chacune qua-
torze enseignants. On peut même relever un autre point commun : les deux institu-
tions véhiculent un discours et des visées politiques. À Genève comme à Strasbourg, 
des arguments nationalistes sont invoqués dans le but de convaincre tant les prati-
ciens genevois que les professeurs et les chercheurs allemands de soutenir leur nou-
velle institution respective 124. Mais la différence de qualité des acteurs concernés – des 
praticiens distingués à Genève et des chercheurs prestigieux à Strasbourg – signale 
une différence d’échelle entre ces deux institutions. Les moyens investis ne sont pas 
comparables et si la Faculté de Genève, tout comme celle de Strasbourg, est créée 
pratiquement de toutes pièces, le choix limité dans les nominations rappelle plutôt la 
faculté française de Nancy 125.

La Faculté de médecine genevoise de 1876 se présente comme une structure mini-
male. Du moins est-ce le qualificatif que suggère une comparaison avec les institu-
tions françaises de l’époque. Le 10 août 1877, le Ministère de l’instruction publique 
de ce pays fait paraître un décret modifiant la situation des écoles préparatoires de 
médecine. Ce décret précise que la structure minimale d’une école préparatoire de 
médecine doit comporter onze professeurs. La liste des enseignements retenue dans 
ce décret rappelle celle de la législation genevoise : anatomie, physiologie, pathologie 
interne, pathologie externe, clinique médicale, clinique chirurgicale, « accouchement, 
maladies des femmes et des enfants » et, enfin, pharmacie. L’omission de l’anatomie 
pathologique de cette liste constitue une particularité de l’institution genevoise qui la 
rapproche des facultés allemandes. En effet, le développement de chaires indépendan-
tes de cette matière constitue une des principales originalités allemandes régulière-
ment relevée par les observateurs français 126. Le décret français de 1877 ne mentionne 
pas, pour les étudiants qui sont déjà établis en Allemagne, de travaux pratiques de 
laboratoire dont la mise en place à Genève est prévue. En revanche, la liste française 
comprend deux chaires qui à Genève appartiennent à la Faculté des « sciences », une 
d’histoire naturelle et une de chimie (et de toxicologie) 127. Ainsi, comparée aux écoles 
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médicales françaises, l’école genevoise ressemble davantage à une école préparatoire 
qu’à une faculté à part entière, ou plutôt à un compromis entre ces deux institutions 
notamment à cause du niveau de rémunération des enseignants. 

Le montant des salaires des enseignants est en effet un moyen de distinguer les 
écoles préparatoires des facultés complètes. Un décret stipule que les chaires ordi-
naires dans une école préparatoire doivent être rémunérées au moins 2'500 fr., alors 
qu’un professeur suppléant touche un minimum de 1'000 fr. 128. À la Faculté de Paris, 
le salaire fixe touché par un professeur ordinaire est alors de l’ordre 7'000 fr., montant 
auquel s’ajoute un « traitement éventuel » (droits d’inscriptions et d’examens) évalué 
à 3'000 fr. 129. À Genève, cette distinction existe au sein de l’institution même. La Loi 
sur l’Instruction publique de 1872 prévoit un traitement maximum de 6'000 fr., mais 
les décisions touchant le montant des rémunérations doivent passer devant le Grand 
Conseil genevois. En 1876, la seule critique sérieuse concerne la première nomination, 
celle de Laskowski. Le député Isaac Mayor conteste le montant du traitement devant 
le Grand Conseil en arguant que les députés ne disposent d’aucun budget d’ensemble 
pour les aider à prendre une décision. L’argument ne fait pas mouche, et ce budget, 
comme les suivants, est adopté 130. Dans l’ensemble, les décisions budgétaires prises à 
la veille de l’ouverture de la Faculté sont instructives. Elles renseignent à la fois sur la 
structure de l’institution et sur les rapports de force qui s’y établissent. Seuls les pro-
fesseurs appelés de l’étranger bénéficient d’un salaire confortable : Schiff touche un 
traitement fixe de 12'000 fr. par année 131, alors que pour une même période et pour 
un enseignement plus modeste il est vrai, le salaire de Dunant s’élève seulement à 
350 fr., celui de Gosse à 600 fr., ceux d’Olivet et de Brun à 1'000 fr. Les cliniciens 
sont mieux servis : pour les petites cliniques, les salaires sont de l’ordre de 2'000 fr. 
(Vaucher, Vulliet) et de 4'000 fr. pour les professeurs des cliniques principales 
(Julliard et Revilliod) 132. La rémunération dépend largement de la réputation du 
candidat au professorat, quoique les professeurs « genevois » se voient systématique-
ment proposer des salaires moins élevés 133.

La stratégie est claire : attirer de grands noms pour donner une assise à la Faculté 
et contribuer à en assurer son rayonnement. Le budget d’ensemble pour les salaires 
est relativement faible, notamment si on le compare à celui dont bénéficie à la même 
époque Roggenbach chargé de mettre sur pied la nouvelle faculté à Strasbourg 134. 
Dans les autres universités allemandes, la rémunération des professeurs est légè-
rement supérieure à la moyenne des salaires genevois, et s’élève à la fin du siècle 
à 4'000 marks (salaire de départ) en Prusse pour un professeur ordinaire, et à 
2'000 marks pour un professeur extraordinaire 135. À Genève, comme dans la plupart 
des universités européennes, le professeur touche également une somme provenant 
des droits d’inscriptions des étudiants. Ainsi, en comparant le montant des salaires à 
la réalité économique du canton en 1876, le sort réservé aux professeurs semble nette-
ment plus favorable que ne le laissent entendre les chroniqueurs de la Faculté. Même 
le professeur chargé d’une seule heure par semaine dans un champ considéré comme 
moins important touche plus qu’un ouvrier agricole travaillant à plein temps. En 1876, 
l’ouvrier agricole est rémunéré un peu plus de 2 fr. par jour, ce qui correspond à un 
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peu plus de 500 fr. par année 136. Le salaire des professeurs, destiné à rémunérer une 
activité partielle, est équivalent à celui des cadres et des dirigeants de l’administration 
cantonale 137. Les praticiens genevois élus à ces postes considèrent leur salaire comme 
un salaire d’appoint. Seul le professeur de physiologie Moritz Schiff n’ouvrira pas de 
cabinet médical. Dans ce contexte d’engagements à temps partiel, les traitements des 
enseignants paraissent même généreux. Ce type d’organisation se distingue encore 
une fois du modèle allemand où les enseignants sont le plus souvent des profession-
nels à part entière, chargés à la fois de la recherche et de l’enseignement 138. Par ailleurs, 
le statut de privat-docent, emprunté au modèle universitaire allemand et défini par 
la Loi sur l’Instruction publique de 1872, se révèle encore plus libéral tel qu’il est mis 
en pratique à Genève. L’accès y est particulièrement facile et aucune épreuve pour les 
candidats n’est prévue. Les universitaires y ont accès sans autre formalité et les non-
diplômés peuvent l’obtenir sur simple requête auprès du Conseil d’État 139. Le statut 
de privat-docent permet aux autorités genevoises de créer une école avec peu de 
moyens. Il donne également l’occasion aux praticiens établis de s’essayer à l’enseigne-
ment et, par la même occasion, de stimuler le corps enseignant en offrant un ensei-
gnement « concurrent ». Ainsi, le privat-docent peut soit annoncer un cours portant 
sur le même thème que celui donné par un titulaire, soit annoncer un enseignement 
original (pédiatrie, ophtalmologie, etc.). Le coût de ce deuxième corps enseignant est 
nul et, par la même occasion, la susceptibilité des médecins établis est apaisée par le 
fait qu’ils ont accès aux amphithéâtres de la nouvelle Faculté. Rétrospectivement, le 
plus étonnant dans ce montage n’est pas l’existence de deux corps enseignants, ni celle 
d’une hiérarchie salariale, mais la nomination d’une majorité d’enseignants formés 
dans les écoles françaises pour former une institution basée sur le modèle germa-
nique. Ce paradoxe s’explique par le fait que ce sont des cliniciens formés à l’école 
française qui défendent la création de la nouvelle Faculté. Il s’agit de la principale 
ambiguïté de l’institution sensée servir de trait d’union entre la culture scientifique 
allemande et la culture clinique française. 

quelles « méDecines » enseigner ? la question Des « spécialités »

Le déroulement des nominations faites à Genève signale l’importance de négociations 
informelles entre Carteret et ses amis médecins dans la constitution du corps pro-
fessoral. Cependant, avant même l’ouverture des cours, les professeurs nommés jouent 
un rôle dans la genèse de leur école. Un « Bureau provisoire » est formé le 22 mars 
1876 et accueille les enseignants au fur et à mesure de leur nomination. Ce bureau 
est habilité à donner des préavis sur les dernières décisions à prendre. Ainsi, interro-
gée par Carteret sur l’enseignement de la pharmacologie, la proto-Faculté prône à 
l’unanimité la nomination d’un pharmacien, chargé à la fois de la matière médicale 
et de la pharmacologie, comme « professeur » responsable d’enseigner ce champ aux 
étudiants en médecine 140. Le domaine où les nouveaux professeurs ont le plus d’in-
fluence est celui du choix des « spécialités médicales » à inclure dans le programme 
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d’enseignement. Ce sont des ques-
tions primordiales tant pour la 
Faculté que pour les étudiants 
et le corps médical. Les débats 
de la proto-Faculté, puis de la 
Faculté, concernant cet aspect de 
la pratique médicale sont teintés 
de la méfiance traditionnelle des 
médecins vis-à-vis des spécialités, 
mais révèlent aussi une réaction 
de protectionnisme de la part des 
enseignants déjà en place. Dans 
la logique de la médecine clini-
que, l’importance en taille du ser-
vice dont l’enseignant dispose est 
proportionnelle à l’importance 
du professeur et, d’un certain 
point de vue, liée à l’intérêt de son 
enseignement : plus il y a de mala-
des à disposition dans le service, 
plus il y a de chances d’observer 
des « cas » qui présentent un inté-
rêt académique. Par leur rôle dans 
la genèse de la Faculté et leurs 
rapports privilégiés avec le gou-
vernement radical, les professeurs des plus grandes cliniques, Julliard, Revilliod 
et Vaucher, forment un groupe fort dans le premier corps enseignant. Ils impriment 
une empreinte « traditionnelle » à la Faculté en s’opposant au développement de nou-

veaux services. 
La première « spécialité » à s’imposer au début 

du XIXe siècle est l’obstétrique. Malgré la large 
reconnaissance dont jouit ce domaine dans la 
deuxième moitié du siècle, Carteret hésite 
encore en février 1876 à mettre sur pied une chaire 
d’obstétrique et sonde d’autres écoles médicales 
à ce propos. Il est peu probable qu’il ait reçu des 
réponses défavorables. La réponse d’une univer-
sité turinoise l’invite clairement à créer une chaire 
pour cette branche. L’auteur de la réponse précise 
que dans cette ville, « l’enseignement de l’obstétri-
que est confié non seulement au même professeur, 
mais à deux, dont l’un est chargé des élèves de la 
cinquième année du cours de la Faculté de méde-

Figure 13 :  Arrêté de nominaton d’Alfred vAUcher (1833-1901) du 25 avril 1876.

Figure 14 :  Alfred vAUcher (1833-1901).
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cine, et l’autre de l’enseignement aux sages-femmes 141 ». Carteret nomme Alfred 
Vaucher à une chaire d’obstétrique quelques semaines plus tard. Il interroge la proto-
Faculté sur la nécessité d’enseigner d’autres spécialités. Le 29 mars 1876, une première 
discussion a lieu entre les onze professeurs déjà nommés sur l’opportunité de créer 
une chaire de pédiatrie. En effet, bien que cette branche soit mentionnée par Julliard 
et Vulliet dans leur liste des enseignements officiels, elle est alors peu présente dans 
les écoles médicales européennes 142. À Paris, la première chaire est établie en 1878 ; 
dans les universités germaniques, quoique des cours de pédiatrie soient donnés avant 
cette date par des privat-docents ou par des professeurs extraordinaires, la première 
chaire ordinaire n’est créée qu’en 1885, et la chaire ne se généralise dans les universités 
européennes que dans le premier quart du XXe siècle 143. En mars 1876, les professeurs 
genevois adoptent à une faible majorité (4 voix sur 7) la résolution suivante :

  La Faculté de médecine estime que la création d’un enseignement des maladies de l’Enfance et 
d’une clinique spéciale est une chose désirable, mais que, pour le moment, les éléments nécessaires à 
cette création n’existent à Genève que disséminés dans plusieurs établissements publics ou privés ; il 
lui paraît préférable de laisser cet enseignement à l’initiative de Privat-Docents 144.

La ville compte alors plusieurs établissements hospitaliers admettant des enfants, 
dont les plus importants sont l’Hôpital cantonal et l’Hôpital Gourgas, une institution 
privée réservée aux enfants 145. Les avis des professeurs sont partagés. L’argument déter-
minant trahit le contexte dans lequel évolue alors le premier corps professoral. Il est 
énoncé par Pierre-Louis Dunant qui, sans contester l’utilité d’une telle création, « fait 
seulement des réserves sur l’opportunité d’une décision immédiate. Le budget pour 
l’École de médecine étant déjà dépassé, il faut d’abord organiser l’enseignement pour 
les chaires les plus importantes et consacrer cette année toutes les ressources pécuniai-
res aux choses de première nécessité. » La question est pourtant également examinée 
sur le fond. Plusieurs voix dénoncent l’absence du matériel nécessaire. Selon Jaques-
Louis Reverdin, il n’y aurait que huit enfants en moyenne à l’Hôpital. Hippolyte 
Gosse suggère la création d’une chaire théorique ; Adolphe D’Espine appuie cette 
proposition « du point de vue de l’importance de la branche ». Jean-Louis Prevost 
s’oppose à la création projetée et « estime qu’il serait fâcheux d’inaugurer dans notre 
Faculté les chaires de spécialités ; si l’on crée une chaire pour les maladies d’enfants, il 
n’y a pas de raison pour ne pas créer aussi des chaires de gynécologie, d’ophtalmolo-
gie, d’otéatrique [?] ou bien sinon une chaire pour les maladies des vieillards 146 ». Son 
intervention illustre bien la portée plus générale de la question ainsi que l’intérêt par-
ticulier des professeurs nommés, et a pour effet de balayer les hésitations. 

L’absence d’un enseignement de pédiatrie, en vertu des pratiques dans d’autres 
institutions, n’a rien d’étonnant en 1876. Plus étrange par contre est l’absence de la 
liste des professeurs nommés d’un professeur d’ophtalmologie, bien que cette chaire 
fût prévue dans le projet initial. Au milieu des années 1870, l’ophtalmologie bénéfi-
cie d’une certaine assise institutionnelle. La branche est solidement implantée en 
Allemagne où la plupart des universités établissent des cliniques universitaires spécia-
lisées avant 1876 147 et instituent une chaire ordinaire à la fin des années 1870 148. En 
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1876, la Faculté n’est pas appelée à se prononcer formellement sur la question de l’oph-
talmologie. La discipline est laissée aux mains des privat-docents au grand dam des 
principaux intéressés 149. Un candidat, Georges Haltenhoff (1842-1915), défend en 
1872 déjà le principe d’une clinique d’ophtalmologie devant la Commission de l’Hôpi-
tal cantonal. Il invoque alors à la fois l’importance que prend ailleurs cette spécialité et 
l’utilité d’une telle clinique pour les malades. La même année, il imprime un mémoire 
adressé à l’administration de l’Hôpital et ajoute, dans un post-scriptum daté d’octobre 
1872, que la nécessité pour Genève de posséder une clinique ophtalmologique est 
d’autant plus pressante qu’il y a un projet d’y enseigner la médecine : 

  Dans une École de Médecine complète, il y a une Clinique Ophtalmologique, et pour cette 
clinique il faut un service d’hôpital non seulement organisé, mais achalandé 150. 

Haltenhoff espère de toute évidence donner cet enseignement : il annonce un cours 
d’ophtalmologie en tant que privat-docent en 1875 déjà. La fondation à Genève l’année 
précédente, au moment où Carteret met sur pied la Faculté, de l’Hôpital Rotschild, 
une institution privée destinée à traiter les affections oculaires, est peut-être la raison 
de l’abandon du projet de créer un enseignement d’ophtalmologie et son corollaire, 
une clinique ophtalmologique 151. Il est plus simple et moins onéreux pour Carteret 
d’organiser un enseignement universitaire dans l’institution patronnée par la famille 
Rotschild. Le fondateur s’opposant à la mise sur pied d’un enseignement officiel, l’en-
seignement d’ophtalmologie y sera donné pour longtemps et de manière informelle 
par Auguste Barde (1841-1914), privat-docent et médecin de l’établissement 152. 

L’opposition des titulaires au développement de nouvelles spécialités se confirme 
au fil du temps. En 1879 déjà, alors que la Loi sur les Examens fédéraux de médecine est 
en phase de consultation, Schiff, appuyé par ses collègues, plaide contre la mise en 
place d’un examen d’ophtalmologie en argumentant que ce champ appartient encore 
à la chirurgie 153. En 1877, une autre branche, celle de la « Gynécologie », est imposée à 
la Faculté par le Conseil d’État sur la requête d’Alfred Vaucher, titulaire de la chaire 
d’obstétrique 154. La démarche de Vaucher suscite des réticences, mais il n’est alors pas 
question de contrer une décision politique 155. La Faculté résiste avec plus de succès au 
développement d’autres spécialités : pendant plus de dix ans, elle s’oppose à l’implan-
tation de l’ophtalmologie, et durant près de trente ans elle empêche la constitution de 
services nécessaires à l’enseignement de la pathologie externe, de la pathologie interne, 
de la gynécologie opératoire, de la dermatologie et de la pédiatrie 156. La Faculté joue 
ici un rôle de stabilisateur du savoir médical, ou encore d’instance conservatrice.
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c. lA FAcUlTé « rAdicAle » 

liens avec l’État

La Faculté mise sur pied en 1876 prend ainsi l’apparence d’un bricolage politique 
plutôt que celle d’une institution vouée à la recherche et à l’enseignement. Mis à part 
quatre « scientifiques » 157 (Laskowski, Prevost, Schiff et Zahn) et trois « spécialis-
tes » locaux (Brun, Dunant et Gosse), les autres professeurs nommés peuvent être 
classés soit dans la catégorie des jeunes médecins ambitieux menés par quelques radi-
caux déterminés, soit dans celle des « praticiens distingués », politiquement influents et 
de sensibilité politique radicale eux aussi. Le groupe d’hommes politiques qui a œuvré 
en faveur du projet « Université » est le même que celui qui, aux début des années 1870, 
suit Carteret dans un combat acharné pour la laïcisation du domaine public dans le 
cadre du Kulturkampf 158. C’est animés par cet idéal et habités par une vision positive 
d’une Genève moderne que ces hommes entreprennent nombre de réalisations impor-
tantes : l’École d’horlogerie, le Théâtre, l’École dentaire et, bien entendu, la Faculté de 
médecine 159. Ces réalisations sont facilitées par le legs fait à la Ville en 1873 par le duc 
de Brunswick. La somme léguée est énorme : elle s’élève à plus de 24 millions de fr., 
dont l’État touchera une partie (2.4 millions de fr.) 160. Le caractère clairement idéo-
logique de la première Faculté de médecine, visiblement radicale et anticléricale, est 
évident. Le premier recteur de l’Université, Alexandre Martin, ne s’y trompe pas. 
Dans le discours qu’il prononce le 26 octobre 1876 lors de la cérémonie d’inaugura-
tion, il commence par décrire avec clairvoyance la situation de la nouvelle institution 
et n’hésite pas à évoquer les relations entre l’Université et l’État. Martin insiste sur 
l’incompatibilité entre la nature éphémère des régimes politiques et la pérennité de 
l’institution universitaire : 

  Il nous semble que l’action du corps enseignant pourrait être augmentée avec avantage et que 
le Département trouverait auprès de lui l’appui le plus utile. 

Sa suggestion vise l’un des points sensibles, celui du poids du Conseil d’État dans les 
nominations. Il propose la création d’une instance indépendante, chargée de rensei-
gner et de conseiller le Département sur les nominations à faire et sur le développe-
ment à donner à l’enseignement supérieur. En 1876, il est légitime de se demander 
comment les universitaires vont s’adapter aux changements politiques des années à 
venir. L’arrivée au pouvoir d’un autre parti au Conseil d’État et d’une nouvelle majorité 
au Grand Conseil peut compromettre le budget et l’existence même de l’école médicale. 
La genèse particulière de la Faculté va-t-elle compromettre son avenir et par la même 
occasion celui de l’Université ? Le recteur est aussi lucide sur une autre conséquence 
des nominations « politiques » et fait preuve d’une grande finesse en s’aventurant sur 
ce terrain délicat : 
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  Dans notre pays, les recherches scientifiques et littéraires, les travaux de l’intelligence ont tou-
jours eu le don de préoccuper et d’intéresser une foule de gens que divisent d’ailleurs malheureuse-
ment les questions politiques ou religieuses. […] N’est-il pas de la plus haute importance de chercher 
à grouper autour de l’Université, au nom des intérêts de la science, toutes les personnes capables de 
lui rendre un service, quelles que soient leurs opinions politiques et religieuses ? 161 

Les nominations ne reposent pas seulement sur des considérations « scientifiques » 
si bien que la politique de recrutement écarte certains candidats possibles. Ce trait 
n’échappe pas à l’un des journalistes du Courrier, organe d’obédience catholique et de 
sensibilité conservatrice. Les préparatifs de la cérémonie d’inauguration sont présentés 
comme ayant un « effet électoral sous couvert académique ». Le personnel enseignant, 
s’interroge le journaliste, doit-il « être conquis aux visées du parti régnant, sinon du 
mouvement progressif ? » Dans l’affirmative, poursuit-il, « cela signifierait-il que la 
science elle-même doit être acheminée à devenir un vulgaire rouage d’une vulgaire 
politique ? 162» La Chronique radicale, porte-parole des radicaux opposés à la prise de 
position du gouvernement de Carteret dans le Kulturkampf, critique essentiellement 
le coût des festivités 163. Ces critiques, somme toute mineures, tranchent avec les arti-
cles triomphateurs du Journal de Genève et du Petit Genevois, organes de sensibilité 
radicale, consacrés à la même cérémo-
nie 164. Sur les questions de fond telles 
que l’intérêt que représente la science 
ou encore l’importance pour Genève 
de posséder des institutions presti-
gieuses, aucune contestation sérieuse 
n’est énoncée sur la place publique 165. 
Tout laisse entendre que l’ensemble de 
la classe politique appuie ces principes. 
A priori, le danger viendrait d’ailleurs, 
et le recteur Martin une fois encore 
ne s’y trompe pas. Dans un deuxième 
volet de son discours d’inauguration, 
il aborde la question de l’importance 
d’un autre acteur, l’électeur moyen. En 
effet, pour que la Faculté de méde-
cine et l’Université prospèrent, il faut 
que la collectivité soit convaincue de la nécessité d’assurer le maintien du budget : une 
majorité d’électeurs opposés à ces principes suffiraient à remettre en cause la survie 
de l’institution 166. L’Université doit prospérer. Son avenir dépend en grande partie du 
succès de la Faculté de médecine, l’une de ses composantes essentielles, mais surtout 
la plus onéreuse.

Figure 15 :  Article (anonyme), Chronique radicale, le 25 octobre 1876.
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une nouvelle élite méDicale

L’institution mise en place est fragile pour des raisons politiques et budgétaires. Ce ne 
sont pourtant pas là les seules difficultés auxquelles la Faculté est confrontée en 1876. 
Les médecins professeurs doivent encore se faire une place au sein du corps médical 
genevois. Depuis plusieurs siècles, un des obstacles à la mise sur pied d’un enseigne-
ment médical avait été la difficulté pour le corps médical d’accepter l’idée d’une hié-
rarchie interne et explicite. La constitution par l’État d’un corps professoral se traduit 
par l’instauration d’une nouvelle hiérarchie au sein du corps médical genevois. C’est 
un nouvel épisode de tensions entre une partie importante du corps médical de ten-
dance conservatrice et les autorités radicales. L’absence de soutien efficace de la part 
d’une grande partie des médecins genevois est flagrante au cours des tractations pré-
cédant l’adoption de la Loi sur la Faculté de médecine. On peut l’analyser comme le 
reflet de l’antagonisme existant entre la seule instance corporatiste encore opération-
nelle à cette date, la Société médicale, et l’État radical. Un aperçu sommaire de la com-
position de la Société médicale est instructif. Les médecins proches du parti radical, 
âgés de plus de quarante ans en 1870 et actifs à un moment ou à un autre au Grand 
Conseil, sont au nombre de quatre : Marc André Olivet (1821-1897), Isaac Mayor 
(1818-1899), Adolphe Fontanel (1818-1879), Jean-Henri Duchamp (1819-1875). Tous 
avaient été admis à la Société médicale peu après leurs études, mais ont démissionné 
après l’affaire de 1856 qui vit la suppression par l’État radical de deux instances corpo-
ratives, la Faculté et le Conseil de santé. Il est alors incompatible d’être à la fois mili-
tant radical et membre de la Société médicale. Même des hommes politiques radicaux 
plus jeunes n’adhèrent pas à la Société, ou n’en deviennent membres que bien plus 
tard. Ainsi, Alfred Vaucher n’en fera jamais partie et François Vulliet (1843-1896) 
s’y fait admettre en 1894, à l’âge de 53 ans 167. Il faut signaler qu’au moment où les auto-
rités politiques et académiques inaugurent la Faculté de médecine, la situation est 
déjà moins tendue. Des médecins plus jeunes et souvent moins politisés, de la géné-
ration de Gustave Julliard, entrent à la Société médicale. Ainsi, le lien entre cette 
dernière et la nouvelle Faculté ainsi que l’État est assuré par le biais d’un groupe de 
jeunes enseignants dont font partie Pierre-Louis Dunant (admis en 1863), Gustave 
Julliard (admis en 1866), Léon Revilliod (admis en 1867), Jean-Louis Prevost 
(admis en 1870), Jacques-Louis Reverdin (admis en 1874), Adolphe D’Espine (admis 
en 1874) et encore les « vedettes » étrangères Frédéric-Wilhelm Zahn (admis en 1877) 
et Sigismund Laskowski (admis en 1877). La détente progressive qui s’instaure n’in-
terdit pas la mise à mal de susceptibilités individuelles. Plusieurs « praticiens distin-
gués » sont froissés par la création d’une école médicale, notamment pour n’avoir pas 
été appelés à y professer. L’absence d’un soutien massif du corps médical genevois au 
projet, au moment de la pétition des praticiens en 1872, est déjà un signe de désappro-
bation face à la mise sur pied d’un enseignement médical. La requête adressée par un 
groupe de médecins de la Société médicale à la veille des premières nominations est 
un autre indice de l’état d’esprit de certains praticiens. La lettre est signée par Louis 
Piachaud et adressée à Carteret, chef du Département de l’instruction publique :
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  En vue des nominations à faire dans les différentes chaires de la Faculté de médecine, plusieurs 
membres de la Société médicale réunis à cet effet, m’ont chargé de vous faire part de leurs idées à 
l’égard de ces nominations qui intéressent à un haut degré le corps médical de Genève.

  Plusieurs voies se présentent à l’esprit : 1° Le choix pur et simple ; 2° La nomination par voie de 
concours public ; 3° La nomination faite sur appréciation des titres présentés par les candidats.

  C’est, Monsieur le Président, cette dernière voie qui nous paraîtrait la plus pratique et voici 
comment nous la désirerions :

  Une inscription serait ouverte pour chaque chaire, et les candidats en s’inscrivant, enverraient 
la liste des titres qu’ils ont à faire valoir. 

  Ces titres seraient soumis à une commission de Professeurs tout à fait impartiaux, choisis soit 
à Lyon, soit à Berne, soit à Zurich, qui après examen sérieux, fourniraient au Département une liste 
de candidats rangés par ordre de mérite pour chaque chaire. 

  D’après cette liste, les choix pourraient être faits en parfaite connaissance de cause. Veuillez 
croire, Monsieur le Président, que nous désirons tout comme vous la réussite de la Faculté de méde-
cine à Genève et c’est dans le but de concourir à ce résultat que nous avons pris la liberté de vous 
adresser cette requête […] 168.

L’appel ne sera pas entendu. Piachaud n’avait rien fait pour soutenir le projet 
d’une Faculté ; il y était même opposé. Carteret n’a aucune raison de suivre son avis, 
et, immanquablement, Piachaud et d’autres ont certainement été froissés par la mise 
en place de la première Faculté. On ne peut que spéculer sur la réception faite aux 
jeunes professeurs par le corps médical genevois, quoique, là aussi, il soit frappant 
de consta ter le rôle dynamique du groupe de jeunes praticiens déjà mentionné à plu-
sieurs reprises. En 1876, un membre de ce groupe, Jean-Louis Prevost, professeur de 
thérapeutique, occupe les fonctions de président de la Société médicale. Dans son rap-
port sur l’année écoulée, il se dit optimiste quant aux rapports à venir entre la Faculté 
et la Société médicale : 

  L’école de médecine qui a été inaugurée dans cette année 1876 doit sans contredit être consi-
dérée comme une source de développement pour les sciences médicales. La Société médicale fera en 
conséquence des vœux pour sa prospérité. Nous espérons que les savants professeurs étrangers qui 
font partie de la Faculté de médecine viendront souvent nous entretenir de leurs travaux 169.

Deux mois plus tard, le Bulletin publie les plans du bâtiment de la Faculté ainsi que 
le budget de la nouvelle institution (voir supra Figures 7 et 8). Le rapport est enthou-
siaste 170. Au quotidien, la rupture entre le corps médical et le corps professoral est 
donc moins nette qu’il n’y paraît de prime abord. À l’exception de Schiff, tous les 
enseignants sont également des praticiens établis en ville et donc des confrères. Les 
procès-verbaux des réunions de la Faculté attestent le fait que les professeurs défen-
dent aussi bien leurs intérêts que ceux de la profession. 

Adaptations à l’Hôpital et « en ville »

C’est à l’Hôpital cantonal que l’on rencontre les situations les plus conflictuelles engen-
drées par la mise sur pied d’un enseignement médical. Elles sont dues au caractère 
partisan des nominations et à l’autoritarisme étatique qui caractérise les décisions 
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prises. Les médecins en place à l’Hôpital en 1876 sont directement lésés par la créa-
tion de la Faculté. Jusqu’à cette date, l’Hôpital cantonal est la plus grande institution 
hospitalière de Genève. D’autres établissements, des hôpitaux privés, soulagent certai-
nes catégories de malades (femmes, enfants, malades protestants, malades méritants), 
tandis que les Genevois indigents et malades ont le droit d’être soignés à l’Hôpital 
cantonal où ils sont nombreux à se rendre quand ils le jugent nécessaire. La créa-
tion d’un nouveau service policlinique au centre ville et l’intégration à l’Hôpital de 
trois cliniques universitaires, la clinique médicale, la clinique chirurgicale et la clini-
que obstétricale, se fait aux dépens des services de l’Hôpital. Les médecins de cette 
institution contrôlent dès lors moins de la moitié des lits et ne soignent plus que les 
malades délaissés par les chefs des cliniques universitaires. Or, les postes hospitaliers 
servent de stages pratiques et de formation continue pour les jeunes médecins hos-
pitaliers qui revendiquent pendant plusieurs années un « dédommagement » pour le 
préjudice subi. Le docteur le plus clairement lésé est Louis Odier (1836-1879), chirur-
gien en chef de l’Hôpital. De la même génération que les instigateurs de la Faculté, il 
est l’un des partisans du projet et a travaillé sous la direction de Julliard à l’Hôpi-
tal. Chirurgien novateur, il introduit l’antisepsie listérienne dans sa clinique au début 
de l’année 1876. Il participe activement aux réunions de la Société médicale et crée 
une petite clinique obstétricale au sein de son service (1874). Tout le désigne pour la 
chaire d’obstétrique. Pourtant, c’est Alfred Vaucher, homme politique et médecin 
établi, qui est nommé à cette chaire 171. Les étudiants ne s’y trompent pas : au cours de 
l’année académique 1876-1877, 15 étudiants suivent le cours libre donné par Odier en 
tant que privat-docent, alors que 8 seulement sont inscrits à l’enseignement du pro-
fesseur titulaire 172. La tension qui résulte de la mise à l’écart d’Odier affecte même 
la tranquillité de l’Hôpital. Jusqu’alors employé modèle, Odier donne des signes de 
mécontentement. Entre juin et septembre 1876, il est réprimandé à trois reprises par 
les administrateurs : il est accusé d’avoir fait admettre illégalement un malade, de s’ab-
senter sans en avertir l’administration et, surtout, son rapport d’activité pour l’année 
1875 est refusé 173. Ce ne sont là que les traces les plus évidentes de l’hostilité et des 
tensions personnelles suscitées par la mise sur pied de la Faculté. Au-delà de la sphère 
médicale, la population la plus touchée par l’arrivée des universitaires à l’Hôpital est 
celle des patients hospitalisés, dont la plupart sont des indigents malades puisque les 
Genevois des classes moyennes et supérieures se font le plus souvent soigner par un 
médecin établi en ville. Une analyse de la population hospitalière met en évidence cet 
état des faits. En 1876, l’Hôpital cantonal accueille 2'592 patients (dont 659 femmes) 
dont 642 paient eux-mêmes ou bénéficient d’une assurance quelconque. Les autres, 
76 % des malades, sont à la charge de l’Hospice général pour les Genevois ou du DJP 
pour les Confédérés et les étrangers 174. Les réactions des malades face à l’arrivée des 
cliniques n’ont pas laissé de traces dans les archives hospitalières. Les administrateurs 
de cet établissement, d’abord réticents, sont rapidement satisfaits de la cohabitation de 
malades et d’universitaires. Leur bienveillance n’est pas tout à fait fortuite. L’Hôpital 
cantonal est une institution créée par les radicaux dans les années 1850 et dirigée par 
une Commission administrative formée de neuf membres, nommés pour moitié par 
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Figure 17 :  Convention du 17 octobre 1876 entre l’État et la Commission administrative de l’Hôpital cantonal.
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le Conseil d’État et pour moitié par les municipalités. Les administrateurs sont béné-
voles et entretiennent des liens étroits avec le monde politique : un Conseiller d’État 
siège en permanence dans cette Commission et parmi les autres membres figurent 
des hommes politiques, mais également des bourgeois issus des professions libérales 

– rarement médicales. Entre 1849 et 1900, seules quinze des soixante-sept personna-
lités appelées à y siéger possèdent des compétences médicales, et encore, huit parmi 
celles-ci sont nommées après 1892. 

Au début des années 1870, la Commission est consciente des changements immi-
nents consécutifs à la création de la Faculté de médecine. La question est abordée 
officiellement en février 1873, suite à une entrevue à laquelle Carteret convoque 
le président de la Commission. L’entrevue a pour sujet l’avenir des médecins déjà 
nommés à l’Hôpital. En effet, le 3 juillet 1872, Jean-Louis Prevost et Louis Odier 
avaient été nommés respectivement médecin-adjoint de médecine et de chirur-
gie, « pour le terme de deux ans après lesquels ils seront en droit chefs de service 
pour quatre années ». La réorganisation des services en cliniques paraît dès lors dif-
ficile : la Commission est liée aux médecins déjà engagés jusqu’en 1878. Le 3 février 
1873, tout de suite après l’entrevue du président de la Commission avec Carteret, la 
Commission formule des réserves concernant la mise sur pied de cliniques universi-
taires, tout en assurant « qu’elle n’est point défavorable à la création d’une Faculté de 
médecine et qu’elle fera son possible pour la favoriser 175 ». La réponse de Carteret 
n’étant pas conciliante, le président de la Commission démissionne quelques jours 
après et une nouvelle Commission est élue en mars 1874. Sans entrer dans les détails 
de cette réorganisation, il faut signaler l’entrée dans la nouvelle Commission de deux 
médecins radicaux, Adolphe Fontanel et Gustave Julliard 176. Ces deux hommes 
sont ouvertement favorables à la création d’une Faculté de médecine. Avec leur appui, 
la nouvelle Commission prend les choses en main de façon énergique. Les adminis-
trateurs envoient le directeur de l’Hôpital, Matthias Mottu, étudier l’organisation 
de l’Hôpital universitaire de Zurich 177. Finalement, après une série de négociations, 
Revilliod et Julliard, les professeurs des deux grandes cliniques, se chargent de 
rédiger un projet de convention 178. La division de l’Hôpital en deux parties distinctes, 
l’une réservée aux cliniques universitaires et l’autre aux services non universitaires, est 
finalement décidée. Une des principales inquiétudes énoncée par les membres de la 
Commission administrative est de ne pas froisser les malades 179. Ainsi, si les profes-
seurs universitaires sont chargés des consul tations à partir du premier octobre 1876, 
« les malades pourront, s’ils le désirent, s’adresser aux docteurs de l’Hôpital 180 ». L’entrée 
de la Faculté à l’Hôpital s’accompagne d’investissements importants : un amphithéâtre 
est installé, la morgue est agrandie, le deuxième étage – jusqu’alors un simple grenier 

– est aménagé pour accueillir des malades et un ascenseur est installé pour en facili-
ter l’accès. Les administrateurs profitent de l’occasion pour apporter d’autres amélio-
rations, notamment l’installation de l’eau courante dans les deux étages, d’un nouveau 
système de ventilation ainsi que l’acquisition d’une nouvelle ambulance 181. L’arrivée des 
cliniques universitaires est un moment important dans le développement de l’institu-
tion hospitalière genevoise.
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questions professionnelles : la faculté et la suisse

L’année de la mise sur pied de la Faculté de médecine est une époque judicieuse 
compte tenu du contexte « professionnel » en Suisse. Alors même que la Faculté ouvre 
ses portes, un système fédéral de libre pratique sur l’ensemble du territoire helvétique 
des médecins diplômés est à l’étude. Le principe avait été abordé lors des débats relatifs 
à la révision de la Constitution fédérale auxquels certains députés genevois, notam-
ment Antoine Carteret, avaient pris part 182. C’est là déjà un indice de l’importance 
du contexte professionnel et national pour la mise en place de la nouvelle Faculté. A 
posteriori, la réglementation fédérale a au moins deux conséquences importantes pour 
le corps médical et les institutions de formation. La plus frappante est la disparition 
de plusieurs métiers médicaux (chirurgien et officier de santé), jusqu’alors admis par 
certains cantons, au profit d’un seul, le médecin de formation universitaire. Le doc-
teur règne désormais sans partage sur toute la Suisse 183. La seconde conséquence est 
indirecte : c’est l’établissement d’un niveau minimum d’instruction secondaire néces-
saire au candidat pour accéder aux études de médecine. En Suisse, il n’y avait alors 
pas de législation à l’échelon national sur les programmes d’études secondaires, qui 
étaient de qualité inégale. Une des questions primordiales à laquelle se heurtent dans 
la deuxième moitié du XIXe siècle toutes les négociations autour de la libre circula-
tion des professionnels médicaux, tourne autour de la question de savoir ce qu’il faut 
exiger du candidat : un savoir scientifique ou les langues classiques 184 ? 

La Suisse n’est pas le seul pays à être agité par des débats sur la réglementation 
des métiers de la santé. Le principe d’une réglementation centralisée de la méde-
cine gagne du terrain dans plusieurs pays européens. Il s’agit alors de savoir s’il vaut 
mieux régler l’accès à la pratique ou contrôler les seuls titres professionnels. Plusieurs 
pays optent pour la centralisation et le contrôle strict des praticiens. C’est le cas de 
la Grande-Bretagne et de la France. La défense du seul titre universitaire, accompa-
gnée par une libéralisation de la pratique, est une deuxième voie expérimentée alors 
par la Prusse. Un marché libre y est introduit tout comme dans plusieurs états alle-
mands dès 1868, pour être étendu à l’ensemble de l’Empire après 1871 185. À Genève, 
plusieurs propositions allant dans ce sens sont débattues au début des années 1860 186. 
Finalement, le contrôle de la pratique sera placé entre les mains de l’État : les candidats 
sont admis après avoir été examinés par un jury de professionnels nommé par l’État 187. 
Le cas genevois illustre une particularité suisse : avant 1877, l’accès à la pratique des 
professions médicales est régi par chaque canton et les qualifications requises pour 
être admis à pratiquer sont notoirement inégales d’un canton à l’autre 188. Depuis 1848, 
l’idée d’une réglementation fédérale fait donc son chemin. Dans la première brochure 
portant sur cette question, écrite par Ignaz Paul Vital Troxler (1780-1866), celui-ci 
associe clairement la libre circulation des médecins à la fameuse Université fédérale 189. 
Il paraît indispensable d’associer les universités au contrôle des praticiens : en l’absence 
de jurys cantonaux, l’instance de formation peut être chargée de contrôler les capaci-
tés des candidats à la pratique. Un mouvement en faveur de la « fédéralisation » de la 
pratique médicale est esquissé par plusieurs cantons suisses allemands à partir de 1858. 
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Il débouche, le 22 juillet 1867, sur un Concordat signé par neuf cantons et qui régit le 
libre établissement des médecins dans les cantons signataires 190. Genève et les cantons 
romands refusent de ratifier cet accord. Sur ce point ils font front et, dans la foulée, 
mettent sur pied la même année la Société médicale de la Suisse romande 191. Les argu-
ments avancés par un auteur anonyme dans le Journal de Genève sont pragmatiques : 
les examens exigés par le Concordat seraient plus difficiles et plus chers pour le candi-
dat 192. L’organisation des admissions à la pratique orchestrée par le Concordat consa-
cre officiellement la transition vers le monopole du docteur-médecin 193 et ne favorise 
pas la Suisse romande qui se trouve séparée, comme l’écrivent des médecins romands 
en 1869, par « une muraille chinoise […] de nos Universités nationales 194 » : l’absence 
d’université en Suisse romande est l’une des principales raisons de la réticence des can-
tons francophones. On s’inquiète de l’idée que la Suisse allemande, abritant toutes les 
universités suisses, puisse gagner le contrôle sur l’admission à la pratique 195. Un second 
danger redouté est de voir le territoire romand envahi par des praticiens de langue 
allemande pour qui l’obtention d’un diplôme serait plus aisé 196. La tradition bien éta-
blie selon laquelle les candidats médecins de la région entreprennent un voyage d’étu-
des pour chercher leurs diplômes motive également les réticences. « Le programme 
des examens du projet de Concordat renferme quelques exigences presque impossi-
bles à remplir pour les candidats qui iraient étudier à Paris, où les études médicales 
atteignent cependant un niveau très élevé » écrivent Castella et Schnyder, auteurs 
d’une brochure en faveur de l’adhésion au Concordat suisse alémanique 197. Le niveau 
scientifique des praticiens est leur principale préoccupation. Mais comment les méde-
cins romands, formés pour la plupart à Paris, comprennent-ils cette argumentation ? 
La question est d’autant plus pertinente que, face aux modèles allemand et français, 
la préférence penche clairement, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, du côté du 
modèle allemand. Il est plausible de penser que l’inauguration d’une Faculté genevoise 
a pu contribuer à convaincre les médecins romands d’adhérer à la fois à la réglemen-
tation fédérale et au principe de la libre pratique dans l’ensemble de la Confédération. 
L’adoption du principe d’un contrôle fédéral sur la pratique médicale est un encou-
ragement manifeste pour les candidats médecins de langue française, voire pour des 
Suisses alémaniques désireux d’apprendre le français, de venir étudier dans la nouvelle 
école genevoise. 

Une année après l’inauguration de la Faculté, le 19 décembre 1877, une nou-
velle loi fédérale est adoptée. Elle garantit la libre pratique sur toute l’étendue de la 
Confédération aux médecins porteurs d’un diplôme fédéral 198. L’implication de plu-
sieurs acteurs genevois dans la préparation de cette législation souligne les liens entre 
ce contexte fédéral et la mise en place d’un enseignement médical à Genève. Adolphe 
D’Espine, professeur de pathologie interne, signe le compte rendu des propositions 
faites par les sociétés médicales romandes lors de la consultation ouverte en 1875 
par le Conseil fédéral, et Carl Vogt, scientifique, médecin et l’un des « pères » de la 
Faculté, siège la même année au sein de la commission parlementaire formée pour 
préparer la loi fédérale 199. À Genève, du fait des relations tendues entre l’État et la 
Société médicale, une réglementation fédérale a pu sembler souhaitable. Le méde-
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cin genevois François-Auguste Ladé 
(1841-1908) défend cette position dans 
une lettre adressée en 1875 au président 
de la Société médicale : le projet fédéral 
« vaudrait mieux, dans tous les cas, que 
l’état de choses existant actuellement 
dans notre canton où ce sont les candi-
dats qui choisissent leurs juges 200 ». Le 
texte adopté en 1877 par les Chambres 
fédérales ne fournit que quelques don-
nées sur l’organisation et la nature de 
l’instance habilitée à décerner des titres 
fédéraux et sur les lieux des examens 
(les quatre universités suisses) 201 – la loi 
est complétée par le Règlement concer-
nant l’organisation provisoire du comité 
directeur et des examens fédéraux pour 
les professions de médecin, pharma-
cien et de vétérinaire du 17 mai 1878 202. 
Ainsi, l’école médicale genevoise arrive 
à point nommé pour devenir d’office un 
des quatre centres des examens fédé-
raux et le seul en Suisse romande. Le 
rôle que la Faculté est appelée à jouer 

dans cette nouvelle organisation professionnelle favorise son développement. D’autres 
cantons, Vaud et Neuchâtel, profitent de l’occasion pour mettre sur pied des ensei-
gnements propédeutiques de médecine et concurrencent la Faculté genevoise dès ses 
débuts 203. L’importance de la réglementation fédérale sur le devenir de l’école montre 
bien la portée de l’innovation : les étudiants suisses désireux de pratiquer dans leur 
pays exigent de leur école qu’elle les prépare aux examens fédéraux. La Faculté doit 
donc s’adapter aux directives fédérales.

La préparation au diplôme fédéral n’est pas la seule filière proposée par la Faculté. 
L’art. 33 de la Constitution révisée de 1874 maintient l’autorité des cantons dans le 
contrôle des admissions à la pratique des professions libérales, tout en conférant à la 
Confédération la mission de s’assurer de la mise sur pied de diplômes qui puissent 
être valables sur l’ensemble du territoire. Il est encore possible pour chaque canton 
d’accepter d’autres praticiens que les porteurs du diplôme fédéral, un droit que défend 
fermement la Société médicale de Genève en 1877 encore 204. Cette possibilité cau-
tionne l’association, même après l’entrée en vigueur de la réglementation fédérale en 
janvier 1881, du « doctorat cantonal » décerné par la Faculté avec le droit de pratiquer 
dans le canton. En dépit des intentions fédérales, deux classes de praticiens subsistent 
dans les faits à Genève. 

Figure 18 :  Page de titre du Règlement des examens fédéraux du 
19 décembre 1877.
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La conjecture est bonne, mais elle ne suffit pas à assurer la survie de la Faculté. 
Replacée dans son contexte, l’école apparaît clairement comme une entreprise idéolo-
gique, appuyée et mise en œuvre par un parti politique et qui, comme d’autres réalités 
politiques, peut connaître des revers, voire être abandonnée au profit d’autres projets. 
La mise en œuve d’une Faculté de médecine est un pari onéreux et risqué. Les efforts 
financiers consentis ne peuvent occulter la fragilité initiale de l’école, ni les doutes qui 
subsistent quant à son devenir. Les débats parlementaires montrent, il est vrai, que 
certaines des difficultés évidentes liées à la mise en place de l’école peuvent être réso-
lues par un investissement financier et la bonne volonté des médecins et chercheurs 
recrutés. Il reste à prouver que le pari et le parti pris radical fonctionnent aussi bien 
dans la pratique. Les jeunes médecins nommés sauront-ils se révéler des professeurs 
compétents ? Y aura-t-il suffisamment d’étudiants pour continuer à justifier un budget 
important ? La nature politique de la première école de médecine, aussi bien à cause 
de sa forte dépendance vis-à-vis de l’État que du fait de l’adhésion de la majorité des 
enseignants à l’idéologie politique radicale, fait de l’école de médecine un pion sur 
l’échiquier politique. Le moindre trouble politique est susceptible de venir perturber 
son fonctionnement.
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tout, dans l’organisation interne des établissements scientifiques supérieurs, 
repose sur le respect du principe qui veut qu’on considère la science comme 
n’étant pas encore entièrement trouvée ni ne pouvant jamais l’être, et qu’on la 
recherche inlassablement comme telle.

Wilhelm von hUmBoldT, 1809 1

L’école de médecine, à son ouverture en 1876, est « moderne ». Par sa structure, elle est 
proche de l’école que nous connaissons aujourd’hui. Elle est universitaire, se trouve 
attachée à un hôpital, comprend des chaires dans les champs nouveaux des « sciences 
médicales » et elle est dotée de laboratoires permettant d’intégrer des travaux prati-
ques dans le cursus des études. En étroite liaison avec l’Hôpital cantonal et disposant 
de sa propre policlinique, la Faculté est en mesure de proposer un enseignement cli-
nique dans la plupart des branches médicales reconnues. Dans les grandes lignes, elle 
ressemble déjà à l’école idéale esquissée par Abraham Flexner dans son rapport sur 
l’enseignement médical en Europe (1912) 2. Le fait d’avoir été conçue après les change-
ments radicaux intervenus dans le cursus médical de la première moitié du XIXe siècle 
contribue à lui conférer une configuration enviable pour de nombreux établissements 
plus anciens. La Faculté elle-même se présente comme résolument moderne et à 
cheval entre les mondes universitaires allemand et français ; l’enseignement qui y est 
donné en français est comparable à celui proposé par une école allemande. Pourtant, 
comme illustré dans le chapitre précédent, la Faculté de médecine de Genève s’inscrit 
à bien des égards dans une dynamique plus proche de celle du modèle français. 

Cette ambiguïté initiale ainsi que les attentes suscitées par les débats parlementai-
res menant à la conception de la Faculté conditionnent la nature de la nouvelle ins-
titution et influencent son avenir. L’objectif poursuivi dans ce chapitre est de rendre 
compte du chemin parcouru par la Faculté pendant les premières décennies de son 
existence. Son histoire ne se construit pas à partir de la plus ou moins grande réus-
site individuelle des enseignants, ni de l’expansion régulière de son importance dans la 

CHAPItRe 3 
L’ÉPReUVe DU QUotIDIeN (1876-1896)
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cité, mais de la capacité de la Faculté à répondre aux attentes qu’elle suscite, à s’adap-
ter aux changements politiques, scientifiques et sociaux auxquels elle est confrontée. 
La Faculté a de multiples facettes. En 1876, les hommes forts du corps professoral, les 
enseignants les plus solidement intégrés dans la cité, sont des « praticiens distingués ». 
Issus des classes aisées où ils trouvent d’ailleurs aussi leur clientèle, ils possèdent un 
certain vernis culturel, si ce n’est – comme Hippolyte Gosse (1834-1901), professeur 
de médecine légale et auteur d’un nombre important de travaux archéologiques – de 
véritables compétences dans des domaines tout autres. Associés aux trois scientifiques 
appelés de l’étranger, ils doivent former une entité crédible. Aujourd’hui, la constitu-
tion progressive de cette unité peut se lire dans les procès-verbaux des réunions du 
jeune corps professoral : ces séances fournissent logiquement le fil rouge suivi pour 
cerner l’identité du premier corps professoral et pour élaborer la reconstitution his-
torique proposée ici qui va nous entraîner également dans des sphères extérieures à 
la Faculté, des espaces qualifiés de « marges » dans cet ouvrage 3. Les professeurs de 
médecine doivent s’imposer aussi bien dans les domaines de la santé publique, du 
savoir scientifique, de la formation des étudiants que dans leurs rapports avec les 
malades, les administrations (hospitalière, sanitaire, philanthropique, etc.), voire 
encore avec le corps médical. L’importance de chacune de ces marges évolue avec le 
temps. Au cours des premières années, c’est du côté des rapports entre les autorités 
politiques et la Faculté qu’il faut chercher les données à partir desquelles l’histoire de 
la Faculté prend sens : l’omnipotence de l’État pèse sur cette relation avec la Faculté et 
conditionne bien des aspects du quotidien. 

Figure 1 :  École de médecine ( vers 1880). 
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A. liBer Tés AcAdémiqUes eT qUesTions de poUvoir

La Faculté et l’Université incarnent une certaine vision de l’identité genevoise, voire 
romande, et figurent parmi les réalisations marquantes des hommes politiques radi-
caux. La mainmise de l’État se traduit par la dépendance budgétaire de l’institution 
et le contrôle exercé par les hommes au pouvoir sur les procédures de recrutement 4. 
Ce dernier point est particulièrement sensible. Des voix s’élèvent pour revendiquer 
une plus grande autonomie pour les facultés et réclamer l’octroi à l’Université d’un 
contrô le plus important des procédures de nomination 5. Ces revendications sont 
à peine entendues. Les hommes qui ont bâti la Faculté comptent garder en main les 
rênes de l’institution, ne serait-ce que pour aborder un nouvel objectif, celui de per-
suader les électeurs et les hommes politiques de conserver la Faculté. Or convain cre 
la cité, les hommes politiques comme les citoyens, passe nécessairement, à la fin du 
XIXe siècle, par la présence d’un nombre important d’étudiants. Les statistiques des 
étudiants inscrits deviennent une obsession pour les premiers doyens, mais aussi pour 
l’ensemble du corps professoral : en 1876, c’est le défi « étudiant » que la Faculté doit 
relever. 

professeurs « amateurs » ou fonctionnaires « raDicaux » ?

Il est alors courant – à l’exception, du moins en théorie, de l’Allemagne – de voir les 
professeurs européens n’enseigner qu’à temps partiel. Il est manifeste que les méde-
cins genevois engagés à la Faculté de médecine voient dans leur nomination une série 
d’avantages socioprofessionnels bien éloignés de considérations scientifiques. Être 
professeur à la Faculté permet au titulaire de figurer en bonne place dans la hiérar-
chie médicale locale : les statuts et les titres de « professeur » et de « privat-docent » 
garantissent un capital symbolique important sur le marché médical 6. Si ces titres ne 
permettent pas d’établir un distinguo entre les praticiens apparaissant dans l’annuaire 
genevois, ils sont mis en évidence sur le papier à en-tête de chaque enseignant 7. Cela 
suffit pour conférer une place avantageuse au praticien universitaire dans le corps 
médical genevois, qui ne compte que 66 médecins en 1879 8. La Faculté remplit un 
espace laissé vacant depuis la suppression des instances médicales traditionnelles par 
les radicaux dans les années 1850. Du jour au lendemain, elle est ainsi promue au rang 
d’institution de référence pour des questions cantonales de santé publique, d’hygiène 
et de pratique médicale. Dès l’ouverture des cours, et pour des raisons étrangères à 
la législation sur l’Université, la Faculté est assaillie par des demandes de candidats 
désirant pratiquer la médecine et se transforme de fait en instance décisionnelle pour 
les questions d’admission à la pratique médicale 9. Ce rôle lui revient de façon offi-
cieuse, mais logique. Le gouvernement avait pris l’habitude de choisir les membres des 
jurys appelés à se prononcer sur les examens d’admission à la pratique parmi ses pro-
pres sympathisants dont la plupart sont devenus, à l’ouverture de la Faculté, des pro-
fesseurs. La Faculté est jalouse de cette prérogative : le 21 octobre 1881, elle « déplore 
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vivement que le Président du DJP a donné à M. Merière l’autorisation d’exercer la 
médecine temporairement dans le canton, sans demander le préavis de la Faculté 10 ». 

La Faculté joue d’emblée un rôle de consultant pour la collectivité. En 1879 par 
exemple, Sigismond Laskowski (1841-1928) propose au Conseil d’État de mettre sur 
pied une école dentaire 11. L’institution, qui bénéficie d’une pleine autonomie comme le 
souhaite la Faculté, ouvre ses portes en 1881 12. En 1878, alors qu’il est question de pro-
longer la prise d’eau de la machine hydraulique (pour l’eau potable) au-delà du port, 
la municipalité décide de consulter la Faculté sur cette question. À nouveau, face à 
la menace du choléra et de la fièvre typhoïde dans les années 1880, le Conseil d’État 
consulte à plusieurs reprises la Faculté sur des questions de contagiosité et de politi-
que sanitaire 13. Certains professeurs jouent par ailleurs un rôle dans des institutions 
utiles à la collectivité. Hippolyte Gosse, professeur de médecine légale, et Marc-André 
Olivet (1821-1897), directeur de l’Asile des Vernaies et professeur de psychiatrie, sont 
des experts devant les tribunaux 14. La nomination de ces deux hommes à des postes 
d’enseignant à la Faculté de médecine renforce leur crédibilité. D’autres spécialis-
tes universitaires rendent également des services. La pratique de l’anatomie patho-
logique permet de confirmer et, le cas échéant, d’infirmer les diagnostics médicaux, 
voire d’établir les causes de décès suspects. De nouveaux spécialistes, nommés dans les 
décennies suivantes (en bactériologie, en rayons Röntgen), vont eux aussi rendre des 
services à la collectivité. Ce sont là des apports appréciables aux yeux tant des hommes 
politiques que des simples citoyens 15.

Au cours des décennies prises en compte dans ce chapitre, les relations privilégiées 
tissées entre certains professeurs et les autorités politiques contribuent à renforcer la 
précarité de la Faculté. Bien des affaires sont réglées en dehors des séances officielles, 
ce qui ne manque pas d’affaiblir la crédibilité du corps professoral. Par ailleurs, si les 
professeurs sont nommés à vie – en 1876, aucune disposition ne règle leur retraite – les 
autorités politiques sont soumises aux aléas propres aux régimes démocratiques. Cette 
« incompatibilité » de rythme entre les mondes politique et universitaire porte rapide-
ment à conséquence. Au cours des années 1880, la position d’Antoine Carteret est 
affaiblie au sein du parti radical. Le premier indice de cette transformation est l’arrivée 
au sein de la Faculté d’un homme politique, le médecin Alcide Jentzer (1849-1907). 
Ce praticien, ancien assistant à la Maternité, est un proche de Georges Favon 
(1843-1902), chef de file d’une nouvelle aile du parti radical 16. Élu député radical au 
Grand Conseil en 1880, Jentzer occupe divers postes administratifs et médicaux. En 
1881, il est nommé à la Commission administrative de l’Hôpital cantonal où il devient 
un interlocuteur clé dans les discussions portant sur la gestion médicale. Il avait déjà 
suscité une controverse en novembre 1880 à la Faculté où il enseignait depuis une 
année en tant que privat-docent sans détenir un doctorat en médecine 17. La question 
est alors laissée en suspens. Deux ans plus tard, Alfred Vaucher (1833-1901), profes-
seur d’obstétrique et ancien patron de Jentzer, remet de nouveau en question l’ensei-
gnement donné par Jentzer et refuse de l’accepter comme juré pour les examens des 
sages-femmes 18. Le seul indice plausible, mis à part les opinions politiques de Jentzer, 
pour expliquer la dégradation des relations entre ces deux hommes est son rôle dans 
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l’administration de l’Hôpital avec 
laquelle Vaucher est constamment en 
désaccord 19. L’année suivante, la ten-
sion entre les professeurs et Jentzer 
s’accroît encore : à l’Hôpital, Jentzer 
entre en conflit avec Gustave Julliard, 
également membre de la Commission, 
mais partisan de Carteret. Ainsi, les 
tensions qui déchirent le parti radical 
ont des répercussions qui atteignent 
l’Hôpital cantonal et la Faculté. Le dif-
férend est en l’occurrence important et 
concerne l’organisation des services. 
En tant que chef de clinique, Julliard 
mène une politique pour garantir une 
plus grande autonomie des médecins 
vis-à-vis de l’administration ; Jentzer 
s’oppose à ces démarches et ne se laisse 
pas impressionner par une argumen-
tation médicale 20. Plusieurs escarmou-
ches entre les deux hommes attestent 
la dégradation de leurs relations 21. En 
1883, la Faculté « constate » encore une 

fois que Jentzer ne possède pas de docto-
rat et lui retire cette fois son statut de privat-
docent. La suite est prévisible et illustre la 
mainmise des autorités politiques : Jentzer 
obtient rapidement, cette fois directement 
du Conseil d’État, une nouvelle autorisa-
tion de donner un cours de privat-docent 22. 
L’Université en est réduite à exiger que dans 
le Programme des cours, son nom soit pré-
cédé de « Monsieur » et non de « docteur ». 
La Loi sur l’Instruction publique ne permet 
pas à l’Université de s’opposer à un quel-
conque enseignant, qu’il soit rémunéré ou 
non. Peu après, en septembre 1883, Jentzer 
est nommé professeur suppléant de gyné-
cologie opératoire. C’est un moyen de le 
mettre à l’abri des critiques de ses collè-

Figure 2 :  Auguste reverdin (1848-1908), « La tumeur tout d’abord », 1892.

Figure 3 :  Caricature d’Auguste reverdin par C. cUénod.

Hist_FacMédGE.indb   99 16.10.09   11:43



100

ANAtoMIe D’UNe INStItUtIoN MÉDICALe : LA FACULtÉ De MÉDeCINe De GeNèVe (1876-1920)

gues 23. Il s’agit là d’une véritable démonstration d’autorité du Conseil d’État qui a cer-
tainement fait grincer des dents. Une autre nomination confirme la dégradation des 
relations entre l’État et le corps professoral : Auguste Reverdin (1848-1908) obtient lui 
aussi, la même année et sans l’accord de la Faculté, le même statut que Jentzer pour 
donner un cours intitulé « bandage et appareils ».

Ces deux nominations, imposées par les autorités politiques, peuvent être inter-
prétées comme des camouflets visant Gustave Julliard, l’homme fort de la Faculté. 
En effet, Jentzer est un ennemi politique, tandis que Reverdin, qui est chargé d’un 
enseignement en chirurgie, est un concurrent 24. Julliard considère – et il le répète 
pendant des années – que le champ enseigné par Reverdin appartient à sa chaire. 
Ces deux nominations interviennent avant 1886, sans que ni la Faculté, ni lui-même 
n’aient été consultés ; l’État agit en toute légalité. À l’Hôpital et à la Faculté, la cohabi-
tation de Julliard et de Jentzer s’avère impossible. Le dénouement est prévisible. En 
mai 1882, Julliard démissionne de la Commission administrative suite à une alterca-
tion houleuse, et Jentzer renonce à son enseignement universitaire en décembre 1885. 
Politique et enseignement médical font de toute évidence mauvais ménage. L’arrivée 
en force des conservateurs (indépendants) au gouvernement, dans la deuxième moitié 
des années 1880, ne fait qu’envenimer les choses. En une décennie, la Faculté perd l’es-
sentiel de son soutien politique. 

De la « voie officieuse » à la cohérence : 1876-1886

L’affaiblissement de la position de la Faculté est manifeste et les moyens d’action du 
corps professoral pour rétablir la situation sont limités. Cet état de fait va encourager 
les membres de la Faculté à faire abstraction de la hiérarchie des salaires, des différen-
ces de statut scientifique et des divergences politiques, pour privilégier la concerta-
tion. Cette manière de procéder ne va pas de soi. Certains enseignants jouissent d’une 
faible reconnaissance. C’est le cas, par exemple, de Marc-André Olivet, chargé de l’en-
seignement de la psychiatrie, qui n’est même pas convoqué aux séances de la Faculté ! 25 
L’évolution des rapports de la Faculté avec le DIP apporte quelques indices quant à 
l’émergence progressive d’une certaine cohésion parmi les professeurs. Dans un pre-
mier temps, en 1876, la Faculté, consciente de son coût, peu sûre de son succès, adopte 
une attitude plutôt modeste : elle refuse d’énoncer des réclamations ou d’appuyer les 
revendications de ses membres. Pour aboutir, les requêtes doivent être formulées indi-
viduellement et à titre privé. Logiquement, les professeurs les plus revendicateurs, 
ceux qui obtiennent le plus, sont aussi ceux qui bénéficient d’une bonne stature politi-
que. Il n’est pas incompatible d’être fonctionnaire et député à Genève dans la deuxième 
moitié du XIXe siècle. Alfred Vaucher, François Vulliet (1843-1896) et Hippolyte 
Gosse sont les hommes politiques les plus en vue du premier corps professoral. Ils 
jouent un rôle important au cours des premières années de la Faculté. Il suffit de suivre 
l’évolution des enseignements pour s’en convaincre. La première innovation est l’ajout 
d’un enseignement de gynécologie à la chaire d’obstétrique. Cette création est due à 
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Alfred Vaucher, le titulaire de cette chaire. Sans avoir l’appui de ses collègues, il avait 
déjà obtenu directement de Carteret un local plus important, l’ancien Hôpital des 
Filles de la charité. Ce bâtiment devient en 1877 la première Maternité du canton 26. Au 
début de l’année 1878 déjà, Vaucher réclame l’envoi à la Maternité des cas de gynéco-
logie. Léon Revilliod, titulaire de la chaire de médecine interne est exaspéré : 

  La Convention a été discutée longuement dans la Faculté de médecine ; les cas de gynécolo-
gie sont très rares, toutefois l’Hôpital pourrait “ exceptionnellement ” envoyer quelques malades à la 
Maternité 27. 

Mais Vaucher veut plus : il s’adresse à nouveau directement à celui qui est encore chef 
du DIP, Antoine Carteret, son collègue du parti radical 28. Le 20 mars 1878, moins 
de trois semaines après sa première démarche auprès du Conseil d’État, Vaucher est 
nommé professeur de gynécologie 29. Il donne désormais un cours dans cette branche, 
mais ne parvient pas à obtenir une augmentation de salaire. L’adjonction de la gynéco-
logie à l’intitulé de sa chaire sera, pendant plusieurs décennies, sa seule rétribution 30. 

La mise sur pied de la Maternité illustre les multiples investissements indivi-
duels nécessaires au fonctionnement de la jeune Faculté. Néanmoins, l’obtention par 
Vaucher de cet enseignement supplémentaire est emblématique du fait que, pen-
dant les premières années, la voie la plus efficace pour obtenir un nouveau privilège 

Figure 4 :  Cours de clinique médicale de Léon revilliod (vers 1890).

Hist_FacMédGE.indb   101 16.10.09   11:43



102

ANAtoMIe D’UNe INStItUtIoN MÉDICALe : LA FACULtÉ De MÉDeCINe De GeNèVe (1876-1920)

est d’adresser une requête directement au Département. Le courrier reçu par le chef 
du Département atteste de la régularité du procédé. En 1884, par exemple, le même 
Vaucher envoie une lettre, signée également par François Vulliet (professeur de 
policlinique), afin d’obtenir une augmentation : 

  Nous sommes tous deux chargés d’un enseignement clinique à la Faculté de médecine pour 
lequel le Budget nous a jusqu’ici alloué un traitement inférieur à celui de nos collègues 31. 

En effet, ces hommes dirigent des cliniques tout comme leurs collègues, mais leur 
salaire horaire est bien inférieur. La réticence de la Faculté à appuyer des revendi-
cations salariales est la raison probable pour laquelle ils se passent de son appui. 
Vulliet et Vaucher ont peut-être en tête le refus essuyé en 1881 par leur collègue, 
Hippolyte Gosse, lorsque celui-ci avait cherché à faire reconnaître officiellement le 
dédoublement de son enseignement de médecine légale 32. Quinze ans plus tard, en 
1896, Gosse s’efforce toujours d’obtenir des honoraires pour ces mêmes heures d’ensei-
gnement 33.

À mesure que passent les années, certains membres de la Faculté font part de leur 
irritation de voir des collègues obtenir satisfaction après s’être s’adressés directement 
aux autorités politiques. En 1888, par exemple, la Faculté s’offusque de ne pas avoir 
été informée de l’absence de Vulliet pendant un mois 34. C’est là l’expression d’une 
volonté nouvelle de contrôler ses propres membres, une volonté appelée à s’affirmer 
par la suite. Il s’agit pour l’heure d’obtenir une certaine transparence dans les décisions 
touchant la marche de la Faculté et de l’enseignement dispensé. C’est ainsi que naît la 

Figure 5 :  La première Maternité installée dans l’ancien bâtiment des sœurs de Saint-Vincent de Paul,  
au 28 rue Prevost-Martin.
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première politique collective : la Faculté fait corps et cherche à consolider les statuts 
des enseignants déjà en place 35. Marc-André Olivet et Auguste Éternod (1854-1932), 
engagés avec des statuts subalternes, voient leur accession à l’ordinariat soutenue par le 
corps professoral. Au même moment, la Faculté conteste systématiquement la création 
de nouveaux enseignements et la nomination de nouveaux enseignants 36. Ainsi, quand 
le DIP réclame un préavis sur l’autorisation demandée par Adrien Wyss (1856-1938) 
qui désire donner un cours d’auscultation, l’avis de la Faculté est négatif : un profes-
seur ne peut déléguer une partie de son enseignement à un tiers. Toutefois, Friedrich 
Zahn (1845-1904) reconnaît les mérites du médecin dont il est question et souligne 
l’intérêt d’un tel enseignement, « sans demander tout de suite le titre de professeur et 
de grossir ainsi d’une manière inqualifiable le nombre de chaires inconnues ailleurs 
pour des branches absolument secondaires 37 ». L’enjeu est la défense de territoire et le 
contrôle du contenu de l’enseignement. 

La même logique régit l’attitude de la Faculté face aux « spécialités » telles que l’oph-
talmologie, les maladies des enfants, les maladies vénériennes, etc. Outre la méfiance 
traditionnelle à l’égard des spécialistes et les réticences à augmenter les dépenses 
inscrites au budget du Département dans les années 1870, le développement de ces 
domaines a pour effet l’éclatement des cliniques existantes 38. Les professeurs titulai-
res s’y opposent fermement. Le professeur de pathologie interne, Adolphe D’Espine 
(1846-1930), auteur d’un manuel important sur les maladies infantiles, cherche plu-
sieurs fois à mettre sur pied un enseignement sur les maladies des enfants. En 1881, 
lors de l’une de ses tentatives, la Faculté lui refuse même un « appui moral ». En 1885, 
il change de tactique et propose de donner son enseignement de pathologie interne en 
un semestre afin de consacrer l’autre à un enseignement sur les maladies des enfants. 
La désapprobation de ses collègues l’engage à retirer sa proposition, et il continue 
comme auparavant à donner un cours libre sur les maladies des enfants 39. L’attitude 
conservatrice de la Faculté vis-à-vis de l’introduction de nouveautés se manifeste lors 
des procédures de nomination de nouveaux enseignants. Il faut attendre la fin des 
années 1880, ou plus précisément la vacance de la chaire d’hygiène en 1889, suite à 
la démission de Pierre-Louis Dunant (1834-1918), pour que la Faculté soit consultée 
sur une modification importante de l’enseignement. Les modifications de l’enseigne-
ment antérieures à cette date peuvent être considérées comme des réorganisations 
« internes » : Olivet, chargé de l’enseignement de psychiatrie en 1876, est promu à 
l’ordinariat 40 et Éternod, jusqu’alors assistant, obtient une charge de professeur sup-
pléant d’histologie grâce à une décharge négociée par Zahn 41. Hétérogène, timide et 
rarement consultée, la Faculté ne parvient pas à contrer la politique pratiquée par le 
Département qui consiste à répartir les charges d’enseignement sur un nombre tou-
jours plus grand d’enseignants. C’est ailleurs que des voix s’élèvent pour donner aux 
universitaires un certain contrôle sur les nominations. Au Grand Conseil, Ernest 
Stroehlin (1844-1907), professeur d’histoire des religions et député, dépose en 1880 
déjà une motion allant dans ce sens : les enseignants seraient nommés suite à un préa-
vis donné par la faculté concernée 42. Le Sénat en appuie le principe. Le Conseiller 
d’État Carteret, toujours à la tête du DIP, défend le statu quo : 
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  Il serait dangereux de confier à celles-ci [les facultés] un préavis direct qui emporterait un 
examen des candidats. De nombreuses pressions s’exerceraient, et il n’y aurait pas de personnes plus 
mal placées que les professeurs eux-mêmes, chargés d’émettre un préavis en corps sur tel ou tel pos-
tulant. [Le Département] a l’habitude de consulter les professeurs, mais individuellement ; de la sorte 
il est ainsi certain d’être mieux renseigné que s’il consultait la Faculté collectivement 43.

Les autorités politiques se méfient de la communauté universitaire et entendent 
conserver le contrôle de la haute école.

1886 et après : une nouvelle donne

En 1880, la motion de Stroehlin n’aboutit pas, mais la question est de nouveau à 
l’ordre du jour en 1885 lorsque le Grand Conseil entreprend la révision de la loi de 
1872 sur l’instruction publique. Les universitaires revendiquent toujours un plus 
grand contrôle sur les nominations 44. À cette occasion, Carteret défend de nou-
veau le principe du contrôle par l’État de l’Université en des termes proches de ceux 
employés par James Fazy plus de vingt ans plus tôt : l’Université ne doit ni avoir sa 
vie propre ni être en mesure de s’opposer à l’État 45. La vision de Carteret l’emporte 
encore une fois et la seule concession finalement faite à l’Université est de pouvoir 
formuler un préavis avant chaque nomination. Pourtant, si le Conseil d’État doit dès 
lors consulter, avant toute nomination, une commission tripartite (comprenant des 
cadres universitaires, un délégué de la Faculté et trois délégués de l’État) dans laquelle 
l’Université possède une forte majorité, une clause minimise la portée de cette dispo-
sition 46. Le préavis de la commission « n’est pas obligatoire pour le Conseil d’État 47 ». 
Ainsi, le changement est formel. Il en résulte cependant un avantage non négligeable : 
l’Université doit énoncer un avis 48. Après 1886, comme les autres facultés, la Faculté 
de médecine a la possibilité, voire l’obligation, de faire connaître ses desiderata pour 
chaque nomination envisagée. Les enjeux des autres modifications introduites dans la 
loi sont moindres. Deux nouvelles branches sont ajoutées à la liste des enseignements : 
la psychiatrie et l’ophtalmologie. L’ajout de la première revient simplement à conso-
lider l’organigramme existant ; la proposition d’adjoindre la seconde, l’ophtalmologie, 
correspond à une modification rendue nécessaire par un amendement du Règlement 
des examens fédéraux 49. Une autre modification introduite dans la loi de 1886 froisse la 
Faculté : la pharmacie, enseignée à la fois en médecine et en sciences, est rattachée for-
mellement à la Faculté de médecine. L’objectif est de fonder une école de pharmacie, 
mais le titulaire de la chaire de pharmacie, Jacques Brun (1826-1908), n’est pas méde-
cin. Sa seule présence suscite un phénomène de rejet : la législation fédérale confère 
automatiquement le droit de pratique sur le territoire de la Confédération aux pro-
fesseurs des facultés suisses de médecine. La Faculté refuse d’inscrire l’enseignement 
de Brun dans la liste des cours et rejette obstinément le nouveau venu pendant une 
décennie 50 : « L’enseignement de M. le prof. Brun s’adresse plus particulièrement aux 
étudiants de la Faculté des sciences », écrit-elle au Département, il « doit faire partie 
de la Faculté des sciences exclusivement 51 ». Pendant plusieurs années, le statut de 
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Brun restera ambigu. En 1896, il se plaint de la disparition, à l’initiative de la Faculté 
de médecine, d’une partie de son enseignement, soit la pharmacologie, du règlement 
relatif aux examens de médecine. « M. le prof. Prevost vient maintenant prétendre 
que cet enseignement ressort plutôt de son mandat », se plaint-il 52. Lorsque Albert 
Mayor (1853-1931) reprend la chaire de thérapeutique, la Faculté obtient l’ajout de la 
matière médicale à cette chaire et Brun est mis à l’écart 53.

Les discussions suscitées par la révision de la Loi sur l’Instruction publique de 1872 
interviennent à un moment critique. L’économie genevoise va mal depuis 1883 54. La baisse 
de revenus subséquents et la mise sur pied de chantiers pour les chômeurs provoquent 
pour les caisses de l’État un déficit croissant estimé à 717'732 fr. en 1883 55. Le ton prudent 
des conservateurs a le vent en poupe et le climat est aux coupes budgétaires 56 : « Il serait 
difficile de supprimer telle faculté plutôt que telle autre et encore moins de supprimer 
l’Université toute entière », entend-on au Grand Conseil. « Il faut donc se borner à émon-
der les branches gourmandes. Des cours présentent un médiocre intérêt, peu utile[s] ou 
ne sont pas suivis ; là on pourrait réduire, transformer ou supprimer » 57. Faire des éco-
nomies est le leitmotiv de la révision de la Loi sur l’Instruction publique. L’optimisme ne 
suffit plus pour assurer le budget, comme l’affirme le député Marc Micheli (1844-1902) : 
  On a dit que l’Université attirait chez nous un certain nombre d’étrangers, c’est là un fait dont 

il ne faut pas exagérer l’importance. C’est d’ailleurs un point de vue d’ordre secondaire, que celui de 
l’argent en pareille matière. Mais notre Université n’est-elle pas fondée sur un pied trop grand ? Je ne 

Figure 6 :  Pharmacie de l’Hôpital cantonal (vers 1900).
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pense pas que nous puissions tout faire ; c’est une exagération, il faut se borner à exceller dans certains 
enseignements 58. 

La suppression de la chaire de policlinique, rayée de la liste des enseignements en 
1886, est emblématique de la précarité de la Faculté 59. Au Grand Conseil, l’affaire 
suscite un débat. Alfred Vincent (1850-1906), médecin et député radical, justifie 
cette suppression au nom du principe de l’engagement des professeurs à plein temps 
– François Vulliet touche 2'000 fr. et la policlinique ne l’occupe qu’à temps partiel 60. 
Camille Redard, membre de la Commission administrative, et Antoine Carteret, 
Conseiller d’État, militent sans succès pour conserver la chaire. La chaire est rayée 
de la loi. La réaction de la Faculté est véhémente : elle s’indigne d’une « grave mesure 

qui frappe un des Professeurs de la Faculté 61 ». Les 
partisans de Carteret n’ont plus l’influence d’an-
tan et les protestations ne débouchent sur aucun 
effet tangible. En dépit des critiques ultérieures sur 
les absences du titulaire Vulliet, les enjeux sont 
ailleurs. Au Grand Conseil, il s’agit en effet de tro-
quer le budget de 14'000 fr., alloué au DIP, contre 
une subvention de 5'000 fr. à l’Hôpital 62. L’heure 
est aux négociations. La Commission administra-
tive de l’Hôpital accepte de se charger de la policli-
nique pour une somme modeste, à condition que 
son propre budget soit maintenu 63. Ainsi, en été 
1891, les nouveaux services de la policlinique sont 
installés dans l’aile « Salève » de l’Hôpital et placés 
sous la direction de Julliard et de Revilliod 64. 
On ajoute à leurs cahiers des charges, sans supplé-
ment de salaire, la « direction et [la] surveillance » 
respectivement des policliniques de chirurgie et de 
médecine 65. Un assistant est engagé dans chaque 
policlinique pour assurer les consultations et les 

visites à domicile. Les consul tations de policlinique gynécologique sont assurées, éga-
lement gratuitement, par Alfred Vaucher, professeur d’obstétrique et de gynécologie. 
Au Grand Conseil, les députés soulagent leur mauvaise conscience en prévoyant un 
dédommagement pour Vulliet 66. En 1889, année de l’entrée en vigueur de la loi, il est 
nommé à une chaire de policlinique gynécologique et obstétricale 67, mais n’obtient pas 
de budget pour établir sa « policlinique ». Il n’est pas dupe de la manœuvre et refuse 
d’enseigner tant qu’un service médical approprié n’est pas mis en place. À sa mort en 
1896, ce service est toujours virtuel 68.

Les transformations structurelles induites par la loi de 1886 sont réalisées dans 
un contexte de moins en moins favorable à la jeune Faculté. La perte de pouvoir de 
Carteret signifie la disparition d’un allié de poids pour la Faculté 69. Comme l’illus-
tre la suppression de la chaire de policlinique, les antagonismes politiques ne sont pas 
les seuls enjeux des débats parlementaires. L’Université risque gros. D’autres hommes 

Figure 7 :  François vUllieT (1843-1896).
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avec d’autres impératifs gèrent désormais la politique genevoise. Cette réorientation 
transparaît dans d’autres modifications législatives votées en 1886 : le coût de l’inscrip-
tion à chaque cours universitaire passe de 2.50 à 5 fr. et un nouveau droit d’immatri-
culation est introduit 70. La volonté de faire reposer une partie de la charge budgétaire 
de l’Université sur les étudiants est claire. Pour chaque cours suivi, l’étudiant verse la 
moitié des droits d’inscription à l’enseignant et l’autre moitié à l’État. Même les cours 
de privat-docents, des enseignants sans salaire, rapportent désormais de l’argent dans 
les caisses publiques. Rien d’étonnant dès lors à ce que le Conseil d’État contrôle 
de près les dispenses données aux étudiants et résiste au souhait de certains privat-
docents d’enseigner gratuitement 71. Les professeurs de médecine sont les seuls ensei-
gnants à voir leur casuel 72 baisser suite à cette innovation : l’inscription au cours de 
médecine avait été fixée à 5 fr. dès 1876 et les enseignants percevaient la totalité de 
cette somme. L’amendement de 1886 réduit de moitié leur casuel. Les professeurs de 
médecine contes tent la légalité de ce changement et traînent l’État devant le Tribunal 
fédéral où ils obtiennent gain de cause 73. La procédure est en soi un indice de la dété-
rioration des rapports entre l’État et la Faculté. La victoire a un effet immédiat et posi-
tif sur les revenus des enseignants 74, mais elle est certainement aussi responsable du 
gel des salaires pendant de longues années. L’étude de la situation des titulaires suc-
cessifs de la clinique chirurgicale illustre les conséquences financières du différend. 
Gustave Julliard, le premier titulaire de la chaire, bénéficie de la totalité des droits 

Figure 8 :  Façade Nord de l’Hôpital cantonal (vers 1900)
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Figure 9 :  
Plan d’organisation de l’Hôpital cantonal de 1896 75. Les policliniques de m

édecine et de chirurgie sont situées dans l’extension de 1888, aile gauche.
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d’inscription réglés par les étudiants inscrits à ses cours. En 1904, au moment de pren-
dre sa retraite, le revenu dérivé de ces taxes dépasse 7'000 fr. par année, soit presque 
le double de son salaire fixe (4'000 fr.). Le tout constitue un revenu appréciable 76. La 
situation financière de Charles Girard (1850-1916), le successeur de Julliard, illus-
tre avant tout la perte essuyée par l’État pendant près de vingt ans. En 1905, Girard 
touche un salaire fixe supérieur qui s’élève à 6'000 fr. et, étant soumis à la loi de 1886, il 
encaisse la moitié des inscriptions payées pour ses cours, soit un casuel de fr. 3'820.50. 
Son revenu est inférieur d’environ 15 % par rapport à celui de Julliard et son ensei-
gnement ne coûte au Département qui l’emploie que 2'180 fr. cette année-là 77. 

Des problèmes récurrents : locaux et enseignement

L’ambiance n’est ni au développement ni à l’innovation dans la sphère publique. La 
fragilisation de la position de la Faculté se confirme dans la stagnation de son budget 
pendant la décennie qui suit la révision de la Loi sur l’Instruction publique (1886) 78. La 
dégradation des rapports entre la Faculté et les autorités politiques provoque un res-
serrement notable dans les rangs de la Faculté. Plusieurs initiatives en témoignent. En 
1888, par exemple, Prevost propose que les innovations importantes soient présentées 
devant la Faculté avant d’être soumises au Sénat. Cette proposition va à l’encontre de la 
règle en vigueur durant les premières années qui privilégiait les démarches individuelles 
et le chacun pour soi 79. D’autres initiatives vont dans le même sens. 

Au début de l’année 1888, Laskowski propose la réalisation d’une étude collec-
tive de l’agrandissement des locaux rendue nécessaire par la progression du nombre 
d’étudiants 80. Après une stagnation des effectifs autour de 100 étudiants au début 
des années 1880 – ce qui correspond aux estimations faites lors de la construc-
tion des locaux – le nombre d’étudiants s’accroît encore dans la deuxième moitié de 
la décennie. Entre 1887 et 1889, il atteint le seuil des 150 étudiants. Suite à l’initiative 
de Laskowski, un rapport d’ensemble est adressé au DIP sur les conditions d’ensei-
gnement à la Faculté 81. La requête commune reste sans effet ; elle est suivie par des 
rapports individuels : Julliard réclame un nouvel amphithéâtre pour la clinique 
chirur gicale 82 ; Laskowski adresse un rapport détaillé sur la situation de l’anatomie 83 ; 
Dunant rédige un véritable plaidoyer pour un agrandissement des locaux et un déve-
loppement de l’enseignement de l’hygiène 84. Qu’elles soient collectives ou individuel-
les, ces démarches ne débouchent pas sur des réalisations concrètes : le gouvernement 
conservateur n’est pas enclin à engager des budgets importants pour des infrastructu-
res d’enseignement 85.

Étonnamment, les effectifs ne cessent pas pour autant d’augmenter. En 1891, 
la question des locaux est abordée une nouvelle fois par la Faculté 86. Elle rédige un 
second projet d’agrandissement qu’elle adresse cette fois au rectorat 87. Au même 
moment, Moritz Schiff entame seul une démarche auprès du Conseil d’État pour 
obtenir de nouveaux locaux 88. Ses collègues s’étonnent de son silence lors de la con-
sultation interne et estiment sa démarche peu légitime. De toute évidence, Schiff ne 
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se sent pas concerné par une démarche collective, 
ce qui est un signe que la Faculté connaît toujours 
des divisions internes 89. Les réalisations consécu-
tives à ces démarches sont peu importantes 90. En 
1893, un nouvel Institut de pathologie est bâti à 
proximité de l’Hôpital à la Cluse 91 sur le modèle de 
celui de Strasbourg conçu par le maître de Zahn, 
Friedrich von Recklinghausen (1833-1910) 92. Le 
choix de cet investissement révèle toujours une 
préférence accordée aux chaires les plus en vue et 
aux professeurs étrangers. Le 11 avril de la même 
année, Alfred Vaucher réclame lui aussi de nou-
veaux locaux à titre individuel : il se plaint que 

depuis la requête globale adressée trois ans plus tôt par la Faculté de médecine, seuls 
Zahn et Laskowski ont vu leur situation s’améliorer 93. Plusieurs professeurs genevois 
se sentent peu soutenus par les responsables politiques qui tendent effectivement à 
favoriser les professeurs étrangers. 

Les cliniciens profitent d’autres dynamiques. Au cours des dernières décennies 
du siècle, la croissance démographique contraint les autorités à augmenter les capa-
cités de l’Hôpital. Un premier agrandissement est réalisé en 1888. Deux nouvel-
les ailes sont ajoutées vers le nord à chaque extrémité du corps central du bâtiment. 
L’administration et l’intendance occupent ces nouveaux espaces, mais suite à une 
seconde extension du bâtiment en 1898, le nombre de lits augmente considérablement 

Figure 10 :  Moritz schiFF (1823-1896), dessin à la plume 
par Éd. clAp[Arède] (1894). 

Figure 11 :  Vue depuis le sud de l’Hôpital cantonal avant l’agrandissement de 1898 (la façade est se termine en « L »). on distingue les pavillons 
d’été de chirurgie dans le jardin, ainsi que le bâtiment d’isolement érigé en 1886 (à gauche de la photo, juste au-delà de la clôture du 
jardin de l’Hôpital).
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(voir supra Figures 8 et 9) 94. L’espace hospitalier accueille un service de dermatologie 
au deuxième étage 95. Le projet de bâtir un nouvel asile psychiatrique, réalisé à la fin 
des années 1890, s’inscrit dans cette dynamique 96. Les agrandissements ne répondent 
pourtant qu’imparfaitement aux souhaits des médecins et nombre de cliniciens conti-
nuent à se plaindre de l’exiguïté des locaux. Le corollaire de ces transformations est 
une augmentation du personnel et des difficultés accrues pour les administrateurs à 
garder le même contrôle sur l’institution. C’est du moins ce qui ressort de la lecture 
des procès-verbaux des séances. En juin 1895, par exemple, Louis Berthoud s’offus-
que qu’un « assistant, M. [Wassil] Popoff l’ait contraint à sortir d’une salle pendant 
qu’il pansait un malade ». L’administrateur avait l’habitude d’être associé à la gestion 
médicale de l’institution et désire clairement surveiller personnellement une consul-
tation médicale. Une discussion s’engage alors au sein de la commission et le peu de 
respect que témoignent les employés à l’égard des administrateurs est vivement et una-
niment regretté. 

Un second axe autour duquel se développe la cohésion du corps professoral est 
la volonté de s’assurer la maîtrise de l’enseignement. C’est un problème courant dans 
le monde universitaire de la deuxième moitié du XIXe siècle et que l’on retrouve au 
XXe siècle, voire encore aujourd’hui 97. Confrontés à une législation défavorable à 
l’Université, les professeurs de médecine cherchent à gagner le contrôle des autres 
enseignants, les privat-docents. Le statut de privat-docent est une affiliation presti-
gieuse qui se monnaie sur le marché des cabinets en ville 98. Les enseignants salariés 
ne cautionnent pas l’idée, imposée par les hommes politiques radicaux, de rassembler 
les privat-docents dans un corps enseignant concurrent. Ils cherchent, au contraire, 
à en faire des enseignants de « spécialités » ou des « répétiteurs » d’enseignements dis-
pensés par les titulaires eux-mêmes, en clair, un corps enseignant complémentaire. La 
volonté de contrôler ces enseignants s’affirme progressivement. La stratégie suivie est 
d’abord celle de l’obstruction : la Faculté refuse l’accès des privat-docents au matériel ; 
elle n’autorise pas des cours donnés en dehors des locaux universitaires et s’efforce de 
contrôler les nominations au statut de privat-docent. Cette campagne se justifie par 
les abus régulièrement dénoncés, commis par des privat-docents qui portent leur titre 
sans enseigner. Toutefois, à l’exception d’un contrôle partiel des candidats diplômés 
d’autres universités dès 1886, et malgré de nombreuses récriminations, il faut atten-
dre la Première Guerre mondiale, soit près de trente ans, pour qu’il y ait une véritable 
réforme du statut de privat-docent 99. La volonté de contrôler l’enseignement s’étend à 
cette période aussi à l’enseignement officiel. Certains professeurs désirent jouer un rôle 
plus actif dans les procédures de nomination. La question ne se pose pas formellement 
avant 1886. Ainsi, les nominations d’Alcide Jentzer et d’Auguste Reverdin à des 
postes de professeurs suppléants en 1883, et celle de Hugues Oltramare (1851-1937) 
à un poste analogue en 1885, ne suivent aucun préavis académique et ne suscitent 
pas de réaction de la part de la Faculté 100. Cette dernière désapprouve pourtant ces 
nominations. La loi de 1886 – le fait a déjà été mentionné – instaure l’obligation pour 
le Conseil d’État de demander un préavis avant de procéder à une nomination. C’est 
l’occasion pour la Faculté d’émettre un préavis favorable ou, le cas échéant, défavo-
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rable. En juin 1887, interrogée sur le renouvellement des professeurs extraordinaires 
Reverdin et Oltramare, la Faculté affirme sa désapprobation : 

  La Faculté de médecine, mettant en dehors toute question de personnes considère que le cours 
de bandages et appareils fait partie de l’enseignement de la clinique chirurgicale et que le cours de 
syphilis fait partie de l’enseignement de la pathologie interne 101. 

Julliard, un des principaux intéressés, rédige lui-même une réponse personnelle à 
Carteret : 

  L’enseignement des bandages et appareils, la démonstration et la connais sance pratique des 
instruments sont une partie intégrante de l’enseignement du Professeur de clinique chirurgicale 102. 

Le 7 juillet 1887, une commission de préavis se réunit afin de se prononcer sur la suite 
à donner à l’enseignement des professeurs suppléants de la Faculté. Sans trancher, elle 
demande que le cahier des charges des professeurs extraordinaires soit explicité 103. 
L’affaire provoque un scandale et une deuxième réunion est organisée par certains 
membres de la commission. Ceux-ci signent un texte dans lequel ils nient avoir émis 
un « préavis défavorable » à l’encontre des candidats 104. Oltramare et Reverdin se 
voient finalement refuser le statut de professeur extraordinaire, mais conservent 
celui de professeur suppléant 105. La répétition du désaccord de la Faculté les années 
suivantes signifie à la fois sa désapprobation et son impuissance 106. Enfin, en 1889, 
une commission est réunie pour donner un nouvel avis sur le statut à donner à ces 
enseignants et Oltramare ainsi que Reverdin sont nommés professeurs extraor-
dinaires 107. Pourtant, deux ans plus tard, confrontée au renouvellement des deux 
mêmes enseignants, la Faculté émet à nouveau un préavis négatif 108. De fait, le main-
tien de ces deux hommes à des postes d’enseignement constitue un acte d’autorité 
de la part du Conseil d’État 109. Il faut attendre 1892 pour voir évoluer le préavis de 
la Faculté à leur sujet. Les enseignements de trois professeurs extraordinaires, celui 
d’Auguste Reverdin, de Georges Haltenhoff et de Hugues Oltramare sont alors 
examinés. La Faculté se prononce en faveur du renouvellement des deux premiers et 
contre celui du troisième 110. Le soutien apporté à Haltenhoff est logique : la création 
d’une chaire d’ophtalmologie avait été réclamée et accueillie chaleureusement par la 
Faculté. Le revirement en faveur de Reverdin est mystérieux : il s’agit peut-être d’une 
détente consécutive à l’obtention par Julliard de la charge d’enseignement de la poli-
clinique chirurgicale, ou encore d’une amélioration des relations entre Reverdin et 
Julliard 111. Quant au préavis négatif énoncé à l’encontre de Hughes Oltramare, on 
est réduit à supposer que le cours de « maladies vénériennes et cutanées » ne constitue 
pas, aux yeux des professeurs de médecine, un domaine autonome.

Des heures de cours supplémentaires sont le véritable enjeu de cette affaire, mais 
l’organisation de la Faculté n’est pas compromise. Il en va différemment de la question 
que soulève, au mois de mai 1889, la démission de Dunant de la chaire d’hygiène 112. 
C’est le premier des titulaires à partir et la première vacance régie par la législation de 
1886 : la Faculté et l’Université doivent donner un préavis. La Faculté se prononce pour 
le maintien de la chaire en arguant que l’enseignement figure dans la liste des ensei-
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gnements obligatoires inscrits dans le Règlement des examens fédéraux 113. Elle désire 
en faire une chaire « extraordinaire » et rattacher cette dernière à une chaire déjà exis-
tante 114. Ces deux derniers souhaits répondent à la même logique que le refus d’admet-
tre l’enseignement de Reverdin et d’Oltramare, à savoir celle de la consolidation du 
corps professoral déjà nommé. Néanmoins, ils ne sont pas aussi « corporatistes » qu’il 
y paraît de prime abord : plusieurs professeurs, notamment D’Espine et Gosse, s’in-
téressent à l’hygiène moderne et c’est sans doute à l’un de ces hommes que la Faculté 
désire voir confier cet enseignement. La commission réunie le 13 septembre 1889 par 
le Conseil d’État ne se préoccupe pas des souhaits de la Faculté. Sa tâche se limite à se 
prononcer sur les compétences d’Alfred Vincent, le candidat présenté par le Conseil 
d’État. Après des hésitations motivées par les trop nombreuses activités du candidat, la 
commission adopte deux résolutions. La première est que la chaire d’hygiène « reçoive 
un développement en rapport avec l’état actuel de cette science », la seconde est de 
« présenter en 1re ligne M. le Docteur Vincent sous réserve que le cahier des char-
ges de ses fonctions actuelles soit modifié de manière à lui permettre de consacrer le 
temps nécessaire au travaux réclamés par sa chaire 115 ». Alfred Vincent, le candidat du 
Conseil d’État, est nommé à une chaire ordinaire 116. 

Une décision politique préside, une fois encore, à la destinée de la Faculté. 
Vincent n’a pas un profil académique : outre sa thèse de doctorat, il n’a publié qu’une 
brochure sur les activités du Bureau de salubrité et deux pamphlets sur l’épandage 117. 
Pourtant, la Faculté ne proteste pas officiellement. La nomination de Vincent s’ac-
compagne de divers avantages. Elle permet le regroupement de l’infrastructure univer-
sitaire d’hygiène et du bureau municipal de santé publique sous la responsabilité d’une 
seule personne. Le laboratoire d’hygiène, situé dans le sous-sol de l’École de méde-
cine, était souvent inondé par les crues de l’Arve ; Vincent le déplace au laboratoire 
du Bureau de salubrité, situé dans la vieille-ville, où il donne son enseignement 118. Les 
étudiants bénéficient ainsi d’une infrastructure plus importante. Par ailleurs, du point 
de vue des universitaires, la possibilité d’avoir pour allié une personnalité politique de 
la carrure de Vincent n’est pas négligeable. Quelques années plus tard, la Faculté ne 
s’offusque pas non plus de ne pas avoir été consultée dans la procédure de nomina-
tion d’un nouveau professeur de psychiatrie. La logique institutionnelle voulait que le 
directeur de l’asile psychiatrique accède automatiquement au professorat 119. Des voix 
s’élèvent pourtant pour demander la séparation des fonctions de directeur d’asile de 
celles d’enseignant universitaire. C’est la position défendue par Paul-Louis Ladame 
(1842-1919), consulté à ce propos. Son avis n’est pas suivi par la commission parlemen-
taire chargée du projet 120. En 1896, Johannès Martin (1851-1939), successeur d’Olivet 
à la direction de l’asile des Vernaies depuis 1892, est nommé professeur de psychiatrie. 

Si la Faculté fait peuve de passivité à cette occasion, elle appuie déjà à cette date les 
revendications de l’Université qui visent à obtenir un plus grand contrôle des nomi-
nations. Le 27 juin 1895, le recteur Alfred Martin (1847-1927) fait parvenir une lettre 
aux autorités politiques dans laquelle il affirme la nécessité de revoir l’art. 134 de la Loi 
sur l’Instruction publique concernant les nominations, afin de « donner plus de poids 
à l’avis de la faculté intéressée, sans toutefois » précise-t-il prudemment « priver les 
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autres facultés d’une part légitime, dans les délibérations de la commission d’examen 
des candidatures, et sans porter atteinte à l’autorité du Département de l’instruction 
publique, et du Conseil d’État » : 
  Dans les universités et académies d’Allemagne, de France, d’Italie, d’Angleterre et de la Suisse 

allemande, les facultés intéressées ont généralement le droit de proposer au gouvernement le candidat 
qui leur paraît le plus qualifié pour occuper la chaire vacante.

  La loi de 1886 a, au contraire, réduit l’influence et le vote de la faculté intéressée, au delà de ce 
qui est juste et raisonnable. Aussi, sans vouloir imiter ce qui [se] fait à l’étranger, sans vouloir même 
proposer des changements plus profonds qui, en eux-mêmes seraient peut-être désirables, le Sénat 
estime que le texte qu’il se permet de recommander à la bienveillance du Département, doit être 
considéré comme l’expression la plus modérée de ses vœux 121. 

Ce point de vue sera celui de la Faculté. Il illustre la volonté de l’institution de 
s’émanciper de la tutelle de l’État et de pourvoir elle-même à son propre devenir. C’est 
un programme remis régulièrement à l’ordre du jour au cours du XXe siècle. La ques-
tion, toujours d’actualité, est clairement posée : dans les rapports entre l’Université et 
la Cité, quelle autonomie accorder aux universitaires ?

•

Figure 12 :  Moritz schiFF (1823-1896) dans son laboratoire, photographie de J. lAcroix.
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Le passage de l’école à l’université est, dans la vie d’un jeune homme, un 
moment auquel l’école, si tout va bien, prépare l’élève si parfaitement, qu’elle 
lui donne les possibilités physiques, morales et intellectuelles d’être livré à sa 
liberté et à une activité autonome, où, délivré de la contrainte, il ne se tour-
nera pas vers l’oisiveté ou la vie pratique, mais portera en lui un désir de s’éle-
ver jusqu’à la science.

Wilhelm von hUmBoldT, 1809 122

B. s’AdApTer poUr sUr vivre

questions D’argent

La Faculté de médecine coûte cher et son fonctionnement requiert un effort finan-
cier important de la part de l’État. Les premiers professeurs en sont bien conscients, 
tout comme ils perçoivent la fragilité de leur institution. Voilà pourquoi ils hésitent 
à demander des ressources financières supplémentaires. Leurs inquiétudes s’inscri-
vent dans un climat morose, dont la presse se fait l’écho. Au début de l’année 1880, par 
exemple, alors que les débats sur le budget de l’année à venir agitent le Grand Conseil, 
un journaliste du Courrier écrit : 

  Demeurons fidèles […] à notre vieil esprit national, moins amoureux du brillant que du solide 
et ne nous laissons pas entraîner par ce besoin de faire grand, et d’innover à tout prix […] Genève, 
malgré les joyeux sacrifices que, pour le progrès intellectuel se sont toujours imposés ses enfants 
sans distinction de parti, ne pourra jamais quant à l’instruction supérieure, prétendre à un ensem-
ble d’institutions aussi grandiose que celui auquel sont graduellement parvenues les métropoles de 
vastes empires. Notre réputation universitaire ne perdra rien de son intégrité, soyez-en sûrs, si nous 
nous interdisons de pures dépenses de luxe permises à Paris ou à Berlin seules 123.

Les lecteurs et les électeurs sont bien informés des enjeux. L’année suivante, par 
exemple, le Journal de Genève publie le budget de l’Université : le coût de chaque étu-
diant à la charge de la collectivité est estimé à 610 fr. par année. C’est deux fois plus 
que le collégien et près de quinze fois plus que l’écolier 124. L’étudiant en médecine coûte 
bien plus que les autres. La haute école doit faire ses preuves dans l’économie acadé-
mique et libérale de son époque. L’idée même d’une institution rentable n’est alors pas 
aussi saugrenue qu’on peut le penser aujourd’hui. En 1875, la Faculté de Paris évolue 
encore dans les chiffres positifs : avec des recettes s’élevant à 655'504 fr. et des dépenses 
atteignant 640'486 fr., elle réalise un bénéfice de 15'017 fr. 125. 

À Genève, la consultation des comptes de l’État pour les années 1870 à 1878 atteste 
l’importance des investissements consentis. Le budget du DIP passe de 84'000 fr. 
en 1870 (budget total de l’État : 3'300'000 fr.) à 264'000 fr. en 1876 (budget total de 
l’État : 5'200'000 fr.). Et ces chiffres ne tiennent pas compte des sommes allouées 
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à la construction des bâtiments ! En 1878, la deuxième année de fonctionnement de 
la Faculté, alors que les dépenses extraordinaires sont peu importantes, le budget 
de l’Université s’élève à 291'512.50 fr., dont plus de 87'000 fr. pour la seule Faculté de 
médecine 126. Ainsi, au cours des premières années, le budget de la Faculté avoisine les 
80'000 fr. avec des fluctuations d’environ 10 % imputables aux crédits extraordinai-
res. L’enveloppe budgétaire dépasse d’environ 33 % les estimations avancées lors de la 
discussion du projet. À moyen terme, les frais fixes évoluent peu et les salaires sont 
stables. L’augmentation progressive de cette ligne budgétaire qui passe de 50'000 à 
60'000 fr. résulte de la création de charges supplémentaires d’enseignement. La crois-
sance progressive du nombre d’étudiants consolide l’assise de l’institution et en réduit 
le coût par le biais des droits payés par les étudiants dont une partie, après 1886, est 
reversée à l’État. Elle garantit également la croissance des salaires. En effet, le salaire 
total de chaque enseignant varie en fonction du statut et de la nature de l’enseigne-
ment donné. Zahn est sans conteste le mieux loti : il touche en 1876 un salaire fixe 
de 8'000 fr. Moins de dix ans plus tard, son salaire réel a augmenté de plus de 50 % et, 
après vingt-cinq ans d’activité, il touche le double de son salaire initial, soit 16'040 fr. 
(année 1902 / 3) : la moitié de son revenu académique provient alors de son casuel. À la 
même date, les deux tiers du salaire académique de Julliard, environ 11'000 fr., pro-
viennent du casuel 127. Ainsi, mis à part des professeurs qui donnent un enseignement 
théorique et pour qui le casuel, comme le salaire fixe d’ailleurs, reste modeste, les pro-
gressions salariales sont importantes dans les dernières décennies du XIX e siècle 128. 

La conjoncture économique défavorable et le déficit croissant de l’État au cours 
des années 1880 justifient la stagnation du budget de la Faculté. Par ailleurs, la pos-
sibilité de recevoir des subsides fédéraux diminue au fil du temps 129. Cela ne signi-
fie pourtant pas que les professeurs se cantonnent dans une attitude passive. En 1879, 
la Faculté décide « qu’il n’y a pas lieu de demander des augmentations individuelles », 
mais « grâce à l’augmentation assez sensible du nombre des élèves, invite M. le doyen 
à vouloir bien demander au Département pour le prochain exercice, un crédit extra-
ordinaire de 1'300 fr. pour l’achat de microscopes pour le laboratoire d’Histologie et 
d’Anatomie Pathologique » 130. Il faut attendre d’avoir atteint un certain nombre d’étu-
diants, synonyme de réussite, pour réclamer un crédit supplémentaire. La majorité 
des requêtes budgétaires sont motivées par des considérations liées à l’enseignement ; 
seuls Schiff et Laskowski réclament de nouveaux crédits pour le « fonctionnement » 
de leur laboratoire 131. Au début des années 1880, certains professeurs deviennent plus 
exigeants : Zahn, Julliard, Reverdin et Olivet réclament des crédits supplémentai-
res 132. Ces revendications, et leur acceptation par le gouvernement de Carteret, ont 
des incidences budgétaires : les frais de laboratoire augmentent de près de 3'000 fr. en 
trois ans. En 1885, la fin du règne de Carteret, au plus fort de la crise financière que 
connaît l’État, le DIP cherche à réduire le coût des laboratoires grâce à une « nouvelle 
organisation » 133. La Faculté donne un préavis négatif en se basant sur l’importance des 
laboratoires pour l’enseignement, réaffirmant encore une fois l’orientation pédagogique 
de l’école. Suite au changement de gouvernement, cette « réorganisation » – une simple 
réduction budgétaire –, est imposée à la Faculté. L’enveloppe retrouve le volume des 
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premières années. La nomination d’Éternod à cette date (1887) et la requête que ce 
dernier formule afin d’organiser un laboratoire pour les « cours pratiques », sont l’oc-
casion pour le nouveau gouvernement conservateur de formuler un avis 134. Gustave 
Ador (1845-1928), Conseiller d’État conservateur, écrit au responsable du DIP : 

  Je le trouve très exigeant – il n’est pas plus tôt nommé professeur qu’il lui faut crédits sur crédits 
pour un assistant, pour des achats d’instruments et pour un laboratoire. Je n’avais nullement compris 
que la nomination de M. Éternod comme professeur ordinaire de la Faculté de médecine dût entraî-
ner l’État à faire d’importantes dépenses pour [des] installations nouvelles à l’Université. 

Il propose de refuser tout crédit extraordinaire en attendant une solution ava-
lisée par le Grand Conseil 135. Cet état d’esprit guide l’octroi de subsides pendant les 
dix années de gouvernement conservateur. Ainsi, sur près de vingt ans, le budget des 
laboratoires ne progresse pas, ce qui est une indication de la faible importance accor-
dée à la recherche dans l’école médicale genevoise à la fin du XIXe siècle. 

Une autre ligne budgétaire universitaire, celle ouverte pour « les urgences cli-
niques », est touchée durant cette période de restrictions budgétaires. Ces montants 
devaient permettre aux professeurs de clinique d’accueillir des malades « intéressants » 
à l’Hôpital ; en d’autres termes, elle rend possible l’admission d’indigents étrangers. 
Les conséquences de la réduction de cette somme, tant pour l’enseignement que pour 
les indigents, sont évidentes. En 1880, ce budget de 10'000 fr. avait été défendu avec 
succès par des parlementaires universitaires, Hippolyte Gosse et Carl Vogt notam-
ment, contre les velléités d’Arthur Chenevière (1822-1908), un conservateur qui 
comptait les réduire de moitié 136. Quelques années plus tard, les conservateurs esti-
ment nécessaire d’attribuer l’aide sociale aux seuls Genevois. Le budget des « urgen-
ces cliniques » est de nouveau remis en cause alors que la présence d’étrangers soignés 
gratuitement à l’Hôpital est violemment critiquée. En conséquence, ce budget est 
réduit de moitié en 1884, et l’année suivante un nouveau règlement rend difficile l’ac-
cès des étrangers à l’Hôpital 137. L’Hôpital cantonal est aussi touché par cette restriction. 
Mottu, son directeur, s’indigne de l’insuffisance du nouveau budget (5'000 fr.) dans 
un rapport du 1er novembre 1884. Le décompte qu’il présente sous le titre « urgences 
cliniques » des dépenses effectives des années précédentes convainc au moins que le 
budget précédemment alloué avait été dépensé 138 :

1880  6'249.60 fr.

1881  10'396.60 fr.

1882  9'150.25 fr.

1883  11'028.25 fr.

La réaction de la Commission administrative est pragmatique. Dans sa séance 
du 3 novembre 1884, elle décide « de refuser les malades une fois le crédit épuisé 139 ». 
Les professeurs de clinique réagissent violemment. Le 1er novembre 1884, le doyen est 

Figure 13 :  Dépenses faites pour les urgences cliniques
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chargé par ses pairs d’entreprendre les « démarches nécessaires » afin de compenser la 
baisse budgétaire prévue au Grand Conseil 140. Inévitablement, le nouveau budget est 
épuisé avant la fin de l’année. Jaques-Louis Reverdin s’en plaint au DIP en octobre 
1889 alors qu’il remplace Julliard à la tête de la clinique chirurgicale 141 :

  J’ai commencé hier 28 octobre le cours de Clinique chirurgicale et je crois de mon devoir de 
vous avertir immédiatement des difficultés qui se présentent. Le crédit destiné aux urgences clini-
ques, c’est-à-dire à la réception des malades indigents venus de l’étranger étant épuisé pour l’année 
1889, je n’ai trouvé dans le service qu’un matériel d’enseignement tout à fait insuffisant et suis menacé 
de me trouver jusqu’au mois de janvier 1890 dans les mêmes conditions. J’ai pu me convaincre pen-
dant le semestre d’été que ce sont précisément ces malades venus du dehors qui fournissent à la 
clinique l’immense majorité des cas utilisables pour l’instruction des élèves. Il y a donc un intérêt de 
premier ordre au point de vue de l’Université à apporter un remède à la situation actuelle 142. 

Face à cette situation, l’administration de l’Hôpital ne voit d’autre solution que 
d’entamer le crédit de l’année suivante 143. La seule consolation pour Reverdin est que 
son service est mieux doté que les autres 144. 

attirer Des étuDiants et « venDre » la faculté

Les professeurs, les autorités politiques et les médecins genevois sont conscients des 
impératifs de la concurrence universitaire. L’inquiétude concernant le nombre d’étu-
diants est récurrente dans la correspondance échangée entre le Département et les 
universitaires 145. Il ne s’agit pas uniquement d’un argument politique mais aussi d’une 
question qui touche d’abord les professeurs préoccupés à la fois par le danger d’en-
seigner devant des auditoires vides et par le risque de voir leur salaire diminuer. La 
Faculté de médecine est une institution créée par l’autorité politique – en cas d’échec, 
elle peut être supprimée, comme le sera vingt ans plus tard l’école laïque d’infirmiè-
res de Favon 146. C’est donc une institution fragile et il n’y a qu’une manière de la 
consolider : elle doit réussir. Une série de démarches administratives témoignent du 
désir d’attirer des étudiants. La présence d’étudiants signifie l’arrivée de fonds, justifie 
les investissements consentis par la collectivité et contribue indirectement à l’écono-
mie locale. Les universités européennes entrent en compétition pour attirer des étu-
diants, parfois au nom d’un prestige national, comme c’est le cas à Strasbourg ou à 
Nancy, parfois au nom d’un prestige plus local 147. La nomination de Maurice Schiff, 
de Friedrich Zahn et de Ladislas Laskowski est la première expression à Genève de 
cette volonté. Ces trois « vedettes » servent de vitrine scientifique à la Faculté. 

Afin qu’un étudiant étranger choisisse Genève pour y faire une partie au moins 
de ses études, il faut le convaincre de leur valeur. Une série de démarches sont entre-
prises afin de faire reconnaître la Faculté à l’étranger. Avant même l’ouverture des 
cours, Laskowski s’efforce d’obtenir officieusement une reconnaissance d’équivalence 
des titres genevois auprès de la Faculté de Paris 148. L’objectif est d’attirer des étudiants 
français 149. Des démarches plus systématiques sont entreprises auprès des autorités 
allemandes pour obtenir les mêmes conditions que les autres universités suisses : les 
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facultés de Berne, Bâle et de Zurich appartien-
nent de manière quasi officielle à l’aire des uni-
versités germaniques et des étudiants allemands 
y étudient. Les Genevois réclament pour leur 
école médicale un statut analogue qui pourrait 
être utile à la reconnaissance des qualités aca-
démiques de l’institution. En dépit des démar-
ches répétées des professeurs, de la Faculté, du 
rectorat, des autorités cantonales et fédérales, la 
reconnaissance des semestres réalisées par des 
étudiants allemands tarde à arriver. En 1882, 
les autorités allemandes opposent un refus net. 
« L’organisation de l’Université de Genève est 
encore trop peu connue » répondent-elles 150. 
Trois ans plus tard, un nouveau refus est motivé 
par des raisons linguistiques 151. La Faculté per-
sévère 152 et enfin, après quinze ans d’efforts, le 
19 septembre 1891, l’Université reçoit une lettre 
du recteur de la Faculté de médecine de Berlin 
assurant que « dorénavant les étudiants en méde-
cine allemands qui auraient fait des études à la Faculté de médecine de Genève seront 
mis sur le même pied que ceux qui en auraient fait aux autres universités allemandes, 
ainsi qu’aux universités de Bâle, Berne et Zurich et aux universités autrichiennes 153 ». 
C’est un succès administratif important, même si le nombre d’étudiants allemands ne 
sera jamais à la hauteur des attentes. Au cours des trente-huit semestres d’existence que 
compte la Faculté en 1896, il n’y eut en moyenne que quatre étudiants allemands 154. 
Par contre, d’autres contingents, inattendus, se révèlent importants. Il s’agit en pre-
mier lieu des étudiants provenant des Balkans, soit, suivant les « nationalités » relevées 
dans les registres, des Arméniens, des Austro-Hongrois, des Hellènes, des Roumains, 
des Serbes, des Turcs et surtout des Bulgares. Leur arrivée est progressive. En 1876, ce 
contingent d’étrangers se réduit à deux Hellènes. Au semestre d’hiver 1880-1881, s’ins-
crivent à Genève 4 étudiants (1 Bulgare, 2 Hellènes et 1 Roumain). Cinq ans plus tard, 
ce groupe ne s’étoffe guère si ce n’est avec l’inscription au semestre d’hiver 1885-1886 
de 9 étudiants (1 Arménien, 1 Austro-Hongrois, 2 Bulgares, 2 Hellènes, 3 Roumains). 
Par contre, dix ans après l’ouverture de la Faculté, le contingent des Balkans compte 
38 étudiants (4 Arméniens, 1 Austro-Hongrois, 28 Bulgares, 2 Hellènes, 3 Serbes), un 
effectif supérieur à celui des 24 étudiants genevois inscrits pour le même semestre et 
proche de celui des autres grandes communautés d’étudiants étrangers (35 Russes et 
24 Polonais) 155. 

Les conditions financières favorables qui sont faites aux étudiants, en particulier 
étrangers, sont une raison de l’attrait de la Faculté. En effet, les autorités politiques 
et universitaires s’efforcent de rendre les études genevoises financièrement abordables 
pour le plus grand nombre possible d’étudiants, notamment en dispensant certaines 

Figure 14 :  Frederick Wilhelm ZAhn (1845-1904).
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catégories d’étudiants des droits universitaires. Le phénomène prend une certaine 
ampleur, bien qu’il soit difficile à chiffrer avec précision : les procédures d’exemption 
relèvent du DIP et le rôle de la Faculté se confine à formuler des préavis. Au cours des 
premières années, les professeurs n’hésitent pas à accorder avec une grande facilité de 
telles exemptions 156. Ainsi, avant 1886, une dizaine de préavis favorables et deux ou 
trois refus sont communiqués au Département chaque année 157. Il est plus important 
d’avoir des étudiants que d’assurer des entrées d’argent. À la fin des années 1880, avec 
l’augmentation du nombre d’étudiants, les exemptions sont accordées avec plus de 
discernement. Ce durcissement coïncide avec une réglementation plus stricte relative 
aux conditions nécessaires pour prétendre à de telles faveurs 158 : elles ne sont dès lors 
accordées qu’aux candidats suisses 159. Cette restriction reflète l’austérité ambiante et la 
Faculté n’a pas les moyens de la contester 160. Pourtant, les hommes politiques et les 
universitaires ont intérêt à ce que la Faculté « réussisse » ; l’année de l’adoption de cet 
amendement législatif, le DIP autorise en toute illégalité le Bureau du Sénat à accorder 
des « demi-exemptions des finances de cours aux étrangers qui en feront la demande 
et qui ont été immatriculés dans les années précédentes à l’Université 161 ».

C’est peut-être pour compenser indirectement la perte de conditions financières 
favorables que, dès le début des années 1890, l’Université recourt à une nouvelle stra-
tégie pour attirer des étudiants : la publicité. Ce choix est opéré non pas par le corps 
professoral, mais par les autorités politiques au nom des « conditions de concurrence 
universitaire actuelles 162 ».

À partir de 1892, des 
encarts publicitaires sont 
publiés dans des journaux 
étrangers 163, un prospec-
tus ainsi que le Programme 
des cours sont adressés à 
des écoles étrangères 164. 
L’année suivante, Lausanne 
adopte une stratégie analo-
gue, concurrence oblige 165. 
Toutefois, au cours de la 
dernière décennie du siècle, 
l’essentiel est moins d’aug-
menter les effectifs que de 
les conserver. Si la Faculté 
n’a pas entrepris de démar-
ches particulières pour atti-

rer des étudiants des pays de l’est, elle cherche à préserver les contingents existants. 
Le meilleur exemple est celui des Bulgares, dont le recul des effectifs émeut la Faculté 
à partir de 1892. En hiver 1894-1895, leur nombre est de moitié inférieur à celui du 
semestre précédent. Il n’y a plus que douze étudiants bulgares inscrits. Julliard fait 
part de ses préoccupations au recteur :

Figure 15 :  Annonce universitaire publiée dans Le Genevois, le 31 / 8 / 1896. 
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  J’apprends par le bruit public que le gouvernement bulgare a interdit à ses ressortissants le 
séjour dans les Universités suisses – cette interdiction serait motivée par le fait qu’il y a à Genève un 
[barré] Comité d’Étudiants bulgares socialistes et que le gouvernement bulgare veut éviter ce contact 
et cette influence sur ses ressortissants. 

  Il n’y a rien d’officiel dans ce que je vous dis ; mais si le fait est vrai – je crains que ce ne soit le 
cas – un gros préjudice serait porté à notre Université 166.

Le problème est abordé avec un représentant du gouvernement bulgare, qui nie 
l’explication politique, bien qu’elle soit plausible en raison de l’importance des mou-
vements révolutionnaires auxquels adhéraient de nombreux étudiants originaires de 
l’Orient et du Moyen-Orient 167. L’année suivante, le même Julliard s’entretient avec 
un responsable du ministère de la santé bulgare, le Dr Zolokowitz. Les problèmes 
d’équivalence suite au changement de statut du doctorat genevois seraient responsa-
bles de la désertion des Bulgares. Julliard entame alors des démarches auprès du 
comité central des examens fédéraux afin que les étudiants bulgares puissent prétendre 
au diplôme fédéral, le seul à offrir les garanties nécessaires pour obtenir l’équivalence 
souhaitée 168. Ainsi, la compétition entre les hautes écoles à la fin du XIXe siècle engage 
les responsables de la Faculté à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour attirer des 
étudiants. L’objectif comporte un risque, celui de dénaturer l’enseignement, voire de 
transformer la Faculté en établissement producteur de médecins de seconde catégorie. 

Le programme d’études et l’accès aux auditoires

L’élaboration du plan d’études et le choix du niveau des exigences d’admission peuvent 
servir à rendre la Faculté attrayante. Les enjeux sont importants. La Faculté profite 
de certaines caractéristiques propres à l’Université de Genève, parmi lesquelles la plus 
importante est celle d’être ouverte aux femmes. L’Université de Zurich avait précédé 
les autres universités suisses en acceptant des candidatures féminines dès 1867 169. En 
1872, Genève est la deuxième université suisse à admettre des femmes en tant qu’étu-
diantes à part entière 170, l’Université de Berne suit en 1873 171, Lausanne en 1886, Bâle 
en 1890 et enfin Fribourg en 1905 172. Les institutions ouvertes aux femmes demeu-
rent rares dans la deuxième moitié du siècle : c’est là un atout important sur le marché 
académique 173. La Faculté hérite également d’un baccalauréat ès sciences médicales, 
mis en place en 1874 déjà et placé dans la Faculté des sciences 174. Certains étudiants se 
présentent aux examens correspondant à ce programme avant même l’ouverture de la 
Faculté : Théodore Flournoy (1854-1920) et Armand Darier (1854-1927) 175, tous deux 
immatriculés en médecine à Fribourg-en-Brisgau en 1875, sont les premiers à obtenir 
le titre de bachelier ès médecine le 16 octobre 1876 176. Le programme du baccalauréat 
correspond à un premier propédeutique, soit dans les grandes lignes à un programme 
de préparation dans les domaines scientifiques de base. 

En 1876, il reste encore à la Faculté à déterminer clairement les critères d’accès et le 
plan d’études menant au doctorat. Sans plan d’études, il est difficile d’enrôler des étu-
diants et, plus encore, de convaincre des étrangers de se rendre à Genève pour y étu-
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dier la médecine. C’est un des premiers chantiers mis en route. En avril 1876 déjà, une 
commission formée par Revilliod, Zahn et Prevost est élue pour plancher sur ces 
questions. Un cursus sur six ans, divisé en deux cycles égaux, est adopté. La première 
période de trois ans doit suffire pour accéder au titre de bachelier ès sciences médica-
les et la seconde mène au doctorat. La liste des cours nécessaires n’est pas arrêtée avec 
précision : le Programme des examens pour le Doctorat en médecine, adopté le 23 mai 
1876, ne comprend qu’une énumération des champs compris dans chaque examen 177. 
Les examens de doctorat sont divisés en cinq séries et embrassent l’essentiel des bran-
ches « professionnelles », notamment les examens cliniques. Le règlement ne stipule ni 
le nombre d’heures de cours à suivre, ni les stages cliniques nécessaires pour se pré-
senter aux examens 178. Ce règlement sera complété par la suite et ses articles redis-
cutés à plusieurs reprises. En janvier 1877, par exemple, la possibilité de contraindre 
les candidats à suivre quatre semestres de clinique avant les examens de doctorat est 
débattue. L’idée d’exiger des stages cliniques a peut-être été inspirée par le contexte 
français, où le candidat était tenu de suivre, soit en tant qu’étudiant soit en tant qu’in-
terne, les cliniques hospitalières pendant une année à partir de 1843 et, dès 1862, pour 
une durée plus longue encore 179. Le Sénat et Carteret proposent de n’exiger qu’un 
« certain temps de pratique » et la Faculté renonce alors au principe de stage pratique 
obligatoire 180. À Genève, à l’exception de quelques cours obligatoires pour le baccalau-
réat, l’étudiant en médecine doit simplement réussir les examens 181. C’est une facette 
très libérale de l’institution qui la rapproche des universités allemandes.

L’examen des conditions d’immatriculation révèle d’autres stratégies mises en place 
par les autorités politiques et universitaires afin d’attirer des étudiants. La liste des 
titres donnant accès à la Faculté de médecine est longue. L’immatriculation est pos-
sible pour les détenteurs d’une maturité classique (bac ès lettres) ou d’une formation 
scientifique (bac ès sciences). L’acceptation de ce dernier titre constitue une véritable 
révolution dans le monde académique et une chance rare pour les candidats dépour-
vus de connaissances des langues classiques. C’est là un autre moyen puissant d’attrac-
tion et la Faculté en est consciente. En 1878, alors que des négociations sont en cours 
avec les cantons signataires du Concordat 182 concernant les dispositions des futurs 
examens fédéraux, Prevost l’affirme clairement : 

  La seule différence importante entre le Condordat et nos examens est que nous ne réclamons 
pas pour l’admission le titre de baccalauréat ès lettres. C’est cette différence qui nous a valu jusqu’à 
présent la plupart de nos candidats 183. 

À titre de comparaison, en France, les langues classiques (bac ès lettres) sont exigées 
pour accéder aux études médicales depuis 1808 184. Dans les autres universités suisses, 
sous l’égide du Concordat suisse alémanique, les règlements prévoient une forma-
tion classique (grec et latin), semi-classique (latin) ou réale 185 (avec un complément 
de latin) pour celui qui se destine à la pratique médicale : il est impossible d’accéder 
à la pratique médicale en Suisse allemande sans une solide connaissance du latin. 
L’idée d’accorder une importance accrue aux domaines scientifiques dans la forma-
tion secondaire est alors dans l’air. La réforme du Concordat en 1871 va dans le sens 
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d’exiger davantage de connaissances en sciences naturelles des candidats médecins 186. 
Le choix de l’école genevoise de privilégier les sciences reflète une confiance naissante 
dans le rôle formateur des méthodes d’investigation scientifique 187. La Faculté se pré-
sente comme un modèle « moderne » alors que se négocie le contenu des premiers 
examens fédéraux de médecine. 

La « préparation » du candidat et le « doctorat cantonal »

Au milieu des années 1870, le désir de contrôler la qualité des praticiens à un échelon 
fédéral – déjà partiellement réalisé par le Concordat des seize cantons suisses – est 
de nouveau à l’ordre du jour à Berne. La nouvelle législation régissant la pratique des 
professions libérales (1874) rend la Confédération responsable de la mise sur pied de 
formations reconnues dans tout le pays 188. Dans un premier temps, les autorités fédé-
rales consultent les instances cantonales afin de déterminer la meilleure façon d’as-
sumer cette responsabilité. En 1877, une conférence convoquée par le Département 
fédéral de l’intérieur se prononce en faveur de modalités d’accès libérales, proches de 
celles adoptées à Genève l’année précédente : les candidats porteurs d’un diplôme lit-
téraire (langues classiques) ou scientifique (sciences naturelles) pourraient être admis 
à l’examen fédéral. Ce principe régit le premier projet de règlement diffusé au prin-
temps 1879 189. La Société médicale de Genève, dont la plupart des membres avaient été 
formés en France, s’étonne qu’une attestation de connaissances du latin et du grec ne 
soit pas exigée. La protestation adressée à Berne trouve des échos ailleurs en Suisse 190. 
Un nouveau projet, amendé de manière à rendre indispensables des connaissances 
en latin est présenté en 1880 191. La divergence d’opinion des deux instances médicales 
genevoises, la Faculté et la Société médicale, est relevée dans le Message accompagnant 
ce projet législatif et adressé par le Conseil fédéral au Parlement fédéral. « À Genève 
on a accordé l’inscription dans la Faculté de médecine aux possesseurs du baccalau-
réat ès sciences », constate l’auteur du texte en présentant un article transitoire conçu 
pour parer aux difficultés administratives pouvant résulter de cette originalité. La réo-
rientation du projet de législation fédérale est motivée par des problèmes de recru-
tement et d’effectifs. Le message qui accompagne la loi d’exécution adoptée en 1880 
stigmatise le danger d’accepter des étudiants sans formation classique et celui de voir 
affluer « tous les éléments étrangers, dénués de culture intellectuelle 192 ». 

La législation relative aux examens fédéraux de médecine est votée le 2 juillet 1880. 
Elle fixe avec précision les conditions d’admission nécessaires et comprend, en annexe, 
un programme de maturité indispensable pour accéder aux professions médicales 
(médecin, vétérinaire et pharmacien). C’est un premier pas vers la mise sur pied d’une 
maturité fédérale. La rigueur de la codification fédérale, exigeant notamment le latin, 
contraste avec la souplesse des conditions d’immatriculation appliquées jusqu’alors à 
Genève 193. Pourtant, si le règlement fédéral est strict, la Loi sur les Professions libérales 
de 1874 confère toujours aux cantons le droit de contrôler les admissions à la pratique 
des médecins sur leur territoire. Dans les faits, cet article permet l’existence de deux 
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niveaux de praticiens : les diplômés fédéraux et les praticiens admis par le canton. 
Selon Frédéric Müller, l’auteur du premier projet de loi fédérale de 1876, cette situa-
tion est transitoire : 

  On ne peut que regretter cette faculté, si l’on n’était pas convaincu en même temps qu’en pra-
tique la nouvelle loi fédérale aura peu à peu pour effet d’introduire l’uniformité désirée dans les 
cantons 194.

En conséquence, le doctorat genevois donne à son porteur l’accès à la pratique (à 
Genève), et rien n’incite les autorités genevoises à réviser cette disposition 195. En fin de 
compte, la Faculté de médecine est libre de continuer à admettre qui bon lui semble, 
même après 1883, date de l’entrée en vigueur de la réglementation fédérale : il suffit de 
diriger le candidat vers le doctorat cantonal. Genève maintient longtemps la souplesse 
des conditions d’admission pour cette filière. Elle vise en réalité les étudiants étran-
gers, qui sont immatriculés à condition de détenir un titre donnant accès aux études 
universitaires dans leur pays d’origine : cette clause permet à un nombre important 
de candidats étrangers de faire des études de médecine sans avoir de connais sances 
approfondies du latin 196. Des dérogations peuvent même être octroyées à ceux qui ne 
possèdent pas les prérequis officiels 197. À la décharge des enseignants, il faut signaler 
qu’il est alors difficile de connaître la qualité de l’enseignement des écoles secondai-
res 198. La Faculté se renseigne régulièrement sur la valeur des études dans différents 
établissements 199. Le cas échéant, elle octroie des dispenses « des parties correspondan-
tes » de l’examen du bac ès sciences médicales 200. L’évaluation de la qualité des études 
secondaires des femmes est un problème récurrent. Le 24 octobre 1876 déjà, la Faculté 
examine la première candidature féminine, une « dame Russe, élève du premier éta-
blissement pédagogique de St-Pétersbourg pour les femmes ». L’immatriculation est 
refusée étant donné que « le champ des études réalisées n’est pas équivalent à celui 
exigé par le Règlement 201 ». D’autres femmes porteuses du même diplôme seront pour-
tant admises les années suivantes 202. 

Mis à part la disparité des exigences, les séries d’examens cantonaux et fédéraux sont 
organisées de façon comparable. L’examen « propédeutique » fédéral correspond dans 
les grandes lignes au bac ès sciences médicales de l’Université et les examens de doc-
torat sont similaires à l’examen professionnel fédéral. Pourtant, chaque série d’examens 
fédéraux est assujettie à des exigences inconnues des étudiants suivant la filière de l’exa-
men cantonal. Pour pouvoir se présenter au propédeutique, par exemple, l’étudiant doit 
avoir suivi des cours théoriques ainsi que des cours pratiques dans les branches d’exa-
men. Mais les nouvelles exigences fédérales ne s’arrêtent pas là. Le candidat au diplôme 
fédéral doit aussi « participer » à plusieurs cliniques (médecine, chirurgie, ophtalmolo-
gie et obstétrique) et en « suivre » d’autres (psychiatrie et policlinique). Ainsi, on exige 
davantage du candidat au titre fédéral 203. À partir de 1883, date de l’entrée en vigueur 
définitive de la réglementation fédérale, il existe à Genève deux filières médicales com-
plémentaires répondant à deux groupes distincts d’étudiants. Les étudiants suisses, au 
bénéfice d’une formation classique, aspirent à passer les examens fédéraux, alors que 
les étudiants étrangers se contentent le plus souvent de l’examen cantonal.
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Figure 17 :  
Certificat de collège du candidat m

édecin Ibrahim
 Ahm

ed el m
oUlA, 1906. 
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Figure 18 :  traduction du document précédent sur la base de laquelle les professeurs de médecine devaient se prononcer.
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L’existence d’une filière cantonale, d’un accès clairement plus aisé, suscite des 
contro verses pendant plusieurs décennies entre les associations professionnelles, 
le parlement genevois et la Faculté de médecine. Cette dernière se penche une pre-
mière fois sur la question le 17 janvier 1880. À cette occasion, Gustave Julliard pro-
pose de réserver l’octroi de l’autorisation de pratiquer aux seuls ressortissants de pays 
reconnais sant le diplôme genevois et non plus à tout porteur du doctorat genevois 204. 
Le principe est adopté, mais quelques mois plus tard, le 12 octobre 1880, la Faculté 
revient sur cette question et décide « de retirer purement et simplement ladite requête 
comme sans objet en présence de la nouvelle loi fédérale dans cette matière 205 ». La 
logique de ce revirement est peu claire : la loi fédérale ne supprime pas le droit des 
cantons de contrôler eux-mêmes l’accès à la pratique sur leur territoire. La question 
rebondit le 4 juillet 1881, quand le député Vaucher, titulaire de la chaire d’obstétri-
que, présente devant le Grand Conseil un projet de révision de la loi cantonale. « Ce 
n’est pas seulement une opinion personnelle que je représente, mais je suis le porte-
voix de mes collègues de la Faculté de médecine » annonce-t-il avant de développer 
son projet articulé autour de l’idée de supprimer le doctorat cantonal 206. S’il est légi-
time de douter de l’adhésion de ses collègues, en vertu de la décision de la Faculté du 
12 octobre précédent, il faut reconnaître à sa décharge que Vaucher n’était pas présent 
lors de cette séance. Au Grand Conseil, son initiative est réorientée dans le sens de la 
première motion de la Faculté, soit de l’adjonction d’une clause de réciprocité dans la 
Loi cantonale sur l’Exercice de l’art de guérir. Les principaux arguments avancés sont 
la sauvegarde de l’autonomie cantonale et la protection du doctorat genevois 207. Ici 
encore, la Faculté de médecine est clairement présentée comme une composante de 
l’identité genevoise. 

Les questions professionnelles renvoient à des enjeux politiques plus larges, et 
intéressent un courant politique attaché à préserver l’autonomie cantonale. La ver-
sion finale du projet ne suscite pas d’objection de la part de la Faculté de médecine 208. 
Celle-ci s’inquiète seulement des modalités de reconnaissance réciproque des diplô-
mes 209. Le projet de Vaucher, même après modification, n’aboutit pas, et la loi de 1861 
sur la pratique médicale ne sera révisée que dix ans plus tard en 1892 210. Dans l’inter-
valle, le règlement de la Faculté de médecine demeure souple dans ses dispositions 
d’accès à la filière cantonale 211. À la suite de la nouvelle Loi sur l’Instruction publique 
de 1886, la Faculté revoit même son règlement de manière à admettre officiellement 
les candidats porteurs de la nouvelle maturité réale qui ne comprend ni le latin, ni le 
grec 212. Cette mesure renforce la distinction entre les filières fédérales et cantonales. Il 
devient désormais possible pour des étudiants suisses de préparer l’examen de docto-
rat cantonal en évitant l’impératif du latin. En 1891, alors qu’une nouvelle révision de 
la Loi sur l’Exercice de l’art de guérir est à l’étude, la Faculté s’oppose une nouvelle fois à 
la suppression du droit de pratiquer la médecine que confère le doctorat à son déten-
teur, . Elle redoute la dépréciation du titre qui pourrait s’ensuivre : pour les étudiants 
étrangers, posséder un diplôme donnant l’accès à la pratique peut servir de dispense 
à un nouvel examen dans leur pays d’origine. À ces arguments pragmatiques s’ajoute 
un argument identitaire. Le doctorat est un symbole pour « affirmer notre souverai-
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neté cantonale ». Et « la suppression du Doctorat avec droit de pratique ne pourra que 
nuire gravement au développement de l’Université et de la Faculté de médecine 213 ». 
Parmi les professeurs présents, seul Moritz Schiff s’oppose au maintien du lien entre 
le doctorat et l’accès à la pratique 214.

La coexistence des deux systèmes d’examen, l’un cantonal et l’autre fédéral, profite 
à la Faculté de médecine. L’examen fédéral est un examen professionnel et ne confè re 
pas le titre de docteur à son porteur – raison pour laquelle les médecins fédéraux 
se présentent ensuite aux examens doctoraux. Ils doivent passer une nouvelle série 
d’examens plus ou moins étendue en fonction de leurs résultats à l’épreuve fédérale 215. 
Ces conditions sont assouplies en 1896, lorsque, sur proposition de Zahn, la Faculté 
accepte que « tous les candidats qui possèdent le diplôme fédéral de médecine soient 
admis par ce fait à présenter leur thèse pour obtenir le grade de Docteur en méde-
cine de l’Université de Genève 216 ». En définitive, le doctorat cantonal est un moyen 
de contourner les conditions d’immatriculation imposées par le Règlement des exa-
mens fédéraux. Il permet d’attirer des étudiants étrangers qui y voient un intérêt finan-
cier : le doctorat permet de pratiquer sur le canton. Une situation similaire subsiste en 
France où les étudiants étrangers peuvent aussi, mais de façon plus étendue, accéder 
à la pratique médicale 217. L’Allemagne a, par contre, une politique protectionniste. Les 
étudiants étrangers sont facilement immatriculés – il suffit d’une attestation de bonne 
conduite ou d’un certificat d’immatriculation d’une université étrangère –, mais les 
titres obtenus ne donnent pas accès à la pratique sur le territoire allemand 218. 

L’opposition principale contre le doctorat cantonal provient, comme l’on pouvait 
s’y attendre, des médecins genevois. Ceux-ci reprochent la facilité avec laquelle il est 
donné. La Faculté nie avec véhémence cette allégation. Pourtant, un aperçu des stra-
tégies estudiantines tend à donner raison aux détracteurs du doctorat genevois. La 
liberté d’études garantie par le règlement aux candidats à ce diplôme incite certains 
étudiants étrangers à ne s’inscrire qu’à un minimum de cours. Le problème est chro-
nique et l’Université invente régulièrement des mesures pour contrer le resquillage 
qu’impliquent de telles stratégies. Le contrôle relève finalement des enseignants, qui 
n’apprécient pas forcément cette tâche 219. En 1895, Gustave Julliard propose une 
solution : 

  N’y aurait-il pas lieu, […] pour la Faculté de médecine et la Faculté des sciences d’obtenir des 
élèves l’inscription à un certain nombre de cours au minimum pour obtenir des grades ? 

La motion est combattue comme « inefficiente » et « peu libérale » par ses collègues 220. 
Adolphe D’Espine explicite les enjeux en arguant que, « pour l’examen profession-
nel fédéral il faut avoir suivi un certain nombre de cours pratiques et théoriques ; il 
demande qu’il en soit de même pour le doctorat de la Faculté, afin qu’il n’y ait pas 
infériorité dans les conditions requises pour les grades de notre Faculté ». Et infériorité 
il y a. Mais la Faculté profite de ce double système. En 1895, elle n’est pas prête à ali-
gner le doctorat genevois sur l’examen professionnel : elle décide « de repousser l’ins-
cription obligatoire et de rester au statu quo pour les examens de doctorat 221 ». L’année 
suivante, pourtant, elle concède que les notes de l’examen cantonal « étaient accordées 
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avec trop peu de sévérité » et que le minimum admis étant quatre (contre trois et demi 
exigé pour les examens fédéraux), « on était tenté d’élever les notes  222 ». L’assurance 
que confère, à la fin du siècle, un nombre important d’étudiants est peut-être respon-
sable du principe de durcissement des exigences décidé lors de la même séance. En 
1896, le processus d’alignement sur les examens fédéraux se poursuit : les candidats 
au doctorat sont alors tenus de suivre pendant deux semestres les cliniques médicale, 
chirurgicale et obstétricale, et pendant un semestre la policlinique et les cliniques oph-
talmologique et psychiatrique 223. Vingt ans après l’ouverture de la Faculté, les principes 
libéraux du début cèdent la place à un cursus plus formel et, surtout, obligatoire.

Parcours d’étudiants

Les règlements d’examens présentés jusqu’ici sont basés sur le profil supposé des étu-
diants. Qu’en est-il dans les faits ? Les étudiants en médecine ont laissé peu de traces 
et sont, par conséquent, difficiles à intégrer dans cette histoire. Les documents admi-
nistratifs conservés permettent par contre de reconstruire certaines de leurs stra-
tégies. Les études de médecine coûtent cher, même si le règlement ne donne qu’une 
idée approximative de ce coût. Avant 1896, il « n’est pas nécessaire, pour postuler les 
grades académiques, d’avoir été étudiant dans l’Université de Genève », précise le 
règlement 224. Les étudiants ne sont pas tenus, – le fait mérite d’être répété – de suivre 
un nombre arrêté de cours. Le seul souhait formulé par le corps professoral est que les 
étudiants suivent les cours correspondant aux séries d’examens pour lesquels ils sont 
inscrits 225. Une évaluation du nombre d’enseignements souhaitables pour que l’étu-
diant « standard » puisse se présenter aux examens est possible. Pourtant, l’étudiant 
« standard » est, par définition, virtuel, et le recours à quelques exemples s’avère ici plus 
probant. Prenons le cas d’André Jeanneret 226. Né en 1855 et originaire de Neuchâtel, 
ce candidat médecin fait partie de la première volée d’étudiants. Il s’inscrit en automne 
1876 pour trois enseignements théoriques comportant six heures chacun (anatomie, 
physiologie et histologie). Le même semestre, il suit aussi deux cours en sciences 
(toxicologie et dissection). Le tout lui coûte 185 fr. pendant son premier semestre. Au 
semestre d’été, il reprend les cours d’anatomie et de physiologie (six heures chacun), 
ainsi que deux heures de pathologie interne et deux cours en sciences. Son horaire est 
réduit à dix-neuf heures par semaine et lui coûte 77.50 fr., une baisse surtout tributaire 
du fait que le cours pratique d’anatomie, d’un coût élevé puisqu’il revient à 80 fr., ne se 
fait pas en été. Jeanneret a probablement obtenu le bac ès sciences médicales à la fin 
de sa première année. Les seules exigences pour se présenter à cet examen sont deux 
attestations de travaux pratiques (anatomie et chimie) 227. C’est un parcours rapide. 
Jeanneret n’est pourtant pas le seul à avancer vite, comme le signale le cas d’un autre 
étudiant, genevois celui-là, Johanès Fontanel. Ce dernier s’inscrit pour la première 
fois au semestre d’hiver 1878. Il suit pendant cinq semestres des cours théoriques en 
médecine et en sciences pour un total de 505 fr. Si on ajoute à ce montant les frais 
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demandés pour délivrer le titre 228, la somme obtenue correspond au montant théori-
que calculé par le DIP : environ 535 fr. pour le bac ès sciences médicales 229.

Jeanneret commence sa deuxième année en s’inscrivant à dix-sept heures de 
cours, qui s’ajoutent aux travaux pratiques d’anatomie. Il suit toujours le cours d’ana-
tomie générale, mais aussi celui d’anatomie pathologique, ainsi que trois heures de 
pathologie interne et trois heures de pathologie externe. Ces champs correspondent 
au premier et au deuxième examen de doctorat. Formellement, la détention d’un bac 
ès sciences médicales suffit pour se présenter à cette série d’examens 230. L’ardoise est 
lourde pour le troisième semestre d’études : 65 fr. Jeanneret dépense la même somme 
au semestre d’été en s’inscrivant à quarante-et-une heures de cours comprenant des 
cours cliniques (médecine, chirurgie et auscultation), et des cours théoriques d’ana-
tomie normale, d’anatomie pathologique, de thérapeutique et de médecine opéra-
toire. Les deux semestres suivants, il n’est pas inscrit. Il poursuit peut-être ses études 
ailleurs, ou alors les interrompt provisoirement. Jeanneret est de nouveau inscrit au 
semestre d’hiver 1879, soit trois ans après le début de ses études. Sa semaine d’études 
comprend vingt-sept heures d’enseignement et revient à 135 fr. Il suit désormais les 
cliniques de médecine, de chirurgie et d’obstétrique. Les autres inscriptions qu’il règle 

Figure 19 :  travaux pratiques d’histologie sous la direction de l’assistant Charles dU Bois, hiver 1898-1899. 
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Figure 20 :  Carte d’inscription de l’étudiant André jeAnnereT au semestre d’hiver 1876-1877.
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cette année-là comprennent des 
enseignements au programme 
des examens doctoraux de méde-
cine : autopsie, thérapeutique, 
médecine légale et psychiatrie. À 
partir du semestre d’été suivant, 
Jeanneret est exempté par le 
DIP des droits d’inscription en 
raison de sa nomination au poste 
de deuxième assistant du labora-
toire d’anatomie pathologique 231. 

Il est encore inscrit trois 
semestres au cours desquels il 
suit toujours les cliniques (méde-
cine, chirurgie, obstétrique), 
ainsi que des cours théoriques et 
plusieurs cours donnés par des 
privat-docents. En raison de son 
statut d’exempté, il n’est plus pos-
sible de savoir combien d’heures 
il consacre à chaque branche et 
donc d’estimer la valeur vénale 
de l’enseignement qu’il suit. Il défend sa thèse, intitulée Application de la méthode anti-
septique au traitement des fractures ouvertes à la clinique chirurgicale, le 25 février 1884, 
soit près de huit ans après le début de ses études. Au cours de cette période, il verse 
un total de 717.50 fr. pour les cours et bénéficie d’exemptions d’une valeur de 510 fr. 
Il faut encore ajouter 40 fr. dépensés pour chacune des cinq séries d’examens pour le 
doctorat (soit 200 fr.), et 100 fr. de « droit de gradation » versés à l’État 232. Jeanneret a 
payé approximativement 1'000 fr. pour un cursus dont le coût est évalué à un peu plus 
de 1'500 fr. 233. C’est ce que coûte approximativement un cycle d’études en médecine. 
En définitive, comme l’illustrent les changements de statut de Jeanneret au cours de 
ses études, ce type d’estimation reste aléatoire. Nombre d’étudiants vont suivre ailleurs 
une partie de leur formation, et il est rare qu’un étudiant ne bénéficie pas d’exemp-
tions à un moment ou à un autre de ses études, notamment lorsqu’il est assistant à 
l’Hôpital, ou comme Jeanneret, dans un des laboratoires de la Faculté. À d’autres 
occasions, c’est la situation financière de la famille de l’étudiant qui détermine l’octroi 
ou non d’une dispense. L’impératif, pour l’Université comme pour les autorités politi-
ques, faut-il le rappeler, est d’attirer des étudiants. Certains étudiants étrangers en pro-
fitent. Ainsi, un étudiant polonais, Stanislas Warynski (né en 1857), réfugié politique, 
effectue toutes ses études à Genève, de ses premiers cours en 1879 jusqu’en 1885, année 
de l’obtention de son doctorat, au bénéfice d’une exemption de frais d’inscription 234. Il 
règle de sa poche quatre heures d’ophtalmologie suivis au cours du semestre d’hiver 
1885-1886, soit un total de vingt francs. 

Figure 21 :  Cours d’anatomie pathologique de Friedrich Wilhelm ZAhn (1896-1897).
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Certains étudiants ne s’inscrivent qu’à un nombre limité de cours (un ou deux), 
en suivent d’autres sans payer ou s’en passent 235. En définitive, l’étude de ces différents 
dossiers révèle la multiplicité des stratégies mises en œuvre pour parvenir au docto-
rat. Séjours dans d’autres universités, demandes d’exemption, années d’assistanat et, 
plus simplement, resquillage de cours trop chers sont autant d’ingrédients qui entrent 
dans la composition de parcours somme toute singuliers. Après la Loi sur l’Instruction 
publique de 1886, le climat change. L’État est intéressé directement par les droits payés 
par les étudiants, et des contrôles plus officiels sont effectués. Les étudiants étrangers 
n’ont plus le droit de bénéficier d’exemptions 236. S’ils ont peu de moyens, ils se conten-
tent d’un nombre restreint d’heures d’enseignement. Sophie Paperna (née en 1872), 
originaire de Plotzk en Pologne, ne dépense, par exemple, que soixante francs d’ins-
cription (six heures de physiologie et six heures d’anatomie normale) en été 1892. Elle 
répète cette tactique chaque semestre entre 1889 et 1893 ; à chaque rentrée, elle s’inscrit 
pour un montant compris entre cinquante et quatre-vingt francs. Elle n’est occupée, 
officiellement, qu’un peu plus d’une dizaine d’heures par semaine. Mener des études 
sérieuses avec un budget réduit est difficile. Paperna poursuivra ses études à Zurich 
qu’elle quitte en 1896, sans avoir obtenu de doctorat comme c’est d’ailleurs le cas de 
nombreux étudiants et étudiantes 237. La Faculté s’émeut à plusieurs occasions de ces 
stratégies économiques. Le 12 décembre 1891, Laskowski annonce avoir « retrouvé » 
quarante-deux étudiants qui ne « s’étaient pas inscrits et qui ne figuraient pas sur les 
listes officielles 238 ». Face à de tels problèmes, les autorités politiques et universitaires 
se montrent à la fois souples et compréhensives. 

•

Figure 22 :  Étudiants en médecine (vers 1895).
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Au lieu d’inscrire au fronton de notre établissement hospitalier les mots : 
« Hôpital cantonal » il serait plus exact d’y mettre : « Hôtel cantonal, loge à 
pied pour 1 fr. 50 les Genevois et les étrangers pour rien ».

Louis micheli, 1880 239

c. enseigner, soigner eT s’imposer

La nature peu professionnelle du corps professoral de la première Faculté a été évo-
quée à plusieurs reprises. Schiff est le seul membre à ne pas figurer dans la liste des 
« Médecins » des pages « Ordre professionnel » du Bottin genevois ; c’est le seul à tra-
vailler pour l’Université à plein temps. Même Zahn et Laskowski développent une 
clientèle privée 240. Ce sont là des pratiques communes à la fin du XIXe siècle. Les titres 
de professeur et de privat-docent confèrent un capital symbolique important qui se 
monnaye sur le marché médical local. La compétition est rude et l’enseignement n’est 
pas le seul moyen de se faire connaître. Parmi les autres stratégies apparentes, le fait 
de s’associer à des entreprises philanthropiques figure en bonne place. De nombreux 
médecins offrent des soins dans des dispensaires 241, dans des institutions hospitalières 
telles que l’Hôpital des Filles de la Charité de Saint Vincent de Paul à Plainpalais (dès 
1846) 242 ou encore l’Hôpital de la famille Butini (dès 1859) 243. Ces pratiques s’inscri-
vent souvent dans les pratiques traditionnelles des médecins de soigner gratuitement 

Figure 23 :  Hôpital Butini, gAUTier 1906.
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les plus démunis. Le besoin, comme le souligne André Duval (1828-1887) dans une 
brochure en faveur de la création d’un hôpital pour les enfants, « qu’ont les jeunes doc-
teurs de se faire connaî tre et de se faire bien voir, font qu’on aurait de la peine à trou-
ver un seul cas dans lequel les soins médicaux gratuits aient fait défaut 244 ». 

appor ts personnels

Si philanthropie et progression professionnelle vont de pair au XIXe siècle, les clini-
ques privées pour malades pauvres sont également des lieux de formation de prati-
ciens et de transmission de savoirs médicaux. Les cliniciens dépourvus d’un accès aux 
malades de l’Hôpital cantonal y trouvent du « matériel ». Une grande partie de l’assise 
scientifique et de la crédibilité professionnelle des praticiens du XIXe siècle est élabo-
rée dans une institution hospitalière privée. Le médecin peut être soit le directeur et 
parfois aussi le propriétaire de l’institution, soit un salarié, soit encore un bénévole 
rattaché à l’institution. Ces lieux de soins ont parfois joué un rôle important dans le 
processus de spécialisation du champ médical 245. Certains médecins s’arrogent le 
prestige universitaire doublé d’une aura philanthropique. Georges Haltenhoff 
(1843-1915), privat-docent, ouvre une « Clinique pour le traitement des maladies des 
yeux » compre nant cinq lits et située 15, place du Molard. Dans son premier rapport 
d’activité, il justifie la nécessité de créer un lieu où, hors du domicile du malade, il soit 
possible de le soigner pendant plusieurs jours d’affilée. Les trois-quart des malades ne 
peuvent régler leurs frais, et pourtant, précise-t-il, leur séjour et leur traitement coû-
tent. S’il ne met pas en avant, dans sa brochure, l’importance de sa clinique du point 
de vue de la science, c’est sans doute essentiellement en raison de l’objectif principal 
qui est ailleurs : intéresser de nouveaux philanthropes à ses activités 246. D’autres ins-
titutions philanthropiques bénéficient de statuts similaires. C’est le cas de la clinique 
ophtalmologique dirigée par un autre privat-docent, Auguste Barde (1841-1914) 247 et 
de la clinique pour les « maladies infantiles », destinée aux enfants pauvres, ouverte 
le 1er mars 1880 par Adolphe D’Espine, titulaire de la chaire de pathologie interne 248. 
Ce ne sont là ni les premières, ni les dernières institutions médicales genevoises dues 
à l’initiative privée, mais ces institutions ont la particularité d’être dirigées par des 
universitaires genevois. Il est possible de mettre en évidence au moins deux facteurs 
justifiant ces créations : le premier est le développement de nouvelles techniques dif-
ficilement exportables en dehors du milieu hospitalier (anesthésie, antisepsie, asep-
sie) 249, le second est la vocation caritative de l’Hôpital cantonal destiné avant tout aux 
plus pauvres. L’apparition de la technologie hospitalière ouvre ainsi un marché nou-
veau, celui de la clinique privée. Les médecins les mieux placés pour profiter de cette 
conjoncture sont les professeurs de chirurgie. Le professeur de pathologie externe, 
Jaques-Louis Reverdin, et son cousin Auguste Reverdin, ouvrent les premiers une 
clinique à la rue de Carouge en 1879 250. L’année suivante, Gustave Julliard suit leur 
exemple et installe une clinique chirurgicale avec Édouard Martin (1844-1931). Située 
à l’avenue de Beau-Séjour, elle « fut longtemps l’une des deux seules maisons de ce 
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genre à Genève. [Martin] y admit à opérer ses confrères chirurgiens. Des milliers 
de malades y sont opérés 251 ». En dehors de telles appréciations élogieuses, peu d’in-
formations subsistent sur la pratique de ces cliniques 252. Leur existence témoigne des 
liens étroits entre la Faculté et le marché médical en ville. Plusieurs de ces institutions 
servent officiellement de lieux d’enseignement – elles figurent dans les « marges » de 
la Faculté. D’autres, comme la clinique des cousins Reverdin, n’apparaissent jamais 
dans la liste des lieux officiels d’enseignement. Pourtant la perméabilité de ces espa-
ces est importante. Ainsi, rapporte Jean Olivier, « après la leçon » Auguste Reverdin 
« prenait quelques-uns d’entre nous dans son coupé pour nous emmener assister aux 
opérations qu’il faisait avec Jacques dans leur clinique de la rue de Carouge 253 ». 

La bonne volonté ou le dévouement des enseignants d’origine genevoise constitue 
une ressource importante de la Faculté. Des « praticiens distingués » se chargent d’en-
seignements cliniques ou de spécialités, parfois gratuitement, et procurent à la Faculté 
une grande flexibilité, notamment en lui donnant la possibilité d’augmenter ses pres-
tations sans bénéficier d’une rallonge budgétaire. Alfred Vaucher est chargé en plus 
de l’enseignement de la gynécologie sans augmentation de salaire ; d’autres professeurs 
dédoublent leurs heures d’enseignement pour faire face à l’augmentation du nombre 
d’étudiants, sans voir leur revenu augmenter. Par ailleurs, la faiblesse déjà évoquée des 
budgets annuels induit d’autres investissements : la plupart des enseignants payent de 
leur poche les revues, les livres scientifiques et le matériel d’enseignement dont ils ont 

Figure 24 :  La clinique des cousins reverdin.
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besoin. Les plaintes à ce propos jalonnent la correspondance qu’ils adressent au DIP. 
Le 4 mars 1897, par exemple, D’Espine se plaint du fait que le budget de son labora-
toire (300 fr.) ne couvre que la moitié de ses dépenses : 

  Il n’est pas juste que je sois obligé de couvrir le déficit de mon budget de laboratoire avec mon 
traitement de professeur, qui correspond à un cours de deux heures par semaine. Tandis qu’en réalité 
il est de trois par semaine 254. 

La recherche et l’enseignement sont alors largement subventionnés par les professeurs 
eux-mêmes. Cette bonne volonté est une des principales forces de l’institution. Elle en 
profite alors même que les moyens disponibles sont investis ailleurs. Ainsi, à la Faculté, 
l’essentiel de l’espace disponible dans le bâtiment réservé à l’enseignement médical est 
réparti entre Schiff, Laskowski et Zahn 255. Il est vrai que les deux professeurs des 
grandes cliniques, la clinique médicale et la clinique chirurgicale, sont établis à l’Hô-
pital cantonal ; le professeur d’obstétrique règne en maître sur la Maternité et le profes-
seur de policlinique bénéficie d’un local dans la vieille ville. Les titulaires des chaires 
d’hygiène, de médecine légale, de psychiatrie, de thérapeutique, de pathologie interne 
et de pathologie externe sont, par contre, mal lotis. C’est déjà assez pour susciter des 
tensions, comme le confirment les récriminations de Gosse quelques années plus tard : 
« Pour un certain nombre de chaires les locaux indispensables ont fait défaut » et les 
professeurs titulaires de petites chaires « n’eurent pour lot le ciel étoilé et peut être la 
plaine de Plainpalais 256 ». 
Les grandes différences dans les moyens mis à disposition de chaque enseignant affec-
tent certainement la cohésion du premier corps professoral. La plupart du temps, 
des tensions se lisent entre les lignes des procès-verbaux de la Faculté. Le 31 octobre 
1881, par exemple, quelques mois avant que les cliniques universitaires ne repren-
nent l’ensemble des lits de l’Hôpital, Jaques-Louis Reverdin, chargé de la chaire de 
pathologie externe, propose de profiter du regroupement des services de l’Hôpital 
pour supprimer les postes des médecins et chirurgiens adjoints au profit d’une aug-
mentation des charges des professeurs de pathologie interne et externe. Cette trans-
formation doit permettre à ces derniers de diriger de petits services cliniques « pour 
que ces Professeurs puissent faire des recherches et des observations dans l’intérêt de 
leur enseignement ». François Vulliet propose de réaliser une réforme analogue à 
la Maternité – lui-même désire enseigner la gynécologie 257. Ces propositions n’abou-
tissent pas : les professeurs des grandes cliniques s’offusquent à l’idée de partager le 
matériel des cliniques existantes 258. 

la faculté et la pratique méDicale : le cabinet et l’hôpital

La présence des enseignants de la Faculté sur le marché des soins rapproche la Faculté 
du corps médical genevois. Plusieurs professeurs font partie de la Société médicale et 
servent visiblement de relais entre les deux institutions 259. Tout se passe comme si la 
Faculté, une fois sur pied, s’érige en représentante des médecins genevois. Les rivali-

Hist_FacMédGE.indb   138 16.10.09   11:43



L’ÉPReUVe DU QUotIDIeN (1876-1896) 

139

tés politiques du milieu du siècle s’estompent au profit d’une certaine cohésion pro-
fessionnelle. La reprise en main, quatre ans après l’ouverture de la Faculté, de la Revue 
médicale de Suisse romande (RMSR) par deux professeurs, explicitement au nom de 
leur statut universitaire, atteste de la bonne volonté des sociétés médicales roman-
des 260. Les enjeux de la cohabitation entre professeurs et médecins établis se réduisent, 
lorsqu’ils sont visibles, à des tensions interpersonnelles ou encore à une concurrence 
sur le marché médical. Ailleurs, la Faculté doit s’imposer avec plus de détermination : 
c’est le cas à l’Hôpital cantonal, un établissement géré pour une grande partie par des 
administrateurs laïcs.

L’Hôpital cantonal de Genève a derrière lui plusieurs décennies d’existence au 
moment de la mise en place de la Faculté 261. Ouvert en 1856, c’est un des premiers 
établissements mis sur pied par les radicaux. Séparé de l’ancien Hôpital général qui 
prend en 1869 le nom d’Hospice général, l’Hôpital cantonal a pour finalité de soigner 
les malades indigents du canton. L’entrée de la Faculté à l’Hôpital soulève la question 
des limites de l’influence des professeurs dans la gestion hospitalière. Les enjeux sont 
de taille. Le contrôle des lits dans un hôpital est une responsabilité, mais également 
une source de prestige et de pouvoir. Les lits de l’Hôpital sont dans un premier temps 
le théâtre de conflits entre les médecins de l’établissement et les nouveaux enseignants. 
Louis Odier (1836-1879), chef du service non universitaire de chirurgie, s’en ouvre 
au Président de la Commission au début de l’année 1877. Il avait été « oublié » lors de 
la distribution des chaires, et il a bien des raisons de jalouser les enseignants de la 
Faculté 262 :
   Avant la création de la Faculté de médecine, le service de Chirurgie aurait été à peu près suffi-

sant pour ces recrues infirmiers. Mais aujourd’hui […] la clinique officielle absorbe à peu près tous 
les malades qui présentent quelque intérêt, […] l’entrée directe des malades dans mon service est à 
peine reconnue ; […] la crainte de servir de sujet d’étude éloigne un certain nombre de malades de 
l’Hôpital 263.

Dans un premier temps, Odier et ses collègues de l’Hôpital (Reverdin, Prevost 
et Long), qui doivent partager les malades avec les cliniciens (Julliard, Revilliod et 
Vaucher), obtiennent de l’administration de pouvoir faire accéder les malades qui le 
désirent directement à leurs services. Ils ne résistent, en définitive, que jusqu’à l’expira-
tion de leur contrat, soit jusqu’en 1882. Les lits – et surtout ceux des malades « intéres-
sants » – sont progressivement cédés aux cliniques universitaires. La Faculté bénéficie 
de plus d’autorité aux yeux de la Commission et l’emporte dans les négociations sur 
la répartition des malades, arguant que « le service des cliniques [doit] passer avant 
toute autre considération 264 ». En dépit des inquiétudes initiales, les administrateurs 
sont rapidement convaincus par la qualité du travail des enseignants : en avril 1878, un 
des membres rapporte que « contrairement à ce qui avait été prévu, les malades accep-
tent très volontiers d’être soignés dans les cliniques 265 ». La suppression des postes des 
médecins de l’Hôpital est alors envisageable : le 24 juin 1878, les administrateurs de 
l’Hôpital appuient la proposition formulée par Gustave Julliard de céder aux profes-
seurs des cliniques universitaires les lits placés dans les services non universitaires 266. 
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Une fois les médecins de l’Hôpital écartés, les cliniciens de l’Université doivent 
encore affronter les prétentions des administrateurs. Les intérêts de ces deux groupes 
sont diamétralement opposés : les cliniciens aspirent à faire augmenter le nombre de 
lits et, par la même occasion, le « matériel » d’étude disponible, alors que les adminis-
trateurs s’efforcent de restreindre au maximum les entrées. Le directeur de l’Hôpital, 
placé entre les deux groupes, se trouve dans une situation désagréable. Dans son rap-
port du 16 juin 1876, par exemple, il fait état des époux D. établis depuis près de trois 
ans à l’Hôpital, mais qui n’ont pu payer que le premier mois. Il désire que la note soit 
payée par l’Hospice général : 
  Nos Docteurs désirent les garder à l’Hôpital, la maladie du mari surtout, intéresse au plus haut 

point la science 267. 

Ce cas n’est pas isolé et les administrateurs s’offusquent régulièrement de la logique 
académique : 
  La Commission constate le fait, que dans l’intérêt de la Clinique, des personnes blessées en 

dehors du Canton ont été transportées dans nos salles, ce qui constitue encore une aggravation des 
dépenses 268. 

L’influence grandissante des médecins s’impose lentement au détriment de celle des 
administrateurs. Un des épisodes de cette émancipation du « pouvoir médical » est le 
gain progressif par les universitaires du contrôle des internes et des médecins adjoints 
qui étaient nommés jusqu’alors par la Commission administrative 269.

Parcours hospitaliers : de l’interne à l’assistant

Les internes, de jeunes médecins ou des étudiants en médecine nommés par les admi-
nistrateurs de l’Hôpital général, puis de l’Hôpital cantonal, contribuent à soigner les 
malades depuis 1848 déjà 270. En 1856, l’année de l’ouverture de l’Hôpital cantonal, 
ils sont deux, un en médecine, l’autre en chirurgie. Le 4 juillet 1868, la Commission 
décide l’ouverture d’un troisième poste d’interne. Le statut de ces soignants, appelés à 
œuvrer quelques années à l’Hôpital, varie avec le temps 271. En 1870, un concours pour 
pourvoir ces postes est ouvert aux seuls étudiants en médecine : le procédé rappelle le 
mode de faire parisien 272. Suite à la création de la Faculté, un amendement est intro-
duit dans le règlement régissant les internes : les jeunes diplômés peuvent également 
concourir 273. La Commission encourage le changement régulier des titulaires, ces 
postes étant considérés « comme un avantage pour les Étudiants, qui y trouvent pen-
dant deux ans un champ d’étude précieux, il est bon d’appeler le plus grand nombre 
possible de jeunes élèves à en profiter 274 ». C’est là l’expression d’une préoccupation 
nouvelle. Dans un premier temps, les internes, des employés de l’Hôpital, cohabitent 
avec des assistants nommés et rétribués par le DIP : les professeurs des grandes clini-
ques (médecine, chirurgie et obstétrique) ont chacun un assistant. Acquise à l’idée de 
confier l’ensemble des lits de l’Hôpital aux professeurs de médecine, la Commission 
prépare un nouveau règlement sur les cliniques en juin 1879 275. Celui-ci est accepté 
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par le Conseil d’État « à condition que le traitement des assistants soit entièrement à la 
charge de l’Hôpital ». La tendance est à l’économie 276. L’« internat » disparaît à Genève 
en 1882 pour laisser la place à l’« assistanat ». C’est le passage du système hospitalier 
français à celui du système clinique allemand. L’effet immédiat est l’augmentation du 
nombre d’assistants, trois dans chacune des grandes cliniques (médecine, chirurgie). 
Pourtant, si l’Hôpital accepte de régler le salaire des assistants revu à la baisse (il passe 
de 800 fr. à 500 fr.), la question demeure de savoir comment, et surtout, par qui ceux-
ci doivent être nommés. Un colloque réunit les administrateurs et les universitaires en 
octobre 1883 pour en délibérer 277. Les professeurs des cliniques les plus importantes, 
Julliard et Revilliod, se prononcent pour le maintien du concours à la française ; 
d’autres trouvent la ville trop petite pour une telle organisation. Finalement, il est 
décidé de charger les professeurs de présenter les candidats, lesquels seraient ensuite 
nommés par la Commission 278. L’administration perd ici du terrain, elle qui jusqu’alors 
nommait elle-même les internes 279. Au cours des décennies 1880 et 1890, les adminis-
trateurs s’efforcent encore de jouer un rôle dans les nominations des assistants. Ils s’of-
fusquent régulièrement d’être mal et tardivement informés du candidat proposé, ou 
encore, ils expriment leur indignation quand le candidat retenu n’est pas Genevois 280. 
Les choix des assistants de Julliard sont particulièrement combattus : la Commission 
refuse par deux fois de les ratifier. En 1895, soutenu par la Faculté, Julliard se plaint 
officiellement au DIP de ces deux refus et proteste « hautement contre une pareille 
manière de faire qui est sans précédent à l’Université ». Il revendique la liberté des pro-
fesseurs de « choisir leurs assistants avec une entière liberté sous peine de désorganisa-
tion complète des cliniques 281 » et obtient gain de cause. L’administration hospitalière 
est progressivement écartée de la réalité du fonctionnement quotidien de l’Hôpital 
ainsi que du contrôle des employés, et cela aussi bien en raison de l’agrandissement 
considérable de l’établissement que de la prise de pouvoir progressive des médecins 282.

Cliniciens et professeurs

La reprise en main des cliniques non universitaires par les professeurs en 1882 entraîne 
des réaménagements. Des postes de médecins adjoints sont prévus pour assumer le 
surcroît de travail. La question de savoir qui sera nommé à ces postes et qui procé-
dera à ces nominations divise la Commission : d’un côté, ceux qui se situent dans le 
sillage de Carteret (Gustave Julliard), et de l’autre, les partisans de Favon (Pierre 
Moriaud et Alcide Jentzer). Avant même la tenue du concours, une dispute éclate à 
propos de son déroulement. Trois des cinq membres du jury refusent de cautionner 
l’épreuve chirurgicale prévue sur un malade et démissionnent. Parmi les administra-
teurs de l’Hôpital, Bordier, Chalumeau et Jentzer estiment que le règlement doit 
être respecté. Julliard, membre démissionnaire du jury, défend sa position en expli-
quant que « la Commission de l’Hôpital aurait pu se contenter des garanties offertes 
jusqu’à ce jour. Une opération sur un malade est une affaire très sérieuse. Chaque 
candidat devra opérer, et il ne s’agira pas d’opérations sans importance et si le can-
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didat ne présente pas les 
garanties voulues, peut-on 
l’éliminer sans autre ? » Son 
intervention sème le doute 
parmi les administrateurs. 
Pour sauver la face, ils déci-
dent de faire passer l’examen 
chirurgical en admettant la 
compétence des candidats. 
Julliard est invité à reti-
rer sa démission du jury et 
une démarche est décidée 
pour inciter les deux autres 
médecins démissionnaires, 
Piachaud et Prevost, à 
faire de même 283. Ces der-
niers refusent et « repro-
chent à la Commission : 
d’avoir pris une décision 
trop à la légère, trop tar-

dive et barbare au point de vue des malades ; leur démission est irrévocable ; ils sont 
très irrités contre la Commission et le Conseil d’État ». Cette colère atteste de la fra-
gilité de la confiance régnant entre certains membres du corps médical et le gouver-
nement radical. À l’Hôpital, 
les administrateurs s’avouent 
perplexes 284. Le Conseil d’État 
« invite » alors la Commission 
à organiser le concours avec 
d’autres jurés. Les débats 
sont agités : il est question de 
faire intervenir la Faculté de 
médecine, ou encore de lais-
ser au Conseil d’État le choix 
des candidats. Finalement, 
les administrateurs déci-
dent de nommer eux-mêmes 
les médecins adjoints, sans 
concours 285. Julliard, un 
des artisans de cette décision, 
propose une semaine plus 
tard, et suite au retrait de l’un 
des candidats, de faire marche 
arrière et d’organiser un nou-

Figure 26 :  Gustave jUlliArd. Leçons cliniques 1896-1897. « Diagnostic ! L’âge ne dit rien. La 
région non plus… » Photographie de Philippe BoUrdillon.

Figure 25 :  Gustave jUlliArd (1836-1911). Leçons cliniques 1896-1897. « Pansement de goitre. La 
rapidité du cerf ! » Photographie de Philippe BoUrdillon.
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veau concours afin de l’inciter à se présenter à nouveau 286. Ses collègues sont indignés. 
Henri Bordier « donne lecture du procès-verbal du 27 avril et de la proposition qui a 
été faite par M. le Docteur Julliard, il déclare franchement qu’avec M. Julliard on 
ne sait vraiment pas sur quel terrain on discute ; il est désolé ; il est désolé de le dire, 
mais les faits prouvent qu’il est impossible de considérer comme sérieuse, la proposi-
tion de M. Julliard ». La nouvelle proposition de Julliard est rejetée 287. 

En 1882, en dépit des réticences des universitaires, les administrateurs nomment 
Adolphe D’Espine, François Vulliet, professeurs à la Faculté, et Auguste Reverdin, 
privat-docent, aux postes de médecins adjoints respectivement de médecine, de gyné-
cologie et de chirurgie 288. La solution n’apaise qu’imparfaitement les tensions. Une 
année plus tard, les médecins adjoints Reverdin et Vulliet se plaignent du « sens 
actuellement vague du règlement concernant les fonctions d’adjoint ». Leur crainte 
est de voir les choses « en demeure[r] là jusqu’à l’année prochaine, c’est-à-dire que 
la moitié du mandat que vous nous avez confié se serait écoulée dans l’attente et le 
désœuvrement 289 ». Cet appel est enfin entendu : en octobre de la même année un col-
loque réunit les principaux intéressés, soit les administrateurs et les cliniciens. L’âpreté 
des négociations autour du contrôle des lits est ici explicite 290. Vulliet propose d’exer-
cer à la Maternité pendant les vacances universitaires, étant donné l’impossibilité 
d’installer deux services dans un espace aussi limité. Il propose, par contre, le dédou-
blement des deux autres services, ceux de médecine et de chirurgie, placés à l’Hôpital 
cantonal. Alors que sa première proposition est adoptée sans réserve, la seconde pro-
voque une levée de boucliers de la part des professeurs de clinique. Vaucher affirme 
que le sort de l’Université dépend de la décision prise ; Julliard pour sa part estime 
que « le matériel des cliniques n’est pas si abondant, il y a tout juste, et il faut encore 
faire venir des malades de l’étranger ; ce serait la mort des cliniques ». Finalement, 
le règlement adopté ne prévoit pas la mise à la disposition des médecins adjoints de 
lits, mais « que les malades non choisis par les cliniques entreront dans le service de 
MM. les adjoints 291 ». Les enseignants responsables des grandes cliniques conservent le 
contrô le des cas « intéressants » hospitalisés à l’Hôpital cantonal.

Une seconde pierre d’achoppement entre l’administration et les cliniciens est le 
budget. Les enseignants ne gèrent qu’un petit crédit du DIP, celui des « urgences cli-
niques », tandis que toutes les autres décisions budgétaires sont du ressort des admi-
nistrateurs. Tout achat doit donc être autorisé par l’administration de l’Hôpital 292. 
Une série de confrontations en résulte. La Commission ne craint pas de refuser des 
dépenses jugées nécessaires par certains médecins : en octobre 1884, par exemple, 
Julliard réclame à plusieurs reprises « un ostéoclaste de Robert et Colin », un ins-
trument nécessaire pour réaliser une opération précise 293. La Commission motive 
son refus d’autoriser l’achat sur la base de considérations budgétaires. La dégradation 
des liens entre les administrateurs et Julliard est évidente à ce stade et explique en 
partie cette position, mais le problème dépasse des questions personnelles. Comme 
l’Université, l’Hôpital doit faire face à une diminution de son enveloppe budgétaire. La 
gestion de l’institution est critiquée par certains hommes politiques. L’imbrication et 
la complexité des différents points de vue sont ici frappantes : le premier député à criti-
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quer ouvertement la gestion de la Commission n’est autre qu’Alfred Vaucher, profes-
seur et directeur de la Maternité : en 1878, il affirme que le coût de la journée est trop 
élevé et propose de rattacher la Maternité à un autre Département 294. Il ne parvient pas 
à ses fins, mais un nouveau règlement régissant l’accès à l’Hôpital cantonal adopté en 
1885 trahit les nouvelles contraintes économiques : l’admission est réservée aux porteurs 
d’une lettre d’entrée signée soit par le Conseiller d’État chargé du DJP, soit par le chef de 
la police ou par le directeur du Bureau de salubrité. Les étrangers établis depuis moins 
de trois mois à Genève ne peuvent être hospitalisés 295. Ces décisions sont lourdes de 
conséquence tant du point de vue du « matériel clinique » que de celui des nombreux 
étrangers de passage ou établis à proximité de la ville 296. Une véritable réorganisation 
de l’assistance médicale est en cours. Les Genevois sont alors (théoriquement) refusés 
à la Policlinique et celle-ci, transférée à l’Hôpital cantonal, est réservée aux malades 
venant d’autres cantons et de l’étranger 297. Une autre mesure d’économie est l’introduc-
tion, à partir de 1891, des diaconesses à l’Hôpital cantonal. Cette dernière mesure satis-
fait deux objectifs : réduire le coût des soins et garantir la stabilité du personnel 298. 

Figure 27 :  Corps médical de l’Hôpital cantonal en juin 1890. Au premier plan (de gauche à droite), Léon revilliod, Gustave jUlliArd, Alfred vAUcher. 
L’Hôpital et les policliniques comptent alors 17 médecins (4 professeurs, 3 adjoints et 10 assistants).
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recherche, publications et Dynamique scientifique

Les laboratoires « scientifiques » ouverts dans l’école médicale genevoise constituent, 
cela mérite d’être rappelé, une des marques de la modernité de l’institution. Par leur 
biais, la Faculté incarne la science moderne, une valeur culturelle reconnue et portée 
par l’idéologie positiviste de l’époque. L’institution mise en place a déjà, formelle-
ment du moins, intégré la « révolution des laboratoires » de la deuxième moitié du 
XIXe siècle 299. On pourrait y voir l’émergence du concept de « centre d’excellence » que 
revendiqueront les autorités universitaires près d’un siècle plus tard. Pourtant, l’excel-
lence scientifique n’est alors pas la principale finalité de l’école. Seuls trois des quatorze 
enseignants relèvent de la médecine fondamentale. La Faculté « vendue » aux députés 
et mise en place par la suite est avant tout une école professionnelle. À titre de compa-
raison, la nouvelle Faculté de médecine de Strasbourg (1872) affiche un caractère 
scientifique bien plus important, avec deux tiers de ses chaires ordinaires placées dans 
les sciences médicales fondamentales 300. À Genève, il n’y a pas de véritable budget de 
recherche : une somme modeste de 11'600 fr. est consacrée annuellement à l’enseigne-
ment et à la recherche 301, ce qui représente 10 % du budget de la Faculté. Là encore, 
Genève se démarque du monde universitaire germanique où, à partir de 1870 déjà, les 
budgets des instituts et de la recherche dépassent ceux des salaires 302. 

La science, ou plutôt un certain discours scientifique, s’impose comme une facette 
de l’identité du médecin dans la deuxième moitié du XIXe siècle. L’art et l’expérience 
cliniques en sont d’autres éléments. Concrètement, l’ensemble de ces ingrédients ne 
se retrouvent pas systématiquement réunis dans la figure du médecin. Dans plusieurs 
pays européens, notamment en France et en Angleterre, le praticien se définit encore 
comme un soignant. De grands cliniciens peuvent encore se déclarer sceptiques quant 
à l’apport de la médecine scientifique. La clinique et le cabinet privé demeurent des 
lieux où il s’agit avant tout de faire preuve de savoir-faire ainsi que d’un certain savoir-
vivre 303. La première école médicale genevoise incarne ces différentes composantes ; 
elle possède à la fois une ambition scientifique et une assise solide dans la tradition 
clinique. Il en résulte une polarisation du corps professoral où des chercheurs comme 
Moritz Schiff, physiologiste de renom et scientifique à plein temps, côtoient des 
« praticiens distingués » comme Alfred Vaucher, accoucheur et homme politique, peu 
intéressé par la recherche et pour qui l’enseignement demeure une occupation parmi 
d’autres. Ces deux hommes représentent deux personnalités marquantes du pre-
mier corps professoral. Qu’en est-il de leurs collègues ? L’analyse des 671 publications 
signées par la première génération de professeurs – les vingt enseignants nommés 
avant 1896 – est un moyen de mieux cerner le corps professoral. 

L’analyse ne vise pas à établir la valeur scientifique de chacun, ni à distinguer les 
bons chercheurs des moins bons, mais à estimer l’impact des publications des pre-
miers professeurs et à reconstruire les stratégies de publication des uns et des autres. 
Afin d’éviter un déséquilibre trop important – Schiff est plus âgé que la plupart de 
ses collègues –, les publications antérieures à 1870 ont été écartées. Malgré cela, la liste 
des publications de Schiff compte 92 articles et monographies médicales, soit davan-
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tage que chacun de ses collègues. Son travail représente près de 14 % de l’ensemble de 
la production collective.

Un aperçu global des publications entre 1876 et 1896 confirme les grandes lignes 
esquissées dans le chapitre précédent. Au cours de ces vingt années, seuls Friedrich 
Zahn (1845-1904) et Moritz Schiff publient dans des journaux allemands spécialisés : 
79 des 101 articles publiés dans ces revues sont de leur plume. Les autres enseignants 
trouvent une place, au début de leur carrière, essentiellement dans des revues françai-
ses, aussi bien généralistes que spécialisées (76 et 74 respectivement) : ce fait témoi-
gne du maintien de liens privilégiés avec la France. En réalité, seules 189 publications 
paraissent dans des revues dont le titre suggère une spécialité. De tels périodiques sont 
alors peu nombreux et leur faible importance dans les publications universitaires est 
probablement courante à cette date. Une première particularité ressort clairement de 
l’ensemble des publications : c’est l’importance du nombre d’articles publiés pendant 
cette période dans le Bulletin de la Société médicale genevoise, devenu, en 1881, après sa 
fusion avec le Bulletin de la Société médicale de la Suisse romande, la Revue médicale de 
la Suisse romande (RMSR). Sur les 671 publications recensées, 218 y figurent, soit pres-
que 33 %. La forte présence des praticiens enseignants dans les colonnes de l’organe 
des sociétés médicales romandes s’explique par la reprise en main de la rédaction du 
journal par Jaques-Louis Reverdin et Jean-Louis Prevost, tous deux professeurs à la 
Faculté, ainsi que par leur ami Constant Picot (1844-1931), docteur établi en ville. Ils 
affirment, dans le premier numéro de la RMSR : 

Figure 28 :  Répartition des 671 publications des professeurs avant 1896. 
 Seules les publications médicales sont comptabilisées. Un article publié dans deux revues n’est compté qu’une fois (dans la revue la plus 

spécialisée). Source : Catalogue des publications de l’Université de Genève (1873-1895).
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  Aujourd’hui que notre école de médecine semble entrée dans une voie de prospérité et a déjà 
créé dans notre ville un centre d’activité scientifique, nous avons pensé que la fondation d’un journal 
de médecine à Genève était nécessaire, et nous nous sommes décidés à demander à nos confrères du 
canton de Vaud de nous céder la rédaction du Bulletin 304.

Il s’agit d’un journal généraliste, comprenant aussi bien des comptes rendus des séan-
ces des sociétés locales, des mémoires particuliers, des observations médicales et des 
recensions de publications étrangères. À l’instar de la Faculté elle-même, les rédac-
teurs proposent de faire de la RMSR une voie de transmission entre les cultures médi-
cales française et allemande. Les professeurs de clinique signent un grand nombre 
d’articles sur des cas particuliers. Léon Revilliod, professeur de clinique médicale, 
y publie 45 de ses 54 publications ; de fait, toutes ses publications après sa nomina-
tion à la chaire de clinique médicale y figurent. Jean-Louis Prevost, le titulaire de la 
chaire de thérapeutique, y signe 30 articles. Suivent ensuite les chirurgiens Auguste 
Reverdin (29), Jaques-Louis Reverdin (24) et Gustave Julliard (14). D’autres 
chercheurs se servent de la RMSR pour publier leurs premiers articles. C’est le cas 
notamment d’Auguste Éternod, nommé professeur d’histologie en 1887, qui y insère 
l’essentiel de sa production avant 1884 (13 articles). Après cette date, il publie aussi 
bien dans des revues spécialisées allemandes (10 articles) que françaises (7 articles). 
Publier un nombre important d’articles dans la RMSR ne signifie pas automatique-
ment l’absence d’ambition interna-
tionale. La RMSR bénéficie d’une 
certaine renommée, même si elle se 
destine essentiellement à un lectorat 
régional. Par ailleurs, l’implication de 
la Faculté dans l’édition de cette revue 
incite peut-être certains de ses mem-
bres comme Reverdin et Prevost, 
par exemple, à y insérer leur produc-
tion, mais Prevost publie également 
en France (27 articles dans des revues 
généralistes, 8 dans des publications 
spécialisées), tout comme Reverdin 
(11 articles dans des revues spéciali-
sées, 5 dans des publications géné-
ralistes). Ainsi, les publications des 
professeurs genevois traduisent à la 
fois leur ancrage géographique local 
et leurs compétences linguistiques 
plurielles 305. Tout cela incite à penser 
que les professeurs genevois occupent 
une place honorable dans le monde 
médical européen dans la mesure où 
le nombre de journaux spécialisés 

Figure 29 :  Jaques-Louis reverdin (1842-1929), photographié par Émile pricAm 
(après 1889).
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est encore peu important et que les scientifiques publient encore largement les résul-
tats de leurs recherches dans des journaux généralistes. Comme ailleurs, l’absence à la 
fois de moyens et d’une ambition scientifique institutionnelle leur interdit de rivaliser 
avec des institutions allemandes 306. Leur bonne intégration dans les réseaux scientifi-
ques internationaux est confirmée par d’autres activités académiques : en 1877 déjà, la 
Faculté accueille une grande conférence médicale, suivie, cinq ans plus tard, par un 
important Congrès international d’hygiène et de démographie auquel participent à la 
fois Louis Pasteur (1822-1895) et Robert Koch (1843-1910).

La Faculté genevoise est structurellement orientée vers l’enseignement. Elle n’em-
brasse qu’imparfaitement l’idéal propre au modèle allemand qui consiste à former 
les étudiants en les associant à la recherche 307. Pourtant, les professeurs n’ignorent 
pas l’importance de la composante scientifique dans la redéfinition que subit alors 
la médecine. C’est en marge de la Faculté qu’ils développent le plus souvent leurs 
recherches pour lesquelles plusieurs d’entre eux n’hésitent pas à investir à la fois leur 
temps et leur argent 308. La vie quotidienne de la Faculté atteste d’initiatives indivi-
duelles ambitieuses qui se traduisent par la création pour la recherche de deux insti-

tutions privées : le laboratoire de physiologie mis en place par Prevost à son retour 
de Paris, et celui de bactériologie créé par D’Espine au début des années 1880 309. Ces 
institutions ne bénéficient d’aucune subvention officielle. Ainsi, les rapports entrete-
nus avec la science par le premier corps enseignant s’expriment parfois en dehors du 
cadre institutionnel. L’argument systématiquement avancé par les professeurs lors-
qu’ils sont appelés à réclamer des budgets de recherche est l’importance des labora-
toires pour l’enseignement. Une lettre adressée la veille de l’ouverture officielle de la 
Faculté par Sigismond Laskowski, le premier professeur d’anatomie, au responsable 
du Département de l’instruction publique en est une bonne illustration. Il veut s’assu-
rer un approvisionnement suffisant en « matériel », soit en cadavres :

Figure 30 :  Nombre de cadavres livrés à la Faculté de médecine. Statistiques présentées à la 
Faculté de médecine le 20 novembre 1899. Les données pour les années 1889-1895 
font défaut.
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  Il est incontestable que la nouvelle Faculté de médecine de Genève doit s’efforcer par tous les 
moyens possibles à donner une très grande importance aux études pratiques de toutes les branches de 
l’enseignement des sciences médicales, seules capables d’attirer un grand nombre d’élèves et par cela 
même acquérir une juste renommée dans le monde scientifique. Le Gouvernement de la République 
de Genève, pénétré de cette nécessité, a fait des sacrifices énormes et des efforts louables pour doter 
la nouvelle Faculté de laboratoires magnifiques et d’un outillage complet digne de rivaliser avec les 
premiers établissements de ce jour en Europe. Mais sa tâche n’est pas accomplie, pour faire marcher 
ces laboratoires et leur assurer la vie prospère, il faut les pourvoir dans les [limites] du possible, de 
matière d’étude, c’est-à-dire, des sujets destinés aux dissections anatomiques et des animaux pour les 
expériences physiologiques.

Laskowski cherche à s’assurer le droit de disposer des corps non réclamés et 
conser vés à l’Hôpital, voire des malades issus de milieux modestes qui y sont décé-
dés 310. Le Conseil d’État est conscient des enjeux et ne manque pas, une année plus 
tard, de proclamer dans son rapport annuel la satisfaction d’avoir réuni un nombre 
important de cadavres pour la première année universitaire 311. Pourtant, Laskowski 
anticipe dans cette première lettre un problème récurrent au cours de son professo-
rat : en dépit des affirmations enthousiastes énoncées devant le parlement genevois 
au début des années 1870, la Faculté connaîtra des difficultés chroniques à trouver 
le « matériel » jugé indispensable pour l’enseignement (mais aussi pour la recherche) 
d’anatomie et d’anatomie pathologique.

C’est peut-être une des raisons pour lesquelles une des spécialités de Laskowski 
était un procédé de conservation des cadavres (voir Figure 31). La courbe du nombre 
de cadavres fournis à l’École de médecine confirme une stagnation relative, alors que 
la population augmente et que le nombre d’étudiants progresse sensiblement.

Figure 31 :  « Injection du liquide du Patron », photographie, s. d.
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d. dAns les « mArges » : dynAmiqUes ex Ternes

Jusqu’à ce point de l’histoire de la Faculté, la perspective adoptée est celle du corps 
professoral, des instances politiques et des personnalités ayant joué un rôle actif dans 
son organisation. Celui des autres acteurs et instances que l’on peut placer dans ce qui 
a été désigné plus haut comme les marges de l’institution, est moins bien documenté. 
Trois d’entre eux méritent pourtant une attention particulière dans la période considé-
rée ici. Il y a d’abord les étudiants : leur force découle de l’importance attachée à leur 
nombre et ils constituent un groupe de pression efficace. L’instance fédérale respon-
sable des examens fédéraux de médecine constitue un second pôle d’influence, plus 
éloigné mais tout aussi décisif : le cursus qu’il impose et la transformation de celui-ci 
au cours du temps influencent l’évolution structurelle de la Faculté. Le monde scienti-
fique enfin constitue une troisième « marge », rétrospectivement la plus apparente.

persuasion par le nombre : les étuDiants

À la fin du XIXe siècle et dans les premières décennies du XXe siècle, les rapports entre 
professeurs et étudiants à l’Université de Genève sont plus personnels qu’aujourd’hui. 
La Faculté est alors une école modeste comprenant quelques dizaines, voire au maxi-
mum une centaine d’étudiants. Professeurs et étudiants se connaissent. Les lettres 
adressées par les parents des étudiants au recteur en témoignent. « J’ai l’honneur de 
vous demander de vouloir bien me renseigner sur les cours de chirurgie et de méde-
cine que mon fils Édouard S. a dû payer […]. Veuillez en même temps m’informer s’il 
a suivi les cours avec régularité et ce que vous savez de ces aptitudes » écrit Urbain S. 
au recteur Soret le 11 avril 1882 312. Sa démarche n’est pas isolée. Associée à d’autres 
requêtes similaires, elle reflète à la fois le contrôle exercé par les parents sur de jeunes 
adultes et ce qu’ils attendent des enseignants universitaires. C’est un rôle que l’insti-
tution assume pleinement comme en témoigne les brouillons de réponses conservés 
dans les archives de l’Université : l’institution reprend, en partie du moins, le rôle des 
parents 313. La question récurrente du nombre d’étudiants est primordiale. À la veille 
de sa mutation en 1872, l’Académie compte 120 étudiants et 125 auditeurs ; plus de la 
moitié de ces inscrits proviennent de l’étranger 314. Il est évident pour tous que Genève, 
voire la Suisse romande entière, ne peut fournir suffisamment d’étudiants pour justi-
fier une école médicale. Pour s’en convaincre définitivement, il suffit de considérer le 
fait que les pays limitrophes que sont la France et l’Allemagne ne comptent qu’un peu 
plus de 50 étudiants en médecine pour un million d’habitants 315. La Suisse romande 
ne compte alors que 500'000 habitants 316. Il n’est dès lors pas étonnant que la Faculté 
se préoccupe du nombre d’étudiants fréquentant ses auditoires, comme en témoigne, 
en 1877, la réaction du corps professoral suite à la parution d’un article de Georges 
Haltenhoff. Ce dernier souligne l’essor modeste de la Faculté : 47 étudiants seule-
ment se seraient immatriculés au premier semestre 317. La Faculté s’en indigne et exige 
un démenti. Haltenhoff s’exécute quelques jours plus tard : il précise alors que le 
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nombre relativement bas des immatriculations s’explique soit par des condi tions d’im-
matriculation rigides soit par l’exclusion des auditeurs des statistiques 318. Ces explica-
tions paraissent peu crédibles. L’épisode illustre cependant le fait que l’évolution du 
nombre des immatriculations et l’interprétation de ces chiffres demeurent des points 
sensibles. Gustave Julliard rédige une série de rapports sur ces questions à l’inten-
tion du Conseil d’État. Dans tous ces documents, il exprime sa satisfaction quant au 
nombre d’étudiants, le seul facteur qui permet d’évaluer la progression de la Faculté. 
Toute baisse d’effectif est soigneusement analysée. Le 30 juillet 1879, par exemple, il 
précise :

  Il est à remarquer que le nombre de nos Étudiants a sensiblement diminué pour le semestre 
d’Été. Ce fait est dû en partie à ce que plusieurs de nos élèves ont reçu le Diplôme de médecin à la fin 
du semestre d’Hiver, mais il doit être attribué surtout à ce que notre semestre d’Été s’ouvre trop tôt, 
et à ce qu’il comporte à peine trois mois de cours, tandis que dans les autres Universités, il est à peu 
près aussi important que le semestre d’Hiver.

  Je constate également avec plaisir que la plupart de nos Étudiants font plusieurs années d’étu-
des dans notre Faculté et ne se bornent pas à y passer un semestre. Plus de la moitié d’entr’eux appar-
tiennent à la Suisse romande. Tous les cantons romands nous envoient des élèves et le canton de Vaud 
à lui seul nous a fourni cette année 15 étudiants. Notre Faculté est aujourd’hui ce que nous avions 
espéré qu’elle serait : la Faculté de médecine de la Suisse romande 319.

La réussite dépend du nombre d’étudiants inscrits. Le succès est proclamé bien 
fort, comme si le moindre doute pouvait préjuger de l’avenir. Il faut que Genève fasse 
bonne figure face aux universités de Bâle, Berne et Zurich. Les chiffres sont parfois 
gonflés. C’est le cas le 10 mai 1882, lorsque le Bureau du Sénat décide d’inclure dans les 
statistiques des étudiants en médecine les assistants, les internes et les candidats aux 
examens fédéraux 320. Les statistiques établies par Marco Marcacci permettent d’éva-
luer aujourd’hui plus sereinement la progression des effectifs. Avant 1880, il n’y a guère 
plus de cinquante étudiants inscrits à la Faculté ; réparti sur les dix semestres d’études, 
ce chiffre donne des effectifs par volée faibles. Au milieu des années 1880, la croissance 
du nombre d’étudiants inscrits est importante et dépasse durablement la centaine. Il 
faut rappeler qu’à cette date, la crise économique ainsi que les changements politiques 
rendent l’Université de Genève moins attrayante pour les étrangers 321. 

Les années 1880 sont caractérisées par une croissance relativement régulière, 
suivie d’une augmentation forte du nombre d’étudiants vers 1890, jusqu’à ce qu’un 
palier entre 200 et 250 étudiants soit atteint après 1892. Ces chiffres légitiment le sen-
timent de réussite qu’expriment alors les enseignants. Quelles sont les raisons de ce 
succès ? L’analyse de la composition des premières volées d’étudiants apporte quelques 
éléments de réponse. D’abord, l’absence de Genevois est frappante (moins de 18 % de 
la population estudiantine avant 1885). Elle rend la Faculté vulnérable en période de 
récession budgétaire : les conservateurs critiquent le budget octroyé à une institution 
utile avant tout à des étrangers. Entre 1876 et 1885, 48.5 % des étudiants proviennent 
d’autres cantons suisses. Julliard a raison d’affirmer que la Faculté est alors l’école 
médicale de la Suisse romande. Entre 1876 et 1886, les Confédérés forment l’essen-
tiel du corps étudiant, soit près de 50 %. Viennent ensuite les étrangers, d’une grande 
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variété de provenance, bien que quelques groupes commencent déjà à se démarquer. 
Le plus gros contingent étranger est formé par les Russes et les Polonais qui, réunis, 
forment un effectif compris entre 5 et 10 étudiants avant 1880 et qui s’élèvera à une 
vingtaine en 1885. 

Par la suite, la situation évolue rapidement et la proportion d’étrangers augmente. 
Ils représentent près de la moitié (49 %) des étudiants en médecine entre 1885 et 1895 
alors que la part des étudiants confédérés est plus faible qu’auparavant (36 %). La 
croissance rapide des effectifs estudiantins, quelle que soit leur origine, entraîne deux 
consé quences immédiates. La première est l’augmentation substantielle des revenus 
des professeurs. La seconde est l’épuisement des moyens d’accueil de la Faculté. La 
structure (enseignants et locaux) n’est pas adaptée à l’afflux d’étudiants et il est évident 
que la qualité de l’enseignement en pâtit 322. 

La corrélation établie entre la réussite de l’institution et le nombre d’étudiants a 
d’autres conséquences, notamment celle de conférer du poids aux revendications estu-
diantines. Elles sont traitées avec un grand sérieux par la Faculté : dans la majorité des 
cas, la Faculté trouve une solution qui va dans le sens de la requête, ou s’efforce de 
l’appuyer en l’adressant aux autorités compétentes. Les pétitions qui se heurtent à une 
fin de non-recevoir touchent généralement des questions qui dépassent la compétence 
des seuls professeurs. Le plus fréquemment, les pétitions estudiantines ont pour objet 
des questions d’administration ou d’organisation. Ainsi, une pétition rédigée par Émile 
Thomas (1860-1942) et signée par 16 étudiants remet en cause l’horaire de la clinique 
ophtalmologique : 
  Considérant d’une part qu’ils sont astreints à suivre au moins un semestre la clinique ophtal-

mologique, pour se présenter à l’examen professionnel fédéral : d’autre part que cette clinique ayant 
lieu jusqu’à présent le Dimanche matin, leur enterre la jouissance de la seule matinée qu’ils aient 
libre 323.

Figure 32 :  Évolution du nombre d’étudiants en médecine 1876-1896. 

0

50

100

150

200

250

300

1876 - H1877 - H1878 - H1879 - H1880 - H1881 - H1882 - H1883 - H1884 - H1885 - H1886 - H1887 - H1888 - H1889 - H1890 - H1891 - H1892 - H1893 - H1894 - H1895 - H1896 - H

Hist_FacMédGE.indb   152 16.10.09   11:43



L’ÉPReUVe DU QUotIDIeN (1876-1896) 

153

En raison de l’absence de clinique ophtalmologique officielle, cet enseignement est 
donné aux Pâquis, à l’Hôpital Rotschild, par Auguste Barde, privat-docent. Suite 
à cette requête, une série de réaménagements sont effectués dans l’organisation des 
cliniques de l’Hôpital cantonal, de manière à ce que les étudiants puissent suivre la 
clinique de Barde pendant la semaine 324. D’autres pétitionnaires revendiquent des 
modifications sur la matière enseignée 325, des accommodements pour les examens 326 
ou encore des améliorations structurelles. En 1879, une pétition signée par 25 étu-
diants réclame la création d’un cours « d’anatomie appliquée aux arts et également 
la nécessité d’un amphithéâtre spacieux et exclusivement disposé à cet usage 327 ». Au 
tournant du XXe siècle, l’argument le plus pertinent d’un point de vue administratif 
et politique est la non-conformité de l’enseignement avec le programme des examens 
fédéraux. Cet argument est assorti de la menace implicite ou explicite d’aller chercher 
une formation ailleurs. C’est le cas en décembre 1892, lorsqu’une pétition exige « que 
la Policlinique soit organisée conformément aux exigences parfaitement précises du 
Règlement fédéral d’examens médicaux ». Une commission facultaire donne raison aux 

pétitionnaires : la redistribution de la Policlinique dans les trois cliniques correspon-
dantes avait rendu la fréquentation de la policlinique impossible aux étudiants 328. La 
Faculté conclut platement ne plus pouvoir répondre « aux exigences de l’enseigne-
ment universitaire et du Règlement fédéral des examens médicaux » et réclame l’ouver-
ture d’un local pour la Policlinique en ville 329. L’État fait la sourde oreille et profite de 
la bonne volonté des trois cliniciens, dirigeant et enseignant chacun sa policlinique 
(médecine, chirurgie et obstétrique). Le seul moyen de pression des universitaires est 
de cesser leur activité. C’est ce que fait en 1896 l’enseignant bénévole de la policlinique 
d’obstétrique, Alfred Vaucher 330. Les étudiants réagissent vivement 331 et, en automne 
de la même année, Alcide Jentzer est chargé de cet enseignement à l’Hôpital can-
tonal 332. Ainsi, les pétitionnaires énoncent le plus souvent des exigences structurelles. 
Mais il y a des exceptions. La pétition rédigée par des étudiants en 1899 et mettant 
directement en cause la qualité de l’enseignement de Vaucher sort de l’ordinaire 333. 
Tout originale qu’elle soit, la démarche confirme l’importance de leur avis. En 1899, 
Alfred Vaucher est « mis en congé ». Encore une fois, la menace des signataires d’aller 
chercher ailleurs un enseignement d’obstétrique et de gynécologie a peut-être fait pen-
cher la balance en leur faveur 334. 

Figure 33 :  Provenance des étudiants (1876-1885). 
 Source : éTernod 1896. 

Figure 34 :  Provenance des étudiants (1886-1896). 
 Source : éTernod 1896. 
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la législation féDérale

La concomitance entre l’organisation des examens fédéraux de médecine et la mise en 
place d’un enseignement médical à Genève est frappante 335. En 1878, les autorités uni-
versitaires s’inquiètent des conséquences de cette nouvelle codification. Ne va-t-elle 
pas mettre en difficulté la nouvelle Faculté de médecine ? Joseph Hornung, profes-
seur de droit, aborde ce problème en séance plénière du Sénat. Il craint « qu’il n’en 
résulte quelque amoindrissement pour notre Faculté ». Le règlement, édicté un mois 
plus tôt à Berne sur « l’organisation provisoire » de ces examens, ne donne pas de ren-
seignements pratiques sur les modalités d’inscription aux examens, ni sur le champ 
des examens eux-mêmes 336. L’inquiétude est légitime et témoigne du fait que la réus-
site de la Faculté est étroitement associée à celle de l’Université. Laskowski et Schiff, 
deux membres de la Faculté présents au Sénat, se montrent dans l’immédiat rassu-
rants, mais à chaque révision de la réglementation fédérale, la même inquiétude resur-
git 337. Les facultés de médecine suisses prennent l’habitude d’aborder ensemble ces 
révisions et la concertation dépasse, à terme, ce seul règlement. En 1891, par exemple, 
face au prolongement du temps d’études de 9 à 10 semestres, elles adoptent un plan 
d’étude commun 338, bien qu’il reste facultatif à Genève 339. Ces démarches préludent à 
une tradition d’échanges appelée à se développer par la suite 340.

Figure 35 :  Laboratoire d’embyologie, Université de Genève (1890).
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La concertation universitaire ne résout pas tous les problèmes suscités par la légis-
lation fédérale. Dans les années 1880, les chaires et les infrastructures de la Faculté 
répondent aux attentes de cette législation malgré l’absence d’une clinique universi-
taire d’ophtalmologie qui fait encore défaut. Pendant plusieurs années, la question ne 
gêne personne : les étudiants profitent à la fois de l’enseignement théorique d’Auguste 
Barde et de Georges Haltenhoff, les deux privat-docents d’ophtalmologie, et assis-
tent au travail de ces médecins dans leur clinique privée, soit à l’Hôpital Rotschild 
aux Pâquis dont le premier est responsable, 
soit à la petite clinique du second au 15, rue 
du Molard. Même après une première révision 
du règlement intervenue en 1888, il n’y a guère 
de pression exercée sur la Faculté. L’essentiel 
de la révision est structurel 341 et les nouvelles 
branches obligatoires, l’histologie et l’embryo-
logie, sont déjà enseignées à Genève 342. Deux 
objets de contentieux émergent cependant. 
Le premier, déjà mentionné, est dû à l’éclate-
ment de la Policlinique 343. Le second concerne 
la clinique ophtalmologique et l’enseignement 
théorique correspondant. L’enseignement de 
cette branche par des privat-docents ne satis-
fait plus. Seule la volonté grandissante de la 
Faculté de contrôler l’enseignement peut être 
invoquée pour expliquer pourquoi le statu 
quo est devenu intolérable au point que le 
corps professoral revendique à la fin du siècle, 
avec insistance, la mise sur pied d’une clinique 
et d’une chaire d’ophtalmologie 344. 

La nomination en 1891 d’un professeur extraordinaire dans cette branche, Georges 
Haltenhoff, est motivée par une volonté de s’aligner sur le règlement fédéral 345. 
Pourtant, Haltenhoff présente lui-même l’initiative comme une réponse à la mise en 
place d’un enseignement complet d’ophtalmologie à Lausanne en 1890 346. Quoi qu’il en 
soit, la réalisation n’est que partielle. L’État rechigne à créer la clinique correspondante. 
Les nombreux rapports rédigés par le titulaire à l’intention des autorités politiques 
prennent un ton indigné. Ce dernier y rapporte notamment que le Conseiller d’État 
Richard (1843-1925) le « [laissait] entièrement libre de ne pas donner les deux heures 
d’enseignement clinique, aussi longtemps [qu’il] n’en aur[ait] pas reçu les moyens 347 ». 
Sa situation est compa rable à celle de Vulliet, chargé de la policlinique gynécolo-
gique et obstétricale, bien qu’il ne dispose ni de locaux ni de patients. En l’absence 
d’un budget pour une clinique ou des frais d’enseignement, Haltenhoff organise ses 
cours théoriques dans sa clinique privée. L’État bénéficie encore une fois d’un ensei-
gnement à moindre frais et engrange la moitié du casuel payé par les étudiants qui 
s’y inscrivent 348. Pendant près de vingt ans – et malgré l’insistance toujours plus forte 

Figure 36 :  Georges hAlTenhoFF (1843-1915), caricature sur 
carte postale de C. cUénod.
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de la Faculté – le DIP s’accommode de bricolages privés pour pallier l’absence de ces 
cliniques 349. En clair, dès ses premières années d’existence, l’évolution du Règlement des 
examens fédéraux a un effet catalyseur sur la volonté de transformation de la Faculté 
elle-même. Ses membres, habituellement plutôt conservateurs, soutiennent les inno-
vations du moment qu’elles sont dictées par la codification fédérale. Ce cas de figure 
se répète pour l’ophtalmologie, la dermatologie et encore la pédiatrie. À chaque fois, 
la Faculté résiste d’abord au développement de la spécialité pour finalement en exiger 
sa mise en place dès qu’elle figure sur la liste des enseignements nécessaires pour pré-
parer l’examen fédéral 350. Il ne reste plus dès lors qu’à se battre contre l’inertie de l’État 
afin de faire débloquer les budgets correspondants. 

En définitive, l’histoire des premières années de fonctionnement de l’école de for-
mation médicale à Genève atteste le renforcement de l’assise de l’institution. Relever 
avec succès le défi de durer est le meilleur moyen d’assurer à l’école un avenir. La 
Faculté s’impose ainsi progressivement comme une institution stable, et cela alors 
que le contexte économique et politique lui est peu favorable. Sa dynamique propre 
s’affirme progressivement et se construit, dans les années 1890, à travers une politi-
que concertée des professeurs et non plus par les initiatives personnelles de certains 
enseignants comme il était d’usage au cours des premières années. Les bases de cette 
nouvelle configuration sont clairement sa réussite dans la compétition très libérale du 
monde universitaire de la fin du XIXe, réussite traduite concrètement par sa capacité 
à attirer de nombreux étudiants originaires de contrées éloignées. Outre sa lenteur, la 
caractéristique la plus frappante dans l’évolution structurelle de la Faculté de méde-
cine, dans ses deux premières décennies de fonctionnement, est le poids de l’argument 
économique et de l’effet stimulant exercé par le climat concurrentiel créé par la proxi-
mité d’autres institutions similaires (Lausanne). L’absence d’une argumentation pro-
prement scientifique est criante dans les débats concernant tant le développement de 
la Faculté que son budget. Les initiatives personnelles dans ce domaine de plusieurs 
membres de la Faculté témoignent de l’importance que revêt à leurs yeux la science. 
Du point de vue de la direction administrative et du pouvoir politique pourtant, la 
science ne pèse pas (encore) d’un poids suffisant pour mobiliser des budgets impor-
tants. Les découvertes scientifiques sont néanmoins une réalité et jouent un rôle dans 
le devenir de la Faculté. La science ne servirait-elle pourtant que d’« alibi » pour affir-
mer la spécificité des praticiens universitaires ?
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Les médecins et les hygiénistes supposent – car il y a des motifs pour cela, 
bien que ce ne soit pas rigoureusement démontré – que parmi ces débris 
organiques en suspension, il peut se trouver parfois dans l’eau même très pure 
des organismes microscopiques accidentels, capables de nuire à la santé.

Pierre-Louis dUnAnT, 1879 1

Du point de vue de l’histoire scientifique de l’institution, une approche possible 
consiste à décrire le rôle joué par la Faculté dans le développement de nouvelles dis-
ciplines scientifiques. La Faculté genevoise, comme le monde médical d’alors, est 
touchée par le « développement du savoir scientifique » et un processus de « profes-
sionnalisation ». Son histoire permet-elle de mieux comprendre les conditions dans 
lesquelles le savoir scientifique s’est constitué ? Les histoires des disciplines scientifi-
ques sont-elles des chapitres dans l’histoire des institutions scientifiques, comme l’af-
firment certains ? 2 Si de telles questions dépassent la portée de ce chapitre, l’étude d’un 
champ particulier permet de les éclairer. 

L’anatomie pathologique, l’anatomie humaine et la physiologie constituent dans les 
dernières décennies du XIXe siècle les trois domaines les plus prestigieux de la méde-
cine ; ce sont en quelque sorte les piliers du savoir médical. L’apport des chercheurs 
genevois réputés dans ces domaines, que sont Schiff, Zahn et Laskowski, est déjà en 
grande partie connu 3. Ce savoir est néanmoins considéré comme superflu par nombre 
de cliniciens : la panoplie thérapeutique employée dans les cliniques n’émane pas des 
recherches scientifiques 4. Le rapport au savoir change dans les dernières décennies 
du XIXe siècle, avec l’introduction de pratiques et de thérapies originales issues de la 
découverte de savoirs nouveaux, en particulier celui sur l’infiniment petit. L’essentiel 
de cette transition, connue sous le nom de « Révolution thérapeutique », s’effectue 
après la création de la Faculté 5. Or, l’analyse des capacités d’adaptation de cette der-
nière aux enseignements de la bactériologie permet d’aborder la question de l’autono-
mie et du dynamisme scientifiques de l’institution 5’. 

CHAPItRe 4 
LA VILLe, LA BACtÉRIe et LA FACULtÉ (1870-1911)
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A. lA FAcUlTé eT l’inFinimenT peTiT

L’année 1876, qui marque l’ouverture de la Faculté, est un repère important dans le par-
cours menant à une nouvelle étiologie des maladies épidémiques. Au cours de cette 
année, Robert Koch (1843-1910) signe un article sur un micro-organisme spécifique 
dans la maladie de l’anthrax et Lucas Championnière publie son traité sur l’antisepsie 
qui aura un impact important sur la diffusion de cette méthode dans le monde fran-
cophone. Contrairement aux affirmations tranchées des auteurs du récit héroïque de 
ces événements, ils ne témoignent d’une révolution ni dans la pratique médicale ni 
dans l’enseignement de la médecine. Pourtant, au cours des trente années qui suivent, 
une conception étiologique bactérienne 6 de plusieurs maladies épidémiques s’impose 
progressivement dans le monde médical occidental 7. 

Le développement de disciplines scientifiques telles que la bactériologie 8 a long-
temps été considéré à la fois comme une réponse à la seule logique scientifique et une 
étape nécessaire à l’avènement de la médecine moderne 9. Si une telle perspective a sa 
raison d’être, des recherches basées sur une compréhension contextualisée de la diffu-
sion des théories sur la réalité microscopique révèlent une dynamique plus complexe. 
Elles adoptent des points de vue critiques face à la découverte et à la diffusion d’idées 
et de techniques nouvelles 10. Certains auteurs se sont intéressés à l’enjeu de la bacté-

Figure 1 :  Amphithéâtre de la clinique de dermatologie à l’Hôpital cantonal.

Hist_FacMédGE.indb   158 16.10.09   11:43



LA VILLe, LA BACtÉRIe et LA FACULtÉ (1870-1911)

159

riologie dans des tensions internes à la profession médicale à la fin du XIXe siècle 11 ; 
d’autres proposent de nouveaux critères explicatifs pour justifier des succès médi-
caux 12 ; d’autres encore s’intéressent aux conceptions et aux parcours des « perdants » 13. 
Une question reste néanmoins peu explorée, celle de l’intégration progressive de ce 
savoir dans le quotidien, qu’il soit professionnel (médical) ou social 14. L’histoire de 
l’adaptation du monde médical genevois à la nouvelle compréhension étiologique 
constitue un moyen de saisir sur le vif les mécanismes et les agents qui ont permis 
à la nouvelle réalité microbiologique de s’imposer dans un contexte local. C’est aussi 
l’occasion d’évaluer l’impact de la Faculté sur les instances médicales et politiques 
genevoises : les jeunes professeurs doivent s’imposer comme les « spécialistes » de pra-
tiques et de savoirs médicaux, et cela dans un contexte où la présence d’une élite a été 
longtemps redoutée 15. L’histoire rapportée dans ce chapitre est basée sur une enquête 
menée sur les membres de la première génération de professeurs de médecine à la 
Faculté et dans trois espaces en marge de celle-ci : l’Hôpital, la Société médicale et le 
Grand Conseil. Pour saisir le sens de cette histoire, il faut oublier les certitudes pro-
pres à celui qui vit au XXIe siècle. L’émergence de nouveaux savoirs sur l’infiniment 
petit dans ces trois sphères se présente alors comme grevée d’incertitudes. Comme 
d’autres états européens, l’exécutif genevois s’appuie de plus en plus sur les docteurs en 
médecine pour des questions de « santé publique ». Comment la Faculté répond-elle à 
ces attentes ? Les professeurs jouent-ils, comme c’est le cas ailleurs, un rôle de moteur 
dans l’implantation de la nouvelle étiologie des maladies contagieuses 16 ? 

Le prisme de la bactériologie va servir ici à mettre en relief les perspectives théo-
riques, à expliciter les attitudes et les conceptions du monde médical genevois et des 
relations qu’il entretient avec la nouvelle élite universitaire. Étant donné la complexité 
de la mutation médicale, il est utile de distinguer les simples innovations techni-
ques des transformations de conceptions étiologiques de celui qui la met en œuvre. 
En effet, qu’il s’agisse de praticiens établis en ville ou de professeurs, l’adoption d’une 
« technique » médicale réputée efficace ne suffit pas pour attester une transformation 
des conceptions étiologiques de l’utilisateur. Le cas des chirurgiens est à ce titre emblé-
matique. À Genève, il est indéniable que les chirurgiens engagés à la Faculté adoptent 
rapidement des mesures antiseptiques, puis aseptiques, des pratiques qui renforcent 
indirectement le statut de la nouvelle étiologie 17. Pourtant, l’adhésion à l’antisepsie de 
Lister ne garantit pas une compréhension pasteurienne de la contamination ; bien 
souvent, comme le suggère l’empirisme pragmatique de Louis Odier (1836-1879), le 
premier docteur à introduire ces pratiques à l’Hôpital cantonal, la technique convainc 
en raison de son succès statistique et non par son fondement théorique 18. C’est alors 
une attitude courante parmi les chirurgiens européens 19. La question de l’antisepsie est 
emblématique de la difficulté de distinguer clairement entre médecins progressistes 
et médecins conservateurs, des classements utiles à l’historien et pourtant peu aptes 
à traduire la complexité des personnalités et des changements d’attitude des acteurs. 
Comme les théories listériennes, les découvertes bactériologiques sont dans un pre-
mier temps fragiles et cohabitent avec des conceptions étiologiques plus anciennes. 
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théories : infection, contagion et épiDémie

Au XIXe siècle, la prophylaxie médicale et les considérations de santé publique ne sont 
pas du ressort des seuls docteurs en médecine. Des hygiénistes plus ou moins spécia-
lisés (architectes, amateurs, scientifiques) ont également leur mot à dire, tout comme 
les hommes politiques auxquels il incombe de prendre des décisions de santé publi-
que. Les experts et les décideurs subissent encore la pression d’un autre acteur, l’opi-
nion publique 20. Avant d’aborder les idées médicales débattues à Genève à la fin du 
XIXe siècle, il est nécessaire de passer en revue les principales conceptions médicales 
courantes dans le dernier tiers du XIXe. Elles peuvent être divisées en trois grandes 
familles. La première s’inscrit dans une logique néo-hippocratique et se caractérise 
par la nécessité de resituer le malade dans son environnement au sens large, et d’y 
discerner des variables agissant sur la santé individuelle ou collective 21. Les positions 
théoriques défendues par le médecin genevois Henri-Clermont Lombard (1808-1893) 
illustrent cette réalité. Lombard affirme l’existence d’une « double influence pour aug-
menter ou diminuer la mortalité ». L’influence « ethnique », qui dépend « de la race, de 
l’habitation ou du genre de vie » et l’influence « tellurique » qui résulte de la nature du 
sol combinée avec la température et l’humidité » 22. Dans ce paysage théorique s’ins-
crit un courant « anticontagioniste » associant la maladie épidémique à des conditions 
locales ainsi qu’à la faiblesse de la constitution individuelle, et non à la transmission 
par contact 23. Un deuxième courant – associé à l’école parisienne où la majorité des 
médecins genevois sont formés – est basé sur un regard « clinique ». Les préoccupa-
tions du médecin se concentrent sur le rapport entre les symptômes et les lésions d’or-
ganes (constatées à l’autopsie) pour distinguer les différentes maladies les unes des 
autres 24. Cette approche tend à faire des maladies des entités ontologiques, sans en 
établir l’étiologie, et s’accommode de ce fait d’autres théories médicales. Le troisième et 
dernier courant s’appuie sur une série de théories « scientifiques » élaborées au moyen 
de nouvelles méthodes d’expérimentation et issues de laboratoires où des chercheurs 
s’efforcent d’expliquer des phénomènes biologiques. C’est de là qu’émane la conviction 
que les micro-organismes, visibles au microscope seulement, jouent un rôle dans cer-
taines pathologies 25.

Ces trois courants de la médecine d’alors constituent autant de perspectives dis-
tinctes sur la santé et sur la maladie. Des tenants de l’une ou l’autre de ces écoles se 
disputent le devant de la scène tout au long du XIXe siècle. Parmi les transforma-
tions théoriques les plus importantes, il faut signaler la redéfinition, grâce à l’ana-
tomo-pathologie, de certaines maladies incluses dans la grande famille des fièvres qui 
deviennent de nouvelles entités nosologiques dont la fièvre ne constitue plus qu’un des 
symptômes 26. Pour la compréhension des maladies considérées aujourd’hui comme 
des « maladies infectieuses », la situation se complique : une attention rigoureuse doit 
être apportée aux termes employés. Tout d’abord, la classification des maladies est 
variable. La plupart des observateurs sont d’accord pour considérer la variole ou la 
rage comme des maladies contagieuses. Ici, « contagieux » a bien le sens du passage 
du « contage » d’une personne infectée à une personne saine 27. D’autres maladies sont 
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reconnues « épidémiques » sans que leur contagiosité ne soit avérée : une épidémie 
désigne une maladie touchant un grand nombre d’individus dans un espace délimité 
et c’est d’ailleurs dans ce sens que le terme est employé dans ce chapitre 28. Parmi les 
maladies de nature épidémique dont le caractère contagieux est alors contesté, figu-
rent la typhoïde, le typhus et le choléra 29. Deux concepts sont étroitement associés aux 
phénomènes épidémiques : l’« infection » et la « contagion » 30. Le premier, le principe 
infectionniste, se fonde sur l’idée que l’atmosphère peut être infectée par des éma-
nations résultant de l’altération et de la décomposition de substances organiques – le 
terme « miasme » désigne souvent ces exhalaisons. L’infection qui s’ensuit ne concerne 
que les abords du foyer initial. Le second, le principe contagionniste , suppose la trans-
mission d’un phénomène morbide, reproduit dans le corps malade, à un autre être 
humain. Cette transmission est d’abord conçue comme résultant d’un contact direct, 
mais au cours du deuxième tiers du XIXe siècle, les « contagionnistes » admettent le 
principe du passage indirect par les habits, la literie et même par l’atmosphère 31. Les 
auteurs médicaux évoquent des « virus », des « poisons morbides » ou des « germes » 
sans que le sens de ces termes soit clairement arrêté, ni constants dans le temps 32. De 
ce fait, un même observateur médical peut invoquer l’un ou l’autre de ces systèmes 
interprétatifs pour construire sa propre compréhension, étant alternativement plutôt 
« contagionniste » ou plutôt « infectionniste » suivant la maladie : au XIXe siècle, la ten-
dance est à l’éclectisme plutôt qu’à l’élaboration de systèmes théoriques rigoureux 33. Il 
y a presque autant de points de vue que de médecins. La position de Léon Revilliod, 
professeur de la clinique médicale de 1876 à 1900, est une bonne illustration de la 
complexité des modèles de compréhension. Revilliod concilie la reconnaissance de 
la spécificité de certains microbes pathogènes avec une compréhension néo-hippo-
cratique large et sa propre expérience à l’Hôpital cantonal. Le tout lui suggère l’idée, 
explicitée dans une série d’articles, qu’à l’exception de la variole, les maladies conta-
gieuses seraient peu dangereuses à Genève : à l’Hôpital cantonal, les bactéries consti-
tuant un danger sanitaire pour l’homme s’annuleraient les unes les autres 34. 

Devant la multiplicité des points de vue et la polysémie des mots employés, il est 
peu étonnant de voir des problèmes concrets apparaître lorsque le corps médical, 
les administrateurs de l’Hôpital et les autorités politiques sont appelés à prendre des 
décisions de santé publique. Les praticiens genevois se profilent dans cette nébuleuse 
comme un ensemble fortement influencé par l’école clinique parisienne, un groupe où 
il est rare de s’intéresser à la recherche en laboratoire. De nombreux médecins gene-
vois suivent les débats scientifiques de loin et adoptent au passage certaines idées et 
techniques. 

influences universitaires : la faculté et l’hôpital

La Faculté de médecine comprend plusieurs personnalités à la fois dynamiques et 
conscientes de faire partie d’une nouvelle élite médicale. Que ce soit en raison de leurs 
charges cliniques, de leur prestige nouvellement acquis ou encore de leur dynamisme 
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personnel, ces hommes jouent un rôle important à l’Hôpital cantonal dans le der-
nier tiers du XIXe siècle. Cette institution, sous le contrôle médical des professeurs 
de clinique à partir de 1882, est encore un lieu de soins pour les classes les plus défa-
vorisées de la population. À l’Hôpital, la compréhension des modalités de diffusion 
des maladies épidémiques implique des conséquences pratiques et immédiates sur 
la santé des patients. Pourtant, dans la deuxième moitié du XIXe siècle, les adminis-
trateurs (nommés en partie par le Conseil d’État, en partie par les municipalités) et 
les cliniciens qui gèrent cette institution n’ont pas une conception univoque des pro-
cessus d’infection et de contamination des maladies infectieuses. Il s’agit pourtant 
de prendre des décisions. Les administrateurs de l’Hôpital, dotés d’un sens pratique 
doublé d’une bonne dose de paternalisme, règnent sur la gestion médicale de l’insti-
tution. Ainsi, le 1er mai 1871, Marc Olivet (1821-1897), médecin et directeur de l’Asile 
des Vernaies, recommande l’isolement complet des malades atteints de la variole. Les 
administrateurs, parmi lesquels on ne trouve aucun professionnel de la santé 35, déci-
dent de mettre « à l’entrée des salles de Varioleux un écriteau interdisant aux visitants 
de ces salles l’entrée des autres salles de l’Hôpital 36 ». Le seul bon sens détermine la 
décision prise et de fait, l’avis des administrateurs prime sur celui du docteur, un 
simple employé 37. C’est contre cette forme particulière de bon sens, ce « paternalisme 
philanthropique » propre aux administrateurs de l’Hôpital, que les médecins genevois 
et les professeurs de la Faculté se dressent, à la fin du XIXe siècle, afin de gagner des 

Figure 2 :  Léon revilliod (1835-1918) et ses assistants, s. d. (avant 1900).
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sphères de compétence et de responsabilité claires. L’adoption de savoirs et de métho-
des d’analyse issus des laboratoires sert leur cause. Les découvertes bactériologiques, 
au moment de leur première diffusion, sont théoriques et difficiles à associer à des 
comportements concrets. La confusion règne. Les débats autour du bâtiment d’isole-
ment et de l’étiologie de la fièvre typhoïde l’illustrent clairement.

réunir ou isoler ? la question Du bâtiment D’isolement

Le 13 janvier 1879, au plus fort d’une épidémie de variole, Ernest Long (1833-1899), 
médecin responsable à l’Hôpital du service non universitaire de médecine 38, présente 
devant la Commission administrative de l’Hôpital cantonal l’idée d’ériger un bâtiment 
d’isolement, afin de séparer les « varioleux » des autres malades de l’Hôpital 39. Le projet 
est ancien. En 1875, consultée par l’État, la Commission avait réclamé sans succès une 
infrastructure d’isolement 40. Isoler les malades reconnus comme contagieux est une 
pratique médicale bien établie. À Genève, des malades souffrant d’affections réputées 
contagieuses (lèpre, peste) sont tenus à l’écart de la population valide depuis le Moyen 
Âge, comme le sont encore les malades du choléra en 1832 41. Pourtant, le principe du 
« pavillon d’isolement » débattu dans les années 1870 est alors associé au modèle amé-
ricain ou anglo-saxon : un modèle architectural « nouveau » 42 rapidement adopté à 
l’étranger 43 comme en Suisse 44. Il s’agit non pas d’écarter temporairement des malades 
dangereux pour la communauté, mais de les isoler systématiquement. L’enjeu est l’in-
troduction d’une structure permanente (et non d’urgence), ce qui constitue alors une 
tendance nouvelle d’hygiène publique 45. L’idée de Long est soumise au Conseil d’État 
qui, le 11 octobre 1879, dépose un projet de loi allant dans ce sens au Grand Conseil 46. 
Alexandre Gavard (1845-1898) 47, Conseiller d’État et membre du parti radical, défend 
le projet devant les parlementaires en évoquant la surmortalité due aux épidémies de 
variole les années précédentes, notamment dix cas de contagion internes à l’Hôpital 48. 
Les arguments qu’il énumère témoignent de la multiplicité des facteurs entrant en 
ligne de compte dans l’étiologie propre à cette période :

  Passons maintenant aux considérations qu’il reste à examiner au point de vue de la transmis-
sion miasmatique ou contagieuse de cette redoutable affection. Que s’est-il passé à l’Hôpital ? Bien 
souvent les malades y sont arrivés dans un état déplorable, au début, quelquefois même au milieu de 
la période de suppuration et répandant dans l’Hôpital une odeur infecte ; ils avaient naturellement 
servi chez eux de foyers d’infections […]. Les corridors et les abords sont bientôt remplis de l’odeur 
infecte qui s’échappe naturellement des lieux où ont été confinés des malades depuis près de 2 ans.

Il déplore l’impossibilité de purifier l’air, au détriment des malades, « languissant 
pendant des jours et des semaines, faute de pouvoir respirer une atmosphère saine 
[…]. Faisons observer en outre que le médecin-chef, l’interne, les infirmiers, qui sont 
obligés de passer dans d’autres salles, portent, malgré toutes les précautions, les mias-
mes et deviennent, sans le vouloir, des véhicules d’infection » 49.

Le vocabulaire de Gavard est flou et fidèle à la fois aux traditions néo-hippocrati-
que et infectionniste : les causes de la maladie ne sont pas débattues, mais l’allusion aux 
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foyers d’infection et aux odeurs signale le péril infectieux. Son exposition est comprise 
par le public parlementaire : aucune voix ne réclame des explications. Les échanges 
enregistrés concernent les modalités techniques et financières inhérentes à la construc-
tion projetée et une commission est finalement nommée pour étudier le projet 50. Le 
rapport de cette dernière, présenté quelques semaines plus tard, est ambigu : il s’agit 
d’éloigner de l’Hôpital le bâtiment d’isolement d’au moins 170 mètres et de renvoyer 
le projet au Conseil d’État pour être étudié 51. Le gouvernement doit prendre lui-même 
les décisions. Au Grand Conseil, certains députés se prononcent pour un bâtiment 
provisoire, d’autres énoncent la possibilité d’un emplacement plus éloigné et en hau-
teur. Le député Isaac Mayor (1818-1899), professeur honoraire d’anatomie et de phy-
siologie, affirme l’existence d’un danger miasmatique : 

  Si nous entendons faire un hôpital à part pour toutes les maladies contagieuses […] le bâtiment 
devrait être situé sur une hauteur, tandis que la Commission place ce foyer de miasmes à 170 mètres 
de l’Hôpital cantonal. 

Parmi les députés qui s’expriment, Hippolyte Gosse, professeur de médecine légale, 
et François Vulliet, professeur de policlinique, affirment préférer un bâtiment plus 
éloigné de l’Hôpital. Face à ces différentes opinions médicales, le Grand Conseil est 
perplexe. « Si, dans la question actuelle nous attendions qu’ils fussent d’accord entre 
eux, cela pourrait durer encore 52 », déplore le député Charles Boissonnas (1832-1912), 
et la décision est prise de renvoyer l’affaire au Conseil d’État 53. 

Quelques mois plus tard, les administrateurs de l’Hôpital organisent une vérita-
ble conférence sur cette question, réunissant administrateurs, hommes politiques et 
cliniciens 54. Les avis médicaux y sont explicités. Les plans dressés par l’architecte atti-
tré de l’Hôpital, John Rehfous (1831-1904), servent de base à la discussion 55. Long et 
Revilliod approuvent le projet prévoyant un bâtiment placé à proximité de l’Hôpi-
tal, moyennant le contrôle de la communication entre les deux bâtiments. Revilliod 
minimise l’importance des cas internes de contagion et « trouve inutile et dispen-
dieux de choisir un endroit isolé ». Il propose « d’appeler cet établissement maison des 
Varioleux, vu qu’il n’existe plus d’autres maladies épidémiques 56 ». L’absence historique 
de cas de variole aux environs de l’Hôpital l’engage à être favorable à une situation 
proche de cet établissement. Revilliod souhaite peut-être, comme le suggérera plus 
tard le Conseiller d’État Gavard, conserver des pathologies contagieuses dans sa cli-
nique pour des raisons pédagogiques 57. L’enjeu implicite est certainement le contrô le 
des lits du pavillon. La prise de position des deux autres cliniciens, Vaucher et 
Julliard, au cours de la séance n’est compréhensible que sur la base d’une concep-
tion « aériste » de la diffusion de la maladie 58. Estimant, tout comme leurs collègues 
du Grand Conseil 59, que « la diffusion de la variole par le vent et les courants atmos-
phériques » est le danger principal, ils préfèrent voir le bâtiment d’isolement placé en 
hauteur et dans un lieu éloigné, soit à Corsier 60. L’absence de cohésion des médecins 
perturbe les administrateurs, mais des préoccupations administratives et économi-
ques leur font préférer un pavillon bâti près de l’Hôpital et c’est bien cette idée qui sera 
finalement retenue 61. 
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En dépit de l’intérêt manifesté pour sa réalisation, le bâtiment ne dépasse pas le 
stade du projet. Le déficit grandissant de l’État et l’absence d’une véritable menace 
sanitaire en sont sans doute les principales raisons. Deux ans plus tard, afin d’isoler 
des malades jugés contagieux, l’Hôpital continue à occuper les pavillons provisoires 
de chirurgie situés dans le jardin, et cela même en hiver 62. Les aléas du projet révèlent 
la complexité des positions théoriques et l’existence de désaccords au sein du corps 
médical. Les questions de santé publique, abordées notamment dans le cadre de la 
Société médicale, permettent d’expliciter la nature de ces divergences.

les méDecins genevois, la fièvre t yphoïDe, l’eau et la santé publique

Conformément à sa vocation, la Société 
médicale de Genève offre à ses mem-
bres des informations sur les cas traités 
par des confrères, sur les dangers sani-
taires locaux et propose un aperçu des 
publications scientifiques étrangères 63. 
Reproduites dans le Bulletin et, par la 
suite, dans la RMSR, les débats de cette 
société savante permettent d’analyser les 
échanges de vues des médecins et des 
professeurs genevois. C’est une scène 
où se rencontrent des médecins prati-
ciens, des cliniciens et des scientifiques. 
Les universitaires ont un léger avantage 
du fait qu’ils contrôlent la RMSR depuis 
1881. Cette autorité éditoriale leur permet 
de trier parmi tous les rapports impri-
més des séances de la Société médicale 
ceux qui seront reproduits ou résumés 
ou encore laissés de côté. Il n’est pas 
dans l’intérêt de la Société d’étaler les 
divergences de ses membres ; c’est peut-
être la raison pour laquelle, quoique de 
nombreux avis soient exprimés, le ton 
rapporté est rarement incisif. La Société 
médicale représente le monde médical genevois 64 : la hiérarchie s’y exprime, les allian-
ces aussi. En l’absence d’une étude sociologique sérieuse, un exemple peut servir à 
illustrer la complexité du microcosme genevois. Henri-Clermont Lombard, docteur 
en médecine, spécialiste reconnu de la géographie médicale et réfractaire aux idées 
nouvelles, est le parrain d’Adolphe D’Espine 65, professeur à la Faculté et l’un des pre-
miers Genevois à reproduire des expériences bactériologiques 66.

Figure 3 :  Adolphe d’espine (1846-1930).
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Néanmoins, les échanges au sein de la Société médicale sur la question de la fièvre 
typhoïde apportent des informations sur les conceptions médicales des médecins et 
professeurs genevois au cours des années 1880 67. Le typhus et la typhoïde sont deux 
« maladies » épidémiques alors identifiées. Étymologiquement, « typhus » dérive du 
grec où il désigne l’état d’hébétude propre aux malades victimes de fièvre. Cet état 
figure parmi les symptômes caractéristiques de la maladie, encore classée comme une 
fièvre particulière dans l’Encyclopédie Panckoucke, où le tableau clinique est complété 
par deux autres symptômes : une « violente céphalalgie » et un « exanthème pourpre ou 
pétéchial ». En clair, un malade souffrant de maux de tête, d’une forte fièvre (avec une 
propension à divaguer) et d’éruptions cutanées, est typhique au début du XIXe siècle. 
Le terme « typhoïde », introduit en 1829 par Pierre Louis (1787-1872), dans le sens de 
« qui a des rapports avec le typhus ou qui en présente les caractères », sert à distin-
guer cette affection dont la clinique est proche : outre les symptômes susmentionnés, 
les caractéristiques cliniques sont des diarrhées et des hémorragies abdominales. Les 
deux termes, typhus et typhoïde désignent alors des affections endémiques dans la 
plupart des villes 68. La typhoïde est associée en 1884 à un bacille, mais la spécificité 
de celui-ci tarde à être reconnue pour des raisons techniques 69. Rétrospectivement, la 
typhoïde se présente comme une maladie courante dans des villes dépourvues de sys-
tème « moderne » d’arrivée d’eau potable et sans système d’égout efficace 70. Le typhus, 
qui se démarque de la typhoïde par l’absence de diarrhée, est statistiquement rare à 
Genève 71.

Si le commun des mortels confond encore ces deux affections en 1880, la plu-
part des praticiens sont capables de les distinguer. Dans la RMSR, les médecins 
romands reconnaissent systématiquement les lésions intestinales caractéristiques de 
la typhoïde 72. La confusion persiste pourtant ailleurs. Le terme de typhus est parfois 
employé pour désigner des cas avérés de typhoïde, notamment dans des publications 
médicales 73. Les cas de typhus et de typhoïde figurent dans la même colonne des sta-
tistiques publiées dans la RMSR et ce jusqu’en 1889. L’étiologie de ces maladies et les 
mesures prophylactiques appropriées sont alors encore débattues, en dépit de l’asso-
ciation déjà ancienne entre certaines maladies épidémiques et l’approvisionnement en 
eau 74. La question est de savoir si la qualité de l’eau est assurée. À Genève, à la fin du 
XIXe siècle, les réseaux d’égouts et de canalisations pour l’eau potable sont incomplets 
et dépassés par l’ampleur de l’essor urbain après 1850. La population est favorable à la 
modernisation de ces réseaux 75. La plus grande partie de l’eau potable est prise dans la 
rade et pompée par une machine hydraulique dans la ville 76. En dépit des affirmations 
politiques, l’augmentation rapide de la population après 1850 et le développement des 
quartiers du Prieuré et des Eaux-Vives, deux quartiers en amont de la ville, entraînent 
une détérioration de la situation dans le port (voir Figure 5). En 1875, le malaise est 
latent : 
  À mesure que notre Ville augmente, on peut constater l’insuffisance des canaux qui la desser-

vent et prévoir le moment où les dépenses considérables devront avoir lieu de ce chef. Nous estimons 
qu’il n’y a pas lieu de s’occuper encore de l’exécution, mais seulement d’étudier ce qui plus tard devra 
être fait pour emmener rapidement à de grandes distances, non-seulement les immondices et eaux 
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d’égouts proprement dites, mais aussi les eaux de pluie qui à certains jours, après avoir lavé les rues 
et les toits, s’engouffrent dans les canaux, les obstruent et quelquefois refluent jusqu’à leur point de 
départ 77. 

Un membre du Conseil municipal, François Diday (1802-1877), propose de dépla-
cer la sortie d’égout « une trentaine de mètres plus en aval au canal de la Ville » pour 
éviter à la fois l’« odeur infecte » et le danger de souiller les eaux de la machine hydrau-
lique 78. Il y a peut-être un lien entre cette proposition et l’étude sur les eaux potables 
commandée la même année par le Conseil administratif au chimiste Louis Lossier 
(1847-1893). Son rapport comprend des analyses du contenu chimique de l’eau et ne 
relève rien d’inquiétant. Au Conseil municipal, Gosse, professeur de médecine légale, 
relance l’affaire. Il reprend les chiffres de Lossier et insiste sur l’augmentation consi-
dérable de la quantité de matières organiques dans l’eau entre l’entrée du port et la 
prise d’eau de la Machine hydraulique : 

  Depuis longtemps les hygiénistes ont admis que la présence de matières organiques dans l’eau 
qu’on boit est une source de maladies. 

Sa conclusion est logique : il s’agit de construire « un vaste tube qui, noyé dans le 
port, déverserait à la Machine l’eau relativement pure qu’il recevrait à la Jetée 79 ». Le 
Conseil administratif juge ces arguments peu « solidement démontrés 80 », mais envi-
sage, peu après, la construction d’un grand égout collecteur dont la sortie serait en 
aval, à la Jonction 81. De toute évidence, une certaine inquiétude persiste ; l’année sui-
vante, Dunant, professeur d’hygiène, se voit chargé par le Conseil d’État de fournir 
un avis sur « l’influence que les eaux [usées] des canaux qui se déversent à l’intérieur 
du port de Genève peuvent exercer, au point de vue de la salubrité ». La question est 
de savoir si l’eau potable prise à l’intérieur du port est affectée par les sorties des égouts 
en amont 82. Le rapport présenté par Dunant quelques mois plus tard est nuancé. Il 
énumère les pollutions du port et leurs effets saisonniers sur la qualité de l’eau ; enfin, 
sur la base du travail de Lossier, il affirme l’innocuité chimique de l’eau bue à Genève. 
Dunant précise pourtant que l’étude chimique « n’est pas complètement suffisante 
pour juger de la valeur et de l’innocuité d’une eau 83 » et que du point de vue de sa 
teneur en matières organiques, les résultats d’analyse donneraient des valeurs large-
ment en dessous des seuils admis 84. En définitive, il préconise la préservation de la 
qualité de l’eau par l’arrêt du déversement des égouts dans le port et la création de 
fosses fixes dans les quartiers en expansion 85.

Le ton du rapport de Dunant n’est pas assez alarmant pour inciter les hommes 
politiques à agir. L’eau n’est alors qu’une des variables possibles pouvant expliquer 
le développement d’une épidémie. Au début des années 1880, le problème pour les 
médecins et les hygiénistes genevois demeure le choix d’une stratégie pratique à même 
de prévenir les crises sanitaires. Les débats autour de la typhoïde illustrent cette diffi-
culté. En 1877 déjà, Gosse affirmait : 
  M. Chauffard 86 a démontré que le développement des fièvres typhoïdes était le plus souvent 

déterminé par la composition chimique de l’eau 87. 

Hist_FacMédGE.indb   167 16.10.09   11:43



168

ANAtoMIe D’UNe INStItUtIoN MÉDICALe : LA FACULtÉ De MÉDeCINe De GeNèVe (1876-1920)

Pourtant, l’affaire n’est pas réglée définitivement, comme le montre le rapport présenté 
trois ans plus tard par le médecin Adolphe Pasteur (1831-1920) sur le déroulement 
d’une épidémie de fièvre typhoïde au Petit-Saconnex 88. Pasteur met en cause un 
puits et plusieurs membres de la Société médicale – Léon Gautier (1853-1916), Josias 
Pétavel (1840-1882) et Friedrich Zahn – incriminent l’eau. Pour sa part, Revilliod, 
titulaire de la chaire de clinique médicale, ne conteste pas le rôle de l’eau, mais disserte 
sur deux étiologies possibles : la première attribuerait la fièvre typhoïde à un élément 
produit par la décomposition d’une entité organique, la seconde à la présence d’un 
élément spécifique. L’analyse microscopique de l’eau n’est pas envisagée 89. Le débat 
porte en fait sur la contagiosité de la maladie 90. La discussion est académique, la fièvre 
typhoïde étant considérée comme une maladie endémique à Genève et, dès lors, peu 
dangereuse pour la santé publique. Les statistiques de la mortalité à Genève dressées 
par Lombard, ainsi que l’expérience des membres de la Société médicale étayent cette 
interprétation 91.

L’épidémie de fièvre typhoïde qui frappe Genève en 1881 va ébranler cette convic-
tion : 50 malades meurent. Le monde médical découvre l’épidémie au mois de mai et 
constate la présence de 67 cas 92. La létalité est deux fois supérieure à celle des années 
précédentes 93. Confrontés à une épidémie qu’ils ne pensaient pas possible, les méde-
cins observent l’évolution du nombre de malades et cherchent à retracer la chronolo-
gie de l’épidémie afin d’en isoler la cause. La question de la contagiosité de la typhoïde 
est une nouvelle fois soulevée. Revilliod s’étonne : 

  Voici que depuis le 12 mai, une épidémie se développe, se généralise dans la ville de Genève, à la 
grande surprise du public et du corps médical peu habitué à une exacerbation aussi soudaine. 

Il évoque une opinion qui gagne du terrain et qui est défendue par Dunant, pour qui 
« l’eau est le véhicule le plus certain du germe de la fièvre typhoïde » : l’eau du Rhône est 

Figure 4 :  Machine hydraulique, vue antérieure à 1862.
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mise en cause. Devant ses collègues, Revilliod s’interroge sur la cohérence de cette 
thèse : pourquoi l’épidémie avait-elle éclaté subitement ? pourquoi les maisons possé-
dant un réservoir d’eau indépendant étaient-elles également touchées ? Sans exclure la 
présence d’un élément microscopique, il nie la spécificité d’un seul agent infectieux et 
replace les bactéries parmi une série de causes telles que, par exemple, le lieu, la salu-
brité, la voirie, la viande, qui, en association, pouvaient donner lieu à une épidémie.

  Concluons, en véritables médecins qui ne voulons pas être exclusivement hygiénistes ou statis-
ticiens, que chacune de ces théories a du vrai, mais qu’aucune ne saurait d’une manière absolue détrô-
ner les autres, que les conditions nécessaires pour la détermination d’une maladie sont multiples et 
que toutes doivent être prises en considération. 

Il renonce donc à trouver une cause spécifique et poursuit : 

  [L’eau] contiendra peut-être encore le germe de la fièvre typhoïde comme de beaucoup de mala-
dies infectieuses, de diarrhées d’automne, de dysenteries ou de simples embarras gastriques, mais les 
circonstances auront changé et notre muqueuse aura perdu, pour les reprendre sans doute plus tard, 
les propriétés nécessaires pour l’évolution du germe et la réalisation de la maladie spécifique 94.

Parmi les médecins, personne ne conteste les affirmations de Revilliod : rien 
ne semble prouver qu’une seule entité microscopique suffit à provoquer la maladie. 
Le corps médical aimerait considérer cette épidémie comme un accident. Un com-
mentaire de Louis Piachaud (1824-1890), ancien chirurgien en chef de l’Hôpital, est 
intéressant. Celui-ci s’offusque de la publicité donnée à l’épidémie et « blâme l’admi-
nistration de la ville qui a effrayé la population et éloigné les étrangers, en donnant 
une importance trop grande à une épidémie qui, si elle existe, est bien bénigne 95 ». 
Bénigne, l’épidémie ne l’était certainement pas, du moins pour les cinquante victimes 
et leurs proches. Piachaud s’indigne ici de la publicité donnée par le Conseil admi-
nistratif aux travaux d’une commission spécialement nommée à l’occasion de l’épidé-
mie et dont les travaux sont repris dans les quotidiens. Les articles publiés sont plutôt 
rassurants et véhiculent des conseils pratiques comme celui de faire bouillir l’eau avant 
de la boire 96. La recommandation est sensée, même si la variabilité de la résistance 
des différents micro-organismes est alors déjà connue 97. Tout incite à croire que les 
autorités désirent à la fois informer et rassurer la population. La publication en juin 
1881 par le DTP du rapport plutôt rassurant de Dunant, rédigé deux ans auparavant, 
va dans ce sens. Gosse, membre de la commission municipale nommée pour étudier 
la question, est également optimiste. Il nie pratiquement l’existence d’une épidémie 98. 
La transparence maintenue sur le déroulement de l’enquête répond peut-être au désar-
roi de l’ensemble des habitants de la ville, médecins et administrateurs y compris ; elle 
n’est pas symptomatique de la manière traditionnelle de traiter des renseignements sur 
l’état sanitaire de la cité. Épidémie et publicité font mauvais ménage dans le monde 
libéral de la deuxième moitié du XIXe, alors que les commerçants cherchent à attirer 
des touristes aisés et des hommes d’affaires 99. L’importance pour la ville d’une bonne 
réputation au niveau de l’hygiène – entendue ici dans le sens large de « sans danger 
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sanitaire » – est même véhiculée par la presse. Un journaliste anonyme du Genevois 
écrit ainsi : 

  Nous tenons à ce que notre ville prenne les devants dans ce domaine ; nous croyons que c’est son 
devoir comme son intérêt 100. 

Certains députés tiennent au Grand Conseil des propos similaires qui expriment avant 
tout leurs préoccupations à l’égard de l’économie de la cité.

La crise finit par ébranler la tranquillité des édiles. Deux nouvelles études scientifi-
ques sont commandées et l’idée de prolonger la prise d’eau au-delà des sorties d’égouts 
est de nouveau à l’étude 101. Pendant les deux années suivantes, 1882 et 1883, la situation 
sanitaire ne suscite aucune inquiétude. Pourtant, les préoccupations théoriques autour 
de nouvelles publications sur les maladies infectieuses, la menace latente du choléra, et 
la peur qui en découle et qui gagne la population, confèrent à cette question un relief 
nouveau. En 1882, devant la Société médicale, le médecin Eugène Rapin (1833-1916) 
présente un cas d’angine typhique 102 et, sur sa lancée, conclut à la contagiosité de la 
fièvre typhoïde 103. La même année, Vulliet écrit dans une brochure qu’« on a reconnu 
depuis longtemps que la fièvre typhoïde était contagieuse ». « Contagion » a dans ces 
deux cas un sens large et comprend aussi bien le passage direct d’une personne à une 
autre que le passage indirect. Le lien de causalité, écrit Vulliet, entre des « germes 
spéciaux » provenant d’individus malades et un nouveau cas serait « admis », mais non 
prouvé. Il impute la diffusion de ces germes soit à la contamination des eaux potables 
survenue après de gros orages soit, bien que plus rarement, à l’air. Le vecteur princi-
pal de la maladie serait donc l’eau. Le principe demeure contesté. Suite au rapport de 
Rapin devant la Société médicale, Revilliod nie encore une fois la contagiosité de la 
typhoïde : il n’aurait jamais vu cette affection se propager dans les hôpitaux. Georges 
Haltenhoff (1843-1918), privat-docent et médecin spécialisé en ophtalmologie, est 
d’un autre avis ; il rapporte avoir observé un cas de contagion de la typhoïde à Zurich 
et ajoute qu’« on attribua la contagion aux matières fécales ». Il n’est pas étonnant face 
à ces divergences qu’il n’y ait pas d’accord quant aux mesures prophylactiques à pren-
dre. Vulliet prône les solutions les plus radicales : il réclame un nouvel approvision-
nement en eau potable pour la ville à partir des sources du Jura, la construction d’un 
réseau d’égouts performant et la désinfection de tout ce qui touche au malade et à ses 
déjections 104. En dépit de la suspicion qui pèse sur les eaux du lac – qui ne sera levée 
entièrement que par une étude bactériologique réalisée en 1894 105 – le prolongement 
de la prise d’eau potable jusqu’au pont du Mont-Blanc, effectué sous la pression de la 
population, est la seule réalisation concrète 106. 

Les débats sur la fièvre typhoïde au début des années 1880 révèlent la confusion qui 
règne entre théorie et pratique, entre terminologie et pensée. De nombreuses person-
nalités s’intéressent aux problèmes sanitaires ; le Catalogue des publications genevoises 
relatives à l’hygiène, publié en 1883 par la jeune Société d’hygiène, énumère les œuvres 
d’architectes, d’ingénieurs, de médecins ou de scientifiques, mais également de sim-
ples citoyens 107. Tous parlent de « germes », de « virus », mais ces entités sont abstraites 
et associées à des termes comme « miasmes », « contagion » et « infection ». Ainsi, le 
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tableau résolument moderne que dresse Vulliet en 1883 comporte des allusions répé-
tées aux « miasmes » pour désigner les « germes » portés par l’atmosphère ou encore 
pour signifier les « matières organiques » charriées par les torrents au moment de fortes 
pluies 108. À Genève, dans les deux dernières décennies du siècle, personne ne cherche à 
nier la présence de microbes ; la question serait plutôt de savoir quel rôle leur attribuer. 
Pour le plus grand nombre de médecins, les micro-organismes sont une variable qui 
s’ajoute à la longue liste des facteurs réputés responsables des phénomènes épidémi-
ques. Ils n’impliquent pas nécessairement une réforme des politiques sanitaires 109. 

Publicité, presse et espace public

Si les médecins hésitent à se prononcer et si les instances décisionnelles sont paraly-
sées, certains chercheurs et une grande partie du public ne tardent pas à montrer du 
doigt la gestion de l’eau 110. Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, ces questions sont 
abordées dans l’espace public. La lecture de la Tribune de Genève de 1883 en fournit l’il-
lustration. Au cours des trois premiers mois de cette année, sept articles publiés dans 
ce quotidien abordent ces questions. Le 11 janvier 1883, la Tribune propose un compte 
rendu de travaux faits à Leipzig sur les propriétés antiseptiques de l’acide carbonique ; 
deux semaines plus tard, un article rapporte la présentation à Londres d’un nouveau 
costume – véritable scaphandre d’isolation – destiné aux visiteurs et soignants des per-
sonnes atteintes de maladies contagieuses 111. Au début du mois de mars 1883, toujours 
dans la Tribune, un article fait état de recherches sur des parasites 112. Le 26 février 1883, 

Figure 5 :  Vue de Genève, lithographie (vers 1880).
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commence une série de contributions rédigées par Louis Appia (1818-1898), docteur 
en médecine et cofondateur de la Croix-Rouge, sur les découvertes bactériologiques 113. 
Son compte rendu est long et détaillé. Il signale la réfutation de « l’hypothèse de la 
génération spontanée » tout en précisant que « deux savants genevois ont observé des 
formations organiques élémentaires, tubes et cellules, résultant de combinaisons orga-
niques élémentaires 114 ». L’idée selon laquelle chaque maladie pourrait être associée à 
une bactérie particulière est clairement énoncée. Appia se déclare optimiste quant au 
potentiel de l’arsenal thérapeutique qui pourrait succéder aux découvertes bactériolo-
giques 115. En somme, les lecteurs de la Tribune, qu’ils soient médecins ou pas, sont au 
fait aussi bien des stratégies prophylactiques en usage contre les maladies épidémiques 
que des dernières découvertes microbiologiques.

Quelle hygiène moderne pour Genève ?

En dépit des affirmations enthousiastes d’Appia, on peut rejoindre Claire Salomon-
Bayet et Bruno Latour qui soulignent le fait que l’efficacité médicale des mesures pro-
phylactiques et thérapeutiques prônées par les premiers pasteuriens n’a été reconnue 
que très progressivement 116. Même les spécialistes les mieux renseignés au moment de 
la diffusion des découvertes faites en laboratoire décrivent ces nouveautés au condi-
tionnel. Ils admettent, comme Hermann Fol (1845-1892) en 1883, qu’« il est certain que 
si les inoculations de M. Pasteur n’ont pas une grande portée pratique, sous leur forme 
actuelle, elles ont au moins une portée théorique considérable 117 ». De toute manière, 
que l’on soit pasteurien, hygiéniste ou simplement médecin réfractaire aux nouveautés 
médicales, les propositions pratiques pour enrayer les maladies sont nombreuses. La 
cohésion entre la théorie des germes et des méthodes prophylactiques plus anciennes 
– notamment un idéal de propreté et la volonté d’éliminer des dépôts (eaux et déchets) 
sales et nauséabonds – est peut-être une des clés qui explique le succès de certaines 
pratiques directement issues du laboratoire qui éliminent à la fois miasmes et bactéries. 

Les médecins et les cliniciens genevois sont avant tout des soignants. Les avis et 
les débats du corps médical confirment la souplesse avec laquelle les premières don-
nées bactériologiques sont alors intégrées dans des conceptions étiologiques plus 
anciennes. Le discours médical, si l’on peut qualifier ainsi les articles parus dans la 
presse et dans la RMSR, conserve un caractère traditionnel. Certes, les publications 
scientifiques issues des laboratoires, qu’ils soient allemands ou français, sont connues. 
Mais les professeurs et les médecins genevois n’ont pas établi de laboratoires à même 
de vérifier et de poursuivre les premiers succès de la bactériologie. Le corps professo-
ral est, en matière de santé publique, en concurrence avec nombre de spécialistes de 
l’hygiène qui avancent des recommandations. En définitive, la population et les auto-
rités politiques prêtent aux médecins un pouvoir décisionnel qu’ils n’ont pas encore. 
Une pression analogue est exercée à la même époque dans la société française à l’égard 
de Pasteur et des hommes de laboratoire 118. Elle s’inscrit dans le contexte plus géné-
ral des attentes nouvelles susci tées par les progrès de la science. L’esprit de revanche, 
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très affirmé en France après la défaite de 1870 face à l’Allemagne, est pourtant absent, 
et, contrairement à ce qui se passe dans ce pays, nul ne prête aux praticiens genevois 
des compétences qu’ils n’ont pas encore. Au contraire, les divisions du corps médi-
cal sont connues des hommes politiques et les découvertes sont débattues sur la place 
publique. Les Genevois s’efforcent simplement d’utiliser les principes scientifiques dis-
ponibles pour résoudre leurs problèmes sanitaires. Les autorités politiques ne bénéfi-
cient plus d’une instance de santé publique sérieuse. Ils ne disposent, depuis 1857, que 
d’une modeste Section de salubrité comprenant un médecin à temps partiel et deux 
agents. Dans les années 1870 et 1880, cette organisation se révèle insuffisante et cer-
tains hommes politiques sont tentés de se servir de la Faculté de médecine comme 
d’une instance sanitaire. En 1878 déjà, lorsque le Conseil administratif est confronté à 
la proposition déjà mentionnée de prolonger la prise d’eau du port au-delà de la jetée, 
il répond au Conseil municipal qu’il serait « opportun de consulter préalablement, 
sur cette question, les savants les mieux qualifiés, et nous croyons ne pouvoir nous 
adresser plus sûrement qu’à la Faculté de médecine ; nous espérons que ce corps émi-
nent consentira à nous éclairer de ses précieuses lumières 119 ». C’est un camouflet pour 
Gosse, professeur de médecine légale et auteur de la proposition. Quelques années 
plus tard, le 15 mars 1882, Antoine Carteret, président du DIP, soumet deux requêtes 
à la Faculté. Il réclame une liste des maladies contagieuses dangereuses, et une autre 
comprenant les mesures à prendre dans les écoles publiques 120. Après une longue 
discussion, la Faculté lui fait parvenir une lettre détaillée établissant une classifica-
tion des maladies contagieuses. Parmi les maladies présentées comme requérant des 
mesures spéciales figurent seize maladies parmi lesquelles la « variole », la « stomatite 
ulcéro-membraneuse » et la « syphilis (période contagieuse) ». Les mesures sanitaires 
proposées comprennent la vaccination des élèves, l’exclusion des malades des établis-
sements publics et, à l’occasion d’une épidémie grave, la fermeture des locaux scolaires 
et leur désinfection. La réponse est collective. Aucun des professeurs de la Faculté ne 
s’impose comme étant plus apte que les autres à répondre au Conseiller d’État : c’est 
un avis de médecin et non de spécialiste qui lui est adressé. Ce fait est confirmé le 
lendemain. Absent lors de la séance, Marc Olivet, directeur de l’asile d’aliénés des 
Vernets et chargé de l’enseignement de la psychiatrie, ressent le besoin de communi-
quer son avis sur la question. Il répète dans les grandes lignes l’avis de ses collègues 
tout en insistant particulièrement sur le danger de la promiscuité des chapeaux dans 
les écoles, responsable selon lui des nombreuses affections cutanées qui y sévissent 121.

Les mesures énoncées par Olivet et ses collègues au printemps 1882 sont tradi-
tionnelles et la Faculté demeure alors peu au fait du monde microscopique. Quelques 
mois plus tard, en été 1882, Robert Koch et Louis Pasteur sont les hôtes d’hon-
neur du Congrès d’hygiène et de démographie qui se tient à Genève. Leur présence 
fait office de révélation pour certains médecins genevois 122. Le congrès, orchestré par 
Pierre-Louis Dunant, est un succès important pour la reconnaissance du corps pro-
fessoral genevois sur le plan national et international. À lire le compte rendu paru 
dans la RMSR ou encore les actes publiés l’année suivante, la teneur des contributions 
ne s’attarde que momentanément sur les recherches bactériologiques 123. Comme dans 
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les autres congrès contemporains, l’hygiène s’y définit encore comme un mouvement 
large, un combat sur nombre de fronts contre une longue liste de causes possibles des 
maladies épidémiques 124. Les Genevois appelés à jouer un rôle, soit dans les débats 
de santé publique, soit dans les activités de recherche microbiologique au cours des 
années 1880, tels que Hermann Fol, Adolphe D’Espine et Alfred Vincent, n’y par-
ticipent qu’en tant qu’auditeurs. C’est là un indice que la bactériologie naissante n’a 
alors que peu de place à Genève 125. Le congrès de 1882 sert cependant de catalyseur. 
Le 16 janvier 1883, à peine trois mois après la clôture des délibérations, une Société 
d’hygiène voit le jour à Genève. Parmi les membres fondateurs figurent Dunant et 
D’Espine pour lequel le Congrès constitue un véritable tournant. Adolphe D’Espine 
avait abordé dans sa thèse la question de la septicémie puerpérale, une affection épi-
démique. Dans ce premier travail, il se défendait de polémiquer sur les causes, se 
conten tant d’énumérer ses observations à l’Hôpital Necker sur « les différentes formes 
d’intoxication puerpérale 126 ». Peu après son retour à Genève, son intérêt pour des 
questions d’épidémiologie l’engage à devenir membre de la Commission sanitaire fédé-
rale ; il travaille avec Dunant au projet de loi fédérale sur les maladies contagieuses 
l’année qui précède la tenue du congrès de 1882. À cette date, les solutions proposées 
par les deux spécialistes genevois en matière d’hygiène embrassent le large éventail des 
solutions courantes : isolation, séquestration et désinfection. Seule l’absence de mesu-
res de quarantaine signale l’adhésion de ces médecins à un courant médical plutôt 
libéral 127 : l’isolement n’est prévu que pour les malades vivant seuls 128. En 1881, dans le 
compte rendu qu’il signe d’un ouvrage intitulé Médecine vieille et médecine nouvelle de 
Mariano Semmola (1831-1896), D’Espine applaudit les protestations de l’auteur contre 
« l’excès » d’enthousiasme suscité par les travaux bactériologiques. Il va jusqu’à mettre 
en question l’existence des microbes. Son appréciation se conclut par ce qui pourrait 
être un cri de ralliement pour les cliniciens de son temps : 

  Ne prenez pas le moyen pour le but et après avoir étudié sous toutes ses faces le problème de la 
vie, ne songez à l’aide de votre science qu’à prolonger la vie de vos malades 129. 

Au Congrès d’hygiène de l’année suivante (1882), il est initié par Koch en personne au 
mode de préparation des bacilles dans les crachats de phtisiques d’après la méthode 
de Paul Ehrlich (1854-1915) 130 et, quelques mois plus tard, il met sur pied le premier 
laboratoire médical de bactériologie à Genève 131. 

genève face au choléra et à la fièvre t yphoïDe (1884)

Les années 1883 et 1884 voient la Suisse, comme toute l’Europe, menacée par le cho-
léra 132. Une épidémie de faible envergure éclate même autour de la prison Saint-
Antoine 133. La maladie fait peur ; les efforts menés pour cacher la vérité au public en 
sont une illustration. Les administrateurs de l’Hôpital omettent à dessein du rapport 
annuel de 1884 les statistiques de décès dus au choléra et à la variole ; le Conseil d’État 
nie l’épidémie et même la presse s’efforce de défendre l’image d’une Genève « saine » 134. 
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De nombreuses municipalités avaient alors des réflexes comparables. La stratégie est 
même justifiée par des raisonnements médicaux : la peur est un des facteurs avancés 
pour expliquer la propagation du choléra 135. Une autre préoccupation énoncée tout 
aussi clairement est de limiter le préjudice commercial inhérent aux mesures de qua-
rantaine. L’ampleur des crises épidémiques des années 1880 à Genève rend ces mesu-
res illusoires. Face à leur propre inquiétude et à celle de la population, les hommes 
politiques se voient contraints d’aborder la question de la qualité de l’eau potable. 
Depuis le XVIIIe siècle, les puits et les réservoirs sont suspects et, à partir du début du 
XIXe siècle, certaines villes britanniques avaient lancé des programmes coûteux pour 
garantir des sources d’eau saines 136. À la suite de la Grande-Bretagne 137, dans les pre-
mières décennies du XIXe siècle, les grandes villes françaises et allemandes se dotent 
de nouveaux systèmes d’approvisionnement en eau ; des villes de taille modeste, mais, 
comme Genève, en pleine croissance dans la deuxième moitié du siècle, abordent cette 
question dans les années 1880 138. Les autorités municipales et cantonales, confrontées à 
des déficits budgétaires importants, rechignent à engager de nouvelles dépenses. Mais 
les 190 décès dus à la typhoïde et les 2'501 cas de cette maladie recensés à Genève en 
1884 pèsent sur les débats politiques 139. Le Conseil d’État se décide, dans les années 
1883 et 1884, à faire voter une série de lois pour résoudre les problèmes de salubrité de 
l’agglomération urbaine.

Une solution : l’isolement des malades 

Dans ce climat, la question du bâtiment d’isolement resurgit. À l’Hôpital, pen-
dant les crises de typhoïde, Matthias Mottu, le directeur de l’Hôpital, exploite un 
des pavillons de chirurgie, « celui de mon jardin », précise-t-il dans une lettre au 
Conseiller d’État Antoine Viollier-Rey (1819-1896) 140. L’isolement des malades souf-
frant de la typhoïde, du choléra et de la variole s’impose à certains comme une néces-
sité 141. L’administration de l’Hôpital reprend, dans sa séance du 7 mai 1883, le projet 
de bâtiment d’isolement. Comme ailleurs à la même période, des réactions hostiles à 
cet emplacement se manifestent immédiatement dans le voisinage 142. Le 26 mai 1883, 
Alfred Vincent, député et médecin-inspecteur de la salubrité publique, profite de l’at-
tention suscitée par une pétition d’habitants de Plainpalais pour interpeller le Conseil 
d’État sur ce dossier : rien n’avait été fait depuis 1880 143. Il réclame la construction d’un 
bâtiment isolé de l’Hôpital et comprenant un personnel distinct 144. Alexandre Gavard, 
Conseiller d’État radical, lui répond dix jours plus tard et affirme que le gouvernement 
« est favorable à la construction d’un bâtiment éloigné de toute habitation, seulement 
il demande à être appuyé dans ce but soit par l’administration de l’Hôpital, soit par un 
vote du Grand Conseil ». La difficulté majeure réside dans l’absence de cohésion des 
cliniciens de l’Hôpital, tous professeurs à la Faculté. Revilliod est toujours favora-
ble à un emplacement proche de l’Hôpital. Plusieurs de ses collègues, dont Julliard, 
préfèrent l’idée d’un établissement érigé à l’extérieur de la ville. Les enjeux ne sont pas 
seulement théoriques. La mise en service d’un établissement à l’extérieur de la ville 
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– l’ancienne poudrière de Sainte-Croix est évoquée à plusieurs reprises – nécessiterait 
la mise sur pied d’un service médical nouveau. Cette solution est donc onéreuse 145. Le 
dilemme se résout provisoirement et dans l’urgence en été 1884 : le Conseil d’État fait 
ouvrir un pavillon à Sainte-Croix 146.

Quelques mois plus tard, le 6 octobre 1884, la peur que suscite la progression du 
choléra en Europe pousse à aborder encore une fois à l’Hôpital la question du bâti-
ment d’isolement et à envisager une implantation à proximité du bâtiment principal 147. 
Cette option est certainement favorisée par la désapprobation manifestée par les auto-
rités fédérales à l’égard de l’initiative de Sainte-Croix : le transport des malades avait 
été jugé dangereux et redouté par la population 148. L’opposition des habitants du quar-
tier de l’Hôpital propulse la question devant le parlement genevois 149. Le débat y est 
houleux 150. Le 23 février 1885, une séance spéciale à l’Hôpital réunit les administrateurs 
de cette institution, la commission parlementaire et les professeurs des grandes clini-
ques. La majorité des médecins présents se prononce contre la construction d’un bâti-
ment à proximité de l’Hôpital. Gustave Julliard « cite plusieurs cas de contagion sur 
des malades qui n’ont pas quitté les pavillons de chirurgie 151 » et craint le passage d’une 
maladie du bâtiment principal à un pavillon situé dans le jardin 152. Il est soutenu par 
Alcide Jentzer, membre de la Commission, député et chargé d’un enseignement en 
gynécologie 153, et par Auguste Reverdin (1848-1908), chirurgien à qui on avait confié 
un cours de bandage et appareils 154. Ils redoutent la contamination par voie aérienne 
des malades de l’Hôpital, attitude qui trahit une conception miasmatique de la diffu-
sion du mal 155. La prise de position de Léon Revilliod, professeur de la clinique où 
sont traités les malades souffrant de maux réputés épidémiques, en faveur d’un bâti-
ment à proximité est intéressante. Il considère la contagiosité « variable selon les pays, 
les régions, selon leurs modes d’invasion, selon la réceptivité du terrain et des portes 
d’entrée qui leur sont offertes ». En se basant sur vingt ans d’expérience à l’Hôpital can-
tonal, il affirme que le nombre de contagions internes est faible car « il y a… lutte entre 
certains microbes qui s’entredétruisent mutuellement ». Sa conclusion est simple : 

  Je crois pouvoir donc conclure de ce qui précède que dans les hôpitaux d’adultes, l’isolement 
des maladies infectieuses (la variole exceptée) est une mesure dont l’utilité n’est pas démontrée 156. 

Ce point de vue illustre le fait que la reconnaissance de réalités bactériennes peut s’ac-
commoder d’interprétations médicales éclectiques. Revilliod ne cherche pas à impo-
ser sa conception : 

  Si M. le Docteur de la chirurgie trouve la baraque actuelle trop près de son service, la placer, et 
en cas de besoin, placer une seconde baraque dans le jardin de l’Hôpital. 

Adolphe D’Espine soutient une position analogue en affirmant simplement « que 
la variole est on ne peut plus contagieuse, et qu’il faut, pour les varioleux, un isole-
ment complet ; une maison d’isolement trop éloignée offre des inconvénients […] ; un 
pavillon bien aménagé, dans le contrebas de l’hôpital, serait bien préférable 157 ». L’avis 
pragmatique exprimé par D’Espine confirme la difficulté, encore bien actuelle en 
1884, de tirer des conclusions pratiques des nouvelles découvertes et des méthodes de 
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laboratoire que ce médecin connaît pourtant bien. Le 14 octobre 1885, la commission 
parlementaire propose la mise à disposition par l’État d’une parcelle située à proxi-
mité de l’Hôpital (au midi) – au-delà des limites du jardin de l’Hôpital – et l’octroi 
d’une somme de 15'000 fr. pour la construction du bâtiment. Certains députés énon-
cent des craintes pour le bien-être du voisinage. Par une simplification politicienne, le 
Conseiller d’État Gavard affirme l’accord unanime des médecins sur cette question 158. 
La nécessité de trouver une solution incite les autorités politiques à occulter les diver-
gences. Enfin, le 17 octobre 1885, une loi codifiant la construction d’un bâtiment d’iso-
lement est votée et l’inauguration du bâtiment a lieu l’année suivante.

Les bâtiments d’isolement permettent de limiter le risque que le personnel soi-
gnant ne communique des affections aux malades. À la fin du siècle, la réponse trou-
vée à ce risque est une solution architecturale, le plan pavillonnaire. Le concept est 
évoqué en 1897 alors que l’agrandissement de l’Hôpital cantonal est à l’étude 159. L’idée 
ne convient pas à la Commission et le bâtiment existant est simplement agrandi 160. Les 
malades jugés contagieux continuent à en être exclus et sont placés dans le pavillon 
d’isolement tout proche, en dépit du fait que le danger résultant de la proximité des 
deux bâtiments est régulièrement rappelé 161. En 1910, après vingt-quatre ans de service, 
le pavillon est détruit 162. À cette date les cliniciens sont à nouveau divisés quant au 
choix de l’emplacement d’un nouvel édifice 163. L’opposition des habitants de Plainpalais 
à un bâtiment érigé à proximité de leur domicile engage les autorités à le placer cette 
fois à Vernier 164, alors qu’un second pavillon destiné aux diphtériques est érigé à proxi-
mité de la clinique infantile 165. Il faut attendre la reconstruction de l’Hôpital cantonal 

 Figure 6 :  Bâtiment d’isolement inauguré en 1886 et situé en contrebas de l’Hôpital cantonal, dans le 
potager, à quelques mètres du mur d’enceinte du jardin de l’Hôpital.
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dans les années 1960 pour que les pavillons d’isolement cèdent la place à l’isolement 
au sein même de l’hôpital, non sans poser le problème débattu encore aujourd’hui de 
la prévention des maladies nosocomiales 166. 

Une nouvelle structure sanitaire : le Bureau de salubrité

Un second projet qui bénéficie de l’atmosphère de panique qui accompagne l’approche 
du choléra en 1884 est celui de la mise sur pied d’une nouvelle infrastructure sanitaire. 
La personnalité d’Alfred Vincent, médecin-inspecteur de la salubrité depuis 1881, n’est 
pas étrangère à cette innovation. Dans sa première communication devant la Société 
d’hygiène en 1883, il proposait une réorganisation générale de l’hygiène à Genève 167. Le 
projet suscite l’enthousiasme et la Société le charge d’étudier la question avec Dunant, 
le professeur d’hygiène 168. Le résultat de cette réflexion – probablement alimentée par 
l’exemple du Bureau municipal d’hygiène établi au Havre en 1879 169 – n’est pas présenté 
à la Société, mais transmis au Conseil d’État où il se mue en projet de loi établissant un 
Bureau de salubrité publique 170. L’idée est d’emblée contestée. L’ambiance est à l’épar-
gne, non à la dépense, mais les enjeux dépassent l’aspect financier. Le député conserva-
teur Georges de Seigneux (1837-1912), plutôt frileux en matière de dépenses, soutient 
l’idée de la création d’un bureau centralisé. Il y voit une amélioration par rapport aux 
anciennes commissions temporaires 171. Isaac Mayor, député radical antifazyste et un 
des médecins genevois les plus réfractaires à une compréhension bactériologique des 
maladies infectieuses, combat le projet. Il souligne l’absence de consensus au sein du 
corps médical quant aux moyens propres à prévenir ou à combattre les épidémies 172. 
Mayor s’efforce de réduire le salaire, les responsabilités et l’autorité du futur directeur. 
Ses propositions constituent une campagne contre le népotisme. En effet, le député 
radical qui pilote le projet est Alfred Vincent qui est également un candidat tout 

désigné pour le poste. Vincent avait été 
nommé professeur à l’École supérieure 
des jeunes filles en décembre 1880 et il 
accédait, l’année suivante, au poste de 
médecin-inspecteur de la salubrité 173. En 
1884, il obtiendra effectivement le poste 
de directeur du Bureau de salubrité, et, 
quelques années plus tard, celui de pro-
fesseur d’hygiène 174. Son parcours illus-
tre la mainmise du parti radical sur les 
emplois dans le domaine public 175. Sa 
nomination à la direction du Bureau 
de salubrité trahit le caractère éminem-
ment politique de cette structure. Les 
moyens investis sont importants : deux 
médecins, un architecte et un chimiste. Figure 7 :  Alfred vincenT (1850-1906).
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Figures 8-9 :  Laboratoires à l’École de médecine (vers 1890).
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La finalité de la nouvelle institution est d’élaborer des stratégies cohérentes contre les 
fléaux épidémiques et de mettre en place une véritable politique de santé publique. Il 
existe dès lors à Genève une instance responsable de la politique sanitaire 176.

Eau et égouts : problèmes budgétaires

L’eau, déjà mise en cause lors de la crise de typhoïde du début des années 1880, est à 
nouveau incriminée pendant l’épidémie de 1884, année de l’identification du bacille 
de la typhoïde. Les soupçons se focalisent toujours sur le fait qu’une grande partie de 
l’eau bue par les Genevois est encore puisée dans le Rhône, en aval des sorties des bou-
ches d’égouts des Eaux-vives et du Prieuré 177. Le nouveau Bureau de salubrité genevois 
possède un laboratoire de chimie, mais pas de microbiologie. De ce fait, les analyses 
faites des eaux genevoises sont toujours basées sur des études chimiques. Celles des 
eaux du Rhône, présentée par Jean-Charles Galissard de Marignac (1817-1894), 
professeur honoraire de chimie et de minéralogie, aux membres de la Société de phy-
sique au début de l’année 1884 est classique : le chimiste mélange du permanganate de 
potasse à de l’eau réputée potable et, en partant du présupposé que les matières orga-
niques détruisent une portion de ce sel, il évalue la concentration dans l’eau des matiè-
res organiques à partir du degré d’efficacité de la destruction 178. Le chimiste Lossier 
avait utilisé la même technique en 1877 179. En 1884, les conclusions de Marignac 
sont rassurantes quant à la qualité de l’eau potable : la teneur en matières organiques 
serait faible et constante depuis deux ans. Deux universitaires présents, Prevost et 
Fol, nuancent ces affirmations. Ils ne considèrent pas l’étude chimique suffisante pour 
prouver le rôle de l’eau dans les maladies épidémiques : « une eau chargée de matières 
organiques peut ne pas causer d’accidents jusqu’au moment où les germes infectieux 
viennent accidentellement s’y ajouter », affirme Prevost 180. Les spécialistes se trouvent 
à la croisée de deux systèmes interprétatifs. Insatisfaits de l’ancien, mais dépourvus de 
moyens pour intégrer sérieusement le nouveau, ils peinent à désigner les causes de 
l’épidémie 181. Une mise en garde contre les eaux du port figure en bonne place dans 
une brochure distribuée la même année par la Société d’hygiène. Les eaux du lac et 
de l’Arve sont recommandées, alors que « l’eau du port est, en ce moment, altérée par 
les égouts provenant des localités où existent des cas de fièvre typhoïde […]. Bouillie, 
elle cesse d’être dangereuse 182 ». Les auteurs de cette brochure peuvent s’appuyer sur 
plusieurs rapports scientifiques : les études chimiques de Lossier et de Marignac, les 
études bactériologiques de Fol et de Dunant 183, de Jacques Brun 184 et de Carl Graebe 
et Philippe Guye 185. On peut ajouter à cette liste une brochure de vulgarisation signée 
par Vulliet sur la typhoïde 186. Prises dans leur ensemble, ces publications donnent 
l’impression d’une grande confusion. Les auteurs les plus « scientifiques » sont réduits 
à décrire et à compter les germes vivants dans l’eau, sans pouvoir démontrer ou non la 
présence d’« agents virulents » responsables de maladies 187. Un point commun se déta-
che pourtant : toutes ces études – à l’exception de celle de Marignac – dénoncent la 
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Figure 10 :  Profils de l’égout collecteur construit sur le quai des Bergues.
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mauvaise qualité des eaux du port. Ainsi, leur principal effet est d’augmenter la suspi-
cion qui plane sur la principale source en eau potable de la ville.

Face à cette menace concrète, les mesures prophylactiques prônées par la Société 
d’hygiène et mises en place par le gouvernement sont classiques. Elles comprennent 
la désinfection des voyageurs, des hôtels et l’interdiction des fruits en provenance du 
midi de la France. Les spécialistes fédéraux dépêchés sur les lieux refusent pourtant de 
financer ces dispositions ; ils « considérai[en]t comme inefficaces les mesures de désin-
fection prises à la gare contre la propagation du choléra 188 ». Les médecins genevois, 
pour leur part, s’interrogent sur les causes de l’épidémie. Dans la première analyse pré-
sentée à la Société médicale au plus fort de l’épidémie, Dunant propose d’incriminer 
l’eau. Au cours de la séance, beaucoup d’attention est accordée à la symptomatologie, 
ce qui laisse penser que les médecins attribuent la virulence constatée à la spécifi-
cité de la maladie déclarée ; Henri-Clermont Lombard, qui attribue ailleurs la mala-
die à la présence d’émanations humaines dans l’atmosphère, s’étonne de la virulence 
inhabituelle pour Genève de l’épidémie par rapport aux villes de Berne, Lausanne et 
Bâle 189 : la « dîme mortuaire de la fièvre typhoïde » à Genève s’élèverait en temps ordi-
naires à 3.5 % des décès, un pourcentage faible par rapport à celui des autres villes suis-
ses 190. Pour Lombard, la crise de 1884 est inattendue et, surtout, incompréhensible. 
Revilliod propose d’expliquer l’impact plus faible de la typhoïde à Lausanne par le 
progrès de l’état sanitaire réalisé grâce à l’amélioration de la quantité et de la qualité de 
l’eau potable. Il nie la contagiosité de la fièvre typhoïde. Julliard nuance cette affir-
mation tout en concédant que les malades seraient moins enclins à attraper la mala-
die que des personnes en bonne santé. Le débat demeure théorique et la question du 
rôle de l’eau n’est pas abordée sérieusement 191. La solution politique trouvée la même 
année, à savoir un nouveau prolongement de la conduite d’alimentation en amont du 
port, est appliquée – le fait mérite d’être répété – sous la pression de l’opinion publi-
que 192. Il faut attendre 1885, soit l’année suivante, pour que la Société médicale prenne 
position et réclame la mise en place d’un réseau d’égouts efficace et capable d’empêcher 
le mélange des eaux usées avec les sources d’eau potable : 

  C’est la contamination des eaux puisées dans le Rhône par la machine qui alimente la presque 
totalité des fontaines de la ville et de ses environs, que nous considérons comme la cause principale 
de l’épidémie de fièvre typhoïde de 1884 193. 

Figure 11 :  Vue de la rade prise depuis le port des Pâquis (vers 1890).
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Si en 1885 les médecins finissent par incriminer l’eau, les autorités municipales ont 
alors déjà commencé à rénover le système d’approvisionnement et d’écoulement des 
eaux usées : la construction d’un égout collecteur à même de charrier le contenu des 
égouts de la ville en aval du Rhône est alors en cours. Le chantier s’était ouvert sur 
la rive gauche en 1882 déjà 194. L’initiative revient, une fois encore, aux habitants du 
quartier 195 et signale une diminution du seuil de tolérance face aux odeurs dégagées 
par les ordures et les eaux croupissantes plutôt qu’une conscience claire du danger 
bactériologique 196. Il est vrai que la mise en place de nouvelles structures d’égouts est 
une mesure facilement conciliable avec une conception « environnementaliste » de la 
santé 197. C’est là un indice supplémentaire de la complémentarité de l’hygiène ancienne 
et des politiques sanitaires à la fin du XIXe siècle : la corrélation entre un bacille et 
la typhoïde n’est établie sérieusement qu’en 1896 lors de la mise au point d’un outil 
diagnostique 198. Dans l’intervalle, il y a encore de la place pour le doute et, à la fin 
de l’année 1884, le Conseil d’État refuse de participer à la modernisation du réseau 
d’égouts genevois lancée par la municipalité. Le député Vincent, fort de ses nouvelles 
responsabilités au Bureau de salubrité, formule une interpellation en janvier 1885 dans 
le but d’obliger le Grand Conseil à revenir sur ce refus 199. L’idée de voter un budget est 
mal accueillie. Pour convaincre les parlementaires, Vincent dresse un tableau simpli-
fié de la situation : il affirme, en paraphrasant les travaux de l’hygiéniste Jean-Baptiste 
Fonssagrives (1823-1884), que le rôle des égouts dans la transmission de la fièvre 
typhoïde est établi. Selon Fonssagrives, un bon système d’égouts, une voirie en 
bon état et des eaux publiques abondantes et saines constitueraient la meilleure pro-
phylaxie contre la fièvre typhoïde 200. Cette conviction, développée dans un ouvrage 
publié en 1874, n’est pas motivée par les découvertes bactériennes, mais par l’exemple 
des villes anglaises 201. Vincent ne s’inspire donc pas du travail récent des hommes 
de laboratoire, mais de l’hygiène classique. C’est une nouvelle trace de la cohérence et 
de la continuité existant entre les politiques sanitaires ancienne et nouvelle. En dépit 
de l’appui que lui apporte la Société d’hygiène, Vincent rencontre une opposition 
farouche 202. Le Conseiller d’État Étienne Patru (1831-1901) s’en fait le porte-parole et 
rappelle la disparité des avis médicaux : il cite un texte publié par Lombard en 1882 
dans lequel celui-ci qualifiait l’eau potable genevoise de « très bonne » 203. La nécessité 
de construire des égouts ne serait pas démontrée : 

  Il serait plus raisonnable de croire que les grèves ayant été mises à nu, il en est résulté une 
émanation de miasmes qui ont été cause de la fièvre typhoïde. Le mal trouvera son remède dans la 
régularisation du niveau des eaux du lac résultant de la création des forces motrices 204. 

Le poids des universitaires genevois pèse alors davantage que les propos de Lombard, 
un praticien de la vieille école. Le député Redard défend le principe d’un nouveau 
réseau d’égouts au nom des « spécialistes » :

  Tous les rapports des autorités scientifiques sont d’accord sur l’insalubrité des eaux du port 
qui reçoit les lavages, les immondices, les égouts, les commodités des bateaux à vapeur, etc. L’opinion 
de la Société d’hygiène est confirmée par M. le Dr Vulliet 205, qui nous recommande de prendre 
les eaux des sources. Les travaux de M. Brun sur les eaux du port ont été corroborés par ceux de 
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MM. Fol et Dunant ; les médecins et les chimistes sont donc unanimes sur ce point à l’exception du 
Dr Lombard qui croit l’eau du port parfaitement pure, alors qu’il suffit de se promener sur la grève 
pour y constater la présence d’immondices répandant une odeur nauséabonde. 

L’amalgame qu’opère le député entre les avis médicaux et l’odeur est intéressant : 
de toute évidence la nature du danger n’est pas encore claire. Finalement, le 28 janvier 
1885, poussés à la fois par la pression populaire et les universitaires, les parlementai-
res votent un crédit de 250'000 fr. pour financer « les égouts collecteurs de la région 
genevoise 206 ». Dans leur recherche de réponses à des problèmes sanitaires précis, les 
députés et les hommes politiques genevois consultent des médecins, mais ils se docu-
mentent aussi eux-mêmes en lisant des revues et des publications scientifiques, si l’on 
en croit les nombreuses citations qu’ils font de ces travaux 207. Les professeurs de méde-
cine et de sciences, de leur côté, peinent à tirer des conclusions à partir des travaux de 
laboratoire. Le sens à donner aux observations faites du monde de l’infiniment petit 
n’est pas clair à ce stade. Des difficultés techniques subsistent. Alors que dans certai-
nes grandes villes européennes des analyses bactériologiques précises des eaux sont 
réalisées depuis 1885 208, à Genève, Dunant signale encore en 1887 l’impossibilité de 
démontrer la présence du bacille de la typhoïde – pourtant isolé depuis 1884 – dans 
les eaux potables de la ville, « à cause de la variété des microbes et du peu de temps 
dont nous disposons 209 ». Il n’y a pas encore de laboratoire officiel de bactériologie à 
Genève. L’hygiène genevoise emprunte la voie tracée par l’hygiène classique jusque 
dans les années 1890. La polémique qui secoue la Société d’hygiène en 1888 en est une 
illustration frappante 210.

•

Figure 13 :  Gustave jUlliArd et le personnel de la clinique chirurgicale (vers 1900). 
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Un homme sans étendue d’esprit et sans vues lit un recueil d’observations 
microscopiques ; et du haut de son tribunal, il traite l’auteur d’homme inutile, 
et l’ouvrage de bagatelle. Mais que dira ce juge de nos productions, quand il 
verra ces observations qu’il a tant méprisées, devenir le fondement d’un édi-
fice immense ?

Pierre TArin, 1765 211

B. lA réAliTé BAcTériologiqUe : le virAge genevois

Une des particularités de la voie genevoise vers la « pasteurisation » est l’atmosphère 
quasiment consensuelle dans laquelle la transformation est opérée. Contrairement à 
l’Angleterre ou encore à la Russie 212 où les hygiénistes s’opposent aux conclusions des 
bactériologistes, selon une dynamique différente des hygiénistes français qui prennent 
appui sur Pasteur et sur ses disciples pour remporter une revanche, scientifique cette 
fois, sur l’Allemagne 213, à Genève, les voix des premiers bactériologistes ne suscitent 
pas de remous. Il est vrai que les médecins genevois sont informés des découvertes 
microbiennes et les liens privilégiés maintenus avec la France assurent une bonne 
diffusion des travaux réalisés dans ce pays, tandis que les recherches allemandes sont 
rapidement accessibles par le biais d’une poignée de médiateurs qui traduisent ou 
résument ces travaux à l’intention de l’ensemble de la communauté médicale locale. 
L’atmosphère consensuelle des réunions de la Société médicale favorise une transition 
en douceur. Le seul opposant sérieux à la reconnaissance de l’importance des micro-
bes dans l’étiologie de certaines maladies, Isaac Mayor, n’en est pas membre. Les avis 
énoncés au sein du parlement genevois sont plus tranchés. En 1883, Vincent quali-
fie les idées de Revilliod sur l’innocuité des épidémies à Genève 214 de « contraires à 
l’opinion de la plupart des hygiénistes 215». Ces mêmes idées sont calmement discutées 
devant la Société médicale, où certains médecins, notamment Lombard, les soutien-
nent. D’autres praticiens évitent les engagements théoriques. Ainsi, Édouard Martin 
(1844-1931), médecin à l’Hôpital Gourgas, signale simplement la baisse de la mortalité 
des enfants consécutive aux mesures prises pour isoler les malades jugés contagieux. 
Une voix isolée, celle d’Adolphe D’Espine, s’élève contre l’idée que les microbes dange-
reux pourraient s’annuler réciproquement : le seul bactériologiste présent nuance les 
affirmations de ses collègues sans toutefois apporter lui-même de solutions origina-
les. Les premiers bactériologistes genevois sont des amateurs sans influence politique 
contrai rement au médecin et député Alfred Vincent, le véritable moteur des transfor-
mations sanitaires de la fin du siècle. 

En 1888, Vincent, alors directeur du Bureau de salubrité, énonce devant la Société 
d’hygiène l’idée d’employer le produit des nouveaux égouts pour l’agriculture. Les 
déchets organiques urbains transitant par un réseau d’égouts performant sont alors 
parfois employés comme engrais épandus sur les cultures. Cependant, le principe du 
tout-à-l’égout est combattu par des entrepreneurs habitués à vendre comme engrais 
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aux agriculteurs les immondices urbaines 216. L’exemple de Paris où des essais sont 
menés avec un certain succès depuis 1857 et, plus systématiquement, depuis 1872, est 
présent dans tous les esprits 217. Alors que Vincent échafaude son projet, les pasteu-
riens ne sont pas clairement favorables à ce mode de faire. Un groupe d’hommes de 
laboratoire, appelés par l’historien Jacques Léonard les « pasteuriens timorés », invo-
quent même la survie de certains microbes pendant une longue durée pour freiner les 
expériences de cette nature 218. À Genève, Vincent sollicite pour son projet l’appui de 
la Société d’hygiène. Il ne nie pas le danger que représente la résistance variable des 
bactéries 219, mais justifie l’épandage par « l’expérimentation scientifique du laboratoire 
et l’expérience empirique ». Il élabore son argumentation en suivant deux axes : le sol 
est connu pour être un mauvais terrain de culture pour les bactéries et l’oxygène pré-
sent dans la terre doit assurer l’innocuité des bactéries présentes 220.

Le discours de Vincent laisse entendre une quasi unanimité en faveur de l’épan-
dage. Le botaniste Lucien de Candolle (1838-1927) lui répond lors de la séance sui-
vante. Invoquant les incertitudes qui pèsent sur l’épandage, ce scientifique rappelle 
qu’à cette date ce procédé n’est employé qu’à défaut d’autres solutions. Or, à Genève, 
affirme-t-il, le Rhône constitue un lieu naturel où déverser les égouts de la ville. Il se 
réfère à Pasteur qui affirmait encore l’impossibilité de déterminer les dangers inhé-
rents à ce procédé. de Candolle craint explicitement le retour des microbes dans la 
cité et critique le parti pris de Vincent : 

  Si au nom de M. Pasteur, nous ajoutons ceux de MM. Brouardel, Daremberg, Duclaux, 
Chauveaud, etc., nous voyons que l’unanimité n’existe que dans l’imagination de quelques enthou-
siastes 221. 

Il met en cause les fondements théoriques du projet et réclame des garanties scienti-
fiques 222. La Société d’hygiène consacre trois séances à cette question. La nocivité des 
bactéries n’est pas contestée sérieusement. Le problème se réduit à définir les actions 
sanitaires les plus appropriées. Dunant et Gosse prennent la parole pour soutenir 
le projet tout en affirmant la nécessité de circonscrire l’expérience 223. Quoi qu’il en 
soit, l’opposition motivée d’un agronome reconnu révèle la fragilité des assertions 
de Vincent et signale la difficulté dans les années 1880 de traduire des découvertes 
bactériologiques en pratiques sanitaires. L’ironie de la situation est que le défenseur 
le plus virulent de Vincent est l’antipasteurien Isaac Mayor, qui profite de l’occasion 
pour remettre en cause le principe même de la nocivité d’entités bactériologiques. 
Il reproche à de Candolle de vouloir attendre « que les prétendus germes visibles 
ou invisibles des microbes dits infectieux [soient] réellement et absolument détruits 
par l’oxydation dans les terres. M. de Candolle voudrait, en somme que la question 
depuis longtemps et encore pour longtemps controversée du parasitisme dans les 
maladies fût résolue 224 ». 

Le fait que la politique sanitaire prônée par Vincent soit soutenue par Mayor, 
le seul opposant farouche à une étiologie bactérienne, souligne toute l’ambiguïté de 
la question de l’hygiène qui est en période de transition 225. Force est de constater que 
s’il y a amélioration de l’état sanitaire, les arguments « pasteuriens » n’en sont pas seuls 
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responsables. Les hygiénistes comme Dunant et Vincent justifient leurs projets en 
invoquant une série d’arguments dont une partie seulement provient des recherches 
bactériologiques ; dans le cas de l’épandage, la nécessité de trouver des solutions les 
incite à aller bien au-delà de ce que pourrait affirmer un homme de science. À la fin 
des années 1880, les hygiénistes genevois ne trouvent que peu de réponses pratiques 
dans le savoir microbiologique, et leur situation n’est pas sans rappeler celle des cli-
niciens de l’Hôpital qui attendent encore des recherches en laboratoire de nouvelles 
thérapies pour soigner les malades. Le savoir bactériologique se présente à cette date 
comme un savoir peu utile et en grande partie théorique 226. Il est dès lors légitime de 
se demander dans quelle mesure l’enseignement d’un tel savoir s’intègre dans le pro-
gramme de l’école de médecine. 

pratiques et formation méDicales face à la bactériologie

Dans les années 1880, la bactériologie ne figure pas sur la liste des branches obligatoi-
res des cursus médicaux offerts par la Faculté de médecine de Genève, qu’ils soient 
cantonaux ou fédéraux. Ce n’est qu’en 1899 qu’une première trace de nouvelles exi-
gences apparaît. Elles résultent de la révision du règlement de l’examen professionnel 
effectuée la même année 224. La branche anatomie pathologique comprend désormais 
un exercice dans lequel le candidat « démontre, à l’aide du microscope, plusieurs pré-
parations d’anatomie pathologique et, éventuellement, de bactériologie, et répond aux 
questions qui s’y rattachent 228 ».

Cette allusion à la bactériologie, aussi discrète soit-elle, est une innovation par 
rapport au règlement précédent (1888) dans lequel le terme n’apparaissait pas 229. Si la 
présence de la bactériologie est bien réelle, elle demeure marginale et cette discipline 
n’entrera dans le règlement fédéral en tant que branche indépendante que des années 
plus tard. Le règlement fédéral n’a donc pas un effet marquant sur le développement 
institutionnel de la branche au tournant du XXe siècle. Pourtant, si la bactériologie 
n’est pas encore enseignée en tant que telle, les maladies épidémiques constituent une 
préoccupation importante à la fois pour les médecins, les hygiénistes et les autorités 
politiques. Les chirurgiens, présentés comme les premiers à exploiter efficacement 
la théorie des germes, observent-ils à Genève le lavage des mains recommandé par 
Ignace Semmelweis (1818-1865) et adoptent-ils les pratiques antiseptiques inven-
tées par Joseph Lister (1827-1912) ? L’exploration de ces questions nous permettra de 
suivre l’entrée dans les institutions médicales genevoises de ces nouvelles théories ainsi 
que des pratiques médicales qui en dérivent. 

La chirurgie genevoise et les nouvelles pratiques

Les gestes techniques, les pratiques antiseptiques et aseptiques ne sont pas des gestes 
médicaux faciles à reconstruire à la fin du XIXe siècle. Inscrits dans le quotidien, ils 
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traduisent souvent une confi ance en leur efficacité et plus rarement une conviction 
théorique 230. Les premiers concer nés, les chirurgiens, sont confron tés à l’antisepsie de 
Lister à partir de la fin des années 1860. Cette technique, dont l’efficacité est encore 
débattue aujourd’hui, consiste dès 1867 à imbiber d’acide phénique les pansements et, 
à partir de 1870, à désinfecter les plaies pour garantir une protection optimale face aux 
germes dont les mains du chirurgien ou l’air ambiant peuvent être porteurs (un spray 
antiseptique est introduit en 1871) 231. Dans les dernières décennies du XIXe siècle, l’an-
tisepsie et l’asepsie sont des gestes techniques que les administrateurs ne maîtrisent 
pas ; les impératifs qui les entourent apportent de l’eau au moulin des docteurs qui 
cherchent à s’assurer le contrôle médical des cliniques. Cette stratégie n’est pas tou-
jours couronnée de succès. En décembre 1894, par exemple, Julliard refuse de prêter 

une salle à Auguste Reverdin – un enseignant nommé contre sa volonté – « pour 
des raisons d’antisepsie ». L’administration n’est pas dupe et le secrétaire « qualifie 
de fumisterie l’objection de M. Julliard basée sur l’antisepsie d’une salle qui reçoit 
ce qu’il y a de plus septique à Genève et qui redouterait la présence d’un chirurgien 
comme le Dr Auguste Reverdin 232 ».

Figure 14 :  Pavillon de chirurgie conçu par Gustave jUlliArd. Le premier est érigé en 1871.
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Le praticien le plus clairement en faveur de l’antisepsie est Louis Odier, responsa-
ble de l’introduction à l’Hôpital cantonal, en 1876, des techniques de Lister. Mort en 
1879 déjà, Odier laisse une scène chirurgicale genevoise où règnent trois personnali-
tés : Jaques-Louis Reverdin, Auguste Reverdin et Gustave Julliard. L’adhésion des 

cousins Reverdin à ces nouvelles techniques est rapide ; dès le début des années 1870, 
Auguste Reverdin apprend et diffuse les techniques de Lister 233. Sans pouvoir établir 
à quel moment son cousin les a adoptées à son tour, il est probable qu’ils appliquent 
dès 1879 les méthodes de Lister dans la clinique qu’ils ouvrent ensemble à Genève 234. 
Après cette date, de nombreux indices signalent clairement leur adhésion aux prati-
ques antiseptiques, notamment le rapport signé en 1882 par Jaques-Louis Reverdin 
en tant que responsable à l’Hôpital cantonal de la clinique non universitaire 235. Il 
n’évoque pas les vaporisations caractéristiques des solutions antiseptiques – l’innova-
tion la moins populaire de Lister – mais « la technique de Lister » et le « pansement 
antiseptique » 236. Son insistance dans ce rapport sur la « propreté chirurgicale » n’en 
fait pas pour autant un « précurseur » de l’asepsie 237 : c’est une notion importante bien 
avant Lister, comme en attestent des articles plus anciens 238. L’adhésion de Gustave 
Julliard à l’antisepsie est plus difficile à dater encore. Julliard commence sa carrière 
bien avant l’arrivée de l’antisepsie : Louis Odier, le médecin qui a introduit les prati-

Figure 15 :  Vue intérieure de l’un des pavillons de jUlliArd. 
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ques de Lister à Genève, est son successeur au poste de chirurgien en chef à l’Hôpital 
cantonal. Avant cette date, Julliard avait une conception infectionniste et aériste de 
la transmission des maladies épidémiques. Les pavillons de chirurgie construits selon 
ses instructions dans le parc de l’Hôpital en sont une illustration (voir supra Figures 
14 et 15). Les murs sont remplacés par de la toile et une ouverture est faite dans toute 
la longueur du toit pour disperser les miasmes qui émanent des corps malades, une 
« source incessante d’infection ».

Placés dans les nouveaux baraquements, ceux-ci « respirent toujours un air pur et 
vivifiant et l’on n’y perçoit jamais cette odeur nosocomiale qui règne toujours plus ou 
moins dans les salles d’hôpital 239 ». Julliard n’abandonnera jamais tout à fait ces prin-
cipes étiologiques. Il craint le danger que représente l’air jusqu’à sa retraite en 1904 et 
redoute une trop grande proximité de son service avec les salles traitant des malades 
souffrant de maux épidémiques. Ces considérations ne sont pas incompatibles avec la 
connaissance des travaux des premiers bactériologistes : rien n’interdit de supposer que 
les bactéries se déplacent dans l’air. D’ailleurs, Julliard utilise déjà les techniques de 
Lister à son retour en octobre 1876 à l’Hôpital cantonal en tant que professeur de la 
clinique chirur gicale. Sa première opération, le 7 octobre de la même année, est une 
amputation de la jambe. Le patient, Frédéric S., est un charpentier victime d’une chute 
et souffrant d’une « fracture compliquée de la jambe droite » comprenant « l’écrasement 
du calcanéum : ouverture de l’artic[ulation] tibio-tarsienne ». Sous l’entrée « pansement » 
de son répertoire d’opérations, Julliard relève que dans ce cas « le Lister a été fait jus-
qu’au 28 novembre, soit 52 jours » ; le blessé est déclaré « guéri » le 6 janvier 1877 240. 
D’autres traces de l’adhésion de Julliard à l’antiseptie de Lister subsistent dans ses 
publications. En 1882, il donne pour acquise la méthode antiseptique en chirurgie 241. 
L’année suivante, en 1883, il décrit la table d’opération (chap. 3, Figures 25 et 26) qu’il 
emploie comme étant « bequem und den antiseptischen Anforderungen am besten 
entsprechend 242 ». D’autres preuves attestent qu’il reste fidèle par la suite à l’antisepsie 243. 

Les principaux opérateurs de la ville adhèrent ainsi à l’antisepsie relativement tôt. 
Ils sont suivis par d’autres comme l’ophtalmologue Georges Haltenhoff, privat-
docent pendant les années 1880. Celui-ci adopte certaines techniques antiseptiques, au 
plus tard en 1883, notamment dans la prévention des ophtalmies de nouveaux-nés 244. 
Tous les praticiens genevois ne sont pas aussi enthousiastes. Il existe une aile conser-
vatrice du corps médical dont un des pilliers est sans conteste Alfred Vaucher.

Alfred vaucher et l’infection puerpérale

La figure politique et controversée du premier professeur d’obstétrique, Alfred 
Vaucher, s’impose à différents moments charnières de l’histoire de la Faculté. Ses 
prises de position au Grand Conseil et dans les associations professionnelles révèlent 
une forte personnalité 245. Vaucher est également un accoucheur bien établi en ville 
et peu intéressé par les transformations scientifiques 246. C’est à lui qu’il incombe de 
développer le service des accouchées de l’Hôpital. À la finalité didactique de ce service 

Hist_FacMédGE.indb   191 16.10.09   11:44



192

ANAtoMIe D’UNe INStItUtIoN MÉDICALe : LA FACULtÉ De MÉDeCINe De GeNèVe (1876-1920)

– pensé pour son utilité dans la formation des obstétriciens et des sages-femmes – 
s’ajoute le projet d’offrir un lieu où les femmes isolées et démunies puissent accoucher 
dans de bonnes conditions 247. Pourtant, l’opportunité d’ouvrir de tels services ne sus-
cite pas l’unanimité dans les milieux médicaux. Si certaines grandes villes européen-
nes possèdent des maternités, le taux de mortalité dans ces institutions est nettement 
plus élevé que celui constaté lors des accouchements effectués à la maison. Dans les 
années 1870, le danger des épidémies de fièvre puerpérale engage une partie du corps 
médical à considérer les services d’obstétrique comme dangereux 248.

De 1874 à 1876, Louis Odier était chargé du service réparti dans trois salles à l’Hô-
pital cantonal. Face aux inquiétudes de ses collègues, il défendait l’activité de ce ser-
vice lors d’une séance de la Société médicale, le 20 décembre 1876. Son argumentation 
s’appuie « sur l’importance de la méthode antiseptique dans les maternités comme 
prophylaxie de la fièvre puerpérale 249 ». Il affirmait l’utilité de sa clinique « pour une 
certaine classe de personnes qui ne peuvent accoucher en ville » et relativisait les ris-
ques, bien moindres selon lui dans « les petites maternités 250 ». Le rapport rédigé en 
1876 par Odier sur le service d’obstétrique genevois est positif : la mortalité y serait 
moindre que celle des femmes restées à domicile 251. Lorsque Vaucher reprend le ser-
vice en automne 1876, ses vues sont tout autres. Il réclame de nouveaux lits et s’ef-
force d’agrandir l’institution. Quant à savoir si ce médecin poursuit l’utilisation des 
pratiques antiseptiques de Lister employées depuis plus d’une année par Odier, rien 
n’est sûr. Peu de traces subsistent des pratiques cliniques de Vaucher ; son parcours 

peut être présenté comme exemplaire 
de celui des nombreux médecins de sa 
génération qui s’intéressaient davan-
tage à la clinique qu’au laboratoire 252. 

Dans ses premiers rapports d’acti-
vité à la Maternité, Vaucher reprend 
les arguments déjà exposés par Odier 
en se félicitant de la modernité de sa 
clinique ainsi que du faible nombre de 
parturientes victimes de la fièvre puer-
pérale. La politique médicale évoquée 
dans ses rapports et sa correspon-
dance avec l’administration signalent 
des méthodes propres à l’hygiène tra-
ditionnelle. Vaucher pratique « l’al-
ternance des lits », « laisse reposer les 
pièces », redoute des « foyers d’infec-
tions » à proximité et insiste sur les 
vaporisations contre les « odeurs d’hô-
pital » – autant de pratiques bien éta-
blies à la Maternité de Paris à la fin des 
années 1860 253 et énoncées, par exem-

Figure 16 :  Alfred vAUcher. (1833-1901) Leçons cliniques en 1896-1897. 
Photographie de Philippe BoUrdillon. 
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ple, par son confrè re parisien, Édouard Hervieux (1818-1905), la seule autorité citée 
par Vaucher 254. Les pratiques de Vaucher obéissent à une logique infectionniste 255. 
Change-t-il d’idée au cours de sa carrière, soit avant 1899 ? Un manuscrit autographe 
de son cours d’obstétrique apporte quelques éléments de réponse. Ce cours comprend 
aussi bien des appréciations générales sur les différents « types » ou « races » de femmes 
– il distingue notamment les femmes brunes des autres – que l’exposé des particulari-
tés de chaque « type » qui font que certaines femmes accouchent plus facilement ou, 
au contraire, plus difficilement que d’autres. 

Son cours comprend notamment une description du déroulement de la grossesse, 
l’accouchement, le contenu de la trousse du « chirurgien accoucheur », l’anesthésie, 
ainsi que les soins à donner au nouveau-né. L’ensemble est présenté en adoptant la 
perspective du praticien qui se rend à domicile. Ses recommandations sont parfois 
pragmatiques : « La femme se gêne de son mari, il ne faut pas la découvrir devant lui », 
ou encore, en conseillant d’inciter la future mère à aller à selle avant l’accouchement, il 
recommande de « sortir pendant que la femme fait ses petits besoins ». Dans les pages 
particulièrement intéressantes qu’il consacre à la septicémie puerpérale, Vaucher dis-
tingue trois causes théoriques possibles 256 :

1° les lochies 257 d’après Hippocrate, 
2° les métastases laiteuses lors de la montée du lait, 
3° la théorie des localisations énoncée par Cruveilhier. 
Il poursuit avec un quatrième point dont le sens n’est pas clair, mais qui pourrait 

être un développement du troisième point : 

  Théorie de la fièvre puerpérale qu’on divisait en trois formes (a) forme inflammatoire ou 
métrite, (b) forme chilieuse ou péritonites, (c) forme typhoïde. 

L’explication qu’il donne à l’apparition des épidémies puerpérales tient du constat et se 
rapproche des théories infectionnistes : 

  L’agglomération d’humains donne lieu à des épidémies éclatant tout d’un coup comme à la 
Mecque c’est toujours le choléra, chez les enfants dans les hôpitaux c’est la diphtérie, la coqueluche, 
les ophtalmies. 

Vaucher décrit les différentes manifestations du phénomène puerpéral sans trancher 
sur l’étiologie. La septicémie seule ne serait pas suffisante pour l’établissement d’un 
mauvais pronostic, mais la « période typhoïde », caractérisée par des symptômes tels 
que « lèvres bleuâtres fendillées, diarrhée fétide, langue sèche », serait la plus dange-
reuse. Le passage qui suit, sans transition aucune, contient une allusion aux micro-
organismes : 

  Hervieux a trouvé, chez les femmes en couches, un vibrion rond spécial, mais il faut des condi-
tions particulières pour qu’il prenne le caractère spécial. 

En somme, si Vaucher est bien conscient de l’existence de microbes, le lien qu’il éta-
blit entre le médecin chef de la Maternité de Paris, Édouard Hervieux, et la décou-
verte d’un vibrion est fantaisiste 258. Hervieux a signé plusieurs publications sur 
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l’accouchement et sur la septicémie puerpérale. En 1870, il soutient le principe selon 
lequel la fièvre puerpérale résulterait d’un empoisonnement miasmatique 259. Quelques 
années plus tard, devant l’Académie royale de médecine, il défend cette explication 
face à Pasteur qui signale – sans encore oser affirmer trop fortement un lien de cau-
salité – la présence systématique d’une bactérie spécifique chez les parturientes attein-
tes de la fièvre puerpérale 260. 

Vaucher emploie certains produits issus de l’arsenal antibactérien notamment en 
prescrivant un « collyre au cutoz » pour les yeux des nouveaux-nés 261. La préparation 
demeure introuvable dans la pharmacologie du siècle passé, mais il pourrait s’agir du 
Cutol, un produit contenant de l’aluminium borico-tannicum fabriqué à Berlin par 
Leuchter 262. Cependant l’hypothèse ne pèse pas bien lourd face au désintérêt de 
Vaucher pour l’antisepsie et l’asepsie. Les causes qu’il invoque en dernière analyse 
pour expliquer la « période typhoïde » de la fièvre puerpérale confirment une concep-
tion traditionnelle : 

  La femme en couches est un blessé. Misères, détresse physique, saleté, soucis d’accouchement, 
saisons humides, accumulations 263.

Ce sont là certaines des « causes prédisposantes » avancées par Hervieux en 1870. 
Leur énumération dans le cours de Vaucher confirme une compréhension étiologi-
que basée sur la métaphore du grain et de la terre et avancée par des milieux réfrac-
taires à une étiologie microbiologique 264. Le cours de Vaucher n’est pas daté, mais les 
ajouts à différents endroits du manuscrit laissent penser qu’il a été utilisé sur le long 
terme. La mise en congé en 1899 de Vaucher, alors âgé de 66 ans, pour incompé-
tence et à la suite d’une pétition d’étudiants, peut être interprétée comme un indice 
de l’inadéquation de son enseignement avec les contraintes scientifiques de cette fin 
de siècle 265. Il est inconcevable qu’au cap du XXe siècle un enseignant universitaire ne 
soit pas acquis à la nouvelle étiologie de ces maladies. La conception syncrétique de 
Vaucher n’est pas, somme toute, si éloignée de celle de ses collègues Léon Revilliod 
et Gustave Julliard. À la différence de ces deux derniers que l’on peut situer dans la 
catégorie de ceux dont les « connaissances étaient simplement construites sur des cri-
tères cognitifs dissemblables des nôtres » et qui intègrent dans leur pratique des idées 
et des techniques nouvelles, l’absence d’intérêt de Vaucher pour la science en devenir 
fait de lui un enseignant rapidement dépassé 266. Faut-il en déduire une nonchalance 
dans l’application à la Maternité des préceptes antiseptiques 267 ? Ce serait une explica-
tion possible de la haute mortalité dans cet établissement au cours des deux dernières 
décennies du siècle et de sa mauvaise réputation dans le public 268. Certes les taux de 
mortalité sont difficiles à comparer : le nombre de parturientes à la Maternité est rela-
tivement peu important (de 56 à 268 par année) et, plus généralement, les cliniques 
hospitalières connaissent un taux de décès supérieur à celui des accouchements pra-
tiqués à la maison jusque dans les années 1930 269. En dernière analyse, plutôt que de 
proclamer l’incompétence de Vaucher, on peut retenir de son exemple la lenteur de 
l’adaptation d’une partie du corps médical aux nouveautés scientifiques.
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l’hygiène « nouvelle » et les premiers « bactériologistes »

En France, selon Bruno Latour, les hygiénistes, experts dans la prophylaxie des 
maladies épidémiques, jouent un rôle prépondérant dans l’adaptation des médecins 
aux principes pasteuriens 270. Qu’en est-il à Genève ? Les adaptations auxquelles ont 
été soumises les cliniques genevoises ainsi que les débats de santé publique permet-
tent de repérer les noms de ceux qui ont joué un rôle dans la « pasteurisation » de la 
région genevoise et de retracer leur parcours. Pierre-Louis Dunant, premier titulaire 
de la chaire d’hygiène, semble de prime abord le mieux placé. Les titres de son ensei-
gnement, alternativement « Hygiène de l’habitation », « Bromatologie. Hydrologie. 
Diététique » et « Hygiène professionnelle » renvoient aux diverses théories dans le 
domaine de l’hygiène qui avaient cours avant Pasteur et Koch. Ce profil est confir mé 
par ses publications. Dunant y aborde des thèmes aussi variés que les statistiques sur 
la taille comparée des habitants de Genève et de Fribourg, les mouvements de popu-
lation, ou encore le nombre et les causes des décès. D’autres travaux portent sur des 
questions législatives touchant la santé publique ou sur les dangers sanitaires tels que 
les intoxications par les gaz de combustion ou par les eaux potables 271. Les données 
bactériologiques constituent une facette seulement de son hygiène et il aurait été éton-
nant qu’il en fût autrement. Dunant est formé avant l’ère pasteurienne ; il n’est pas à 
l’aise dans un laboratoire et doit s’y faire aider par des spécialistes. À l’époque de sa 
nomination en 1876, il met sur pied un musée d’hygiène 272. L’importance du labora-
toire en tant qu’outil de travail s’impose 
pourtant rapidement et il réclame un 
laboratoire de chimie, puis un labora-
toire d’hygiène 273. Il est soutenu par ses 
collègues qui y voient certainement un 
atout face au monde politique : contrô-
ler l’hygiène alimentaire et vestimen-
taire est du point de vue politique un 
service utile 274. En octobre 1879, lors-
que l’École de chimie ouvre ses portes, 
le doyen Julliard se fait insistant : 

  Aujourd’hui […] l’installation de ce 
laboratoire accessible au professeur d’hy-
giène et aux étudiants, ne saurait tarder 275. 

Les démarches entreprises par la 
Faculté en faveur du laboratoire d’hy-
giène n’aboutissent pas. Dix ans plus 
tard, en 1888, submergé par le nombre 
toujours croissant d’étudiants, Dunant 
dresse un bilan plutôt sombre de ses 
conditions d’enseignement. Il réclame Figure 17 :  Pierre-Louis dUnAnT (1834-1918). 
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un « Musée-laboratoire » en insistant sur l’importance que prend sa branche dans 
toute l’Europe, tout particulièrement en Allemagne où « l’hygiène a depuis quelques 
années à sa disposition, non seulement des cours théoriques dans presque toutes les 
Universités, mais des laboratoires et des musées splendides ». Il avance alors l’argu-
ment que l’Université de Genève, la « première université suisse à instituer, lors de la 
création de la Faculté de médecine, une chaire ordinaire d’hygiène, ne doit pas se lais-
ser devancer par les autres villes universitaires 276 ». 

Un second acteur important de la bactériologie genevoise, Hermann Fol, avec 
lequel Dunant collabore à l’occasion des débats sur les eaux potables est docteur en 
médecine et professeur à la Faculté des sciences  277. Fol est alors connu pour ses tra-
vaux en embryologie et en cytologie 278, mais après le Congrès international d’hygiène 
de 1882, il s’intéresse également à la bactériologie 279. Son influence demeure limitée 
dans le temps en raison de son départ de Genève en 1886. Dans l’intervalle cependant, 
ses activités sont importantes. Il étudie avec Dunant les eaux potables genevoises 280 et 
c’est lui, l’homme de laboratoire, qui se charge des prélèvements et des analyses 281. En 
1883, il donne un cours libre intitulé Les parasites de l’homme et continuera à propo-
ser les années suivantes des enseignements dans ce domaine 282. Membre de la Société 
médicale, il s’y fait le porte-parole de la médecine des laboratoires allemands : il publie 
dans la RMSR les fameux rapports que Koch a envoyés de Calcutta et qui font état 
de la découverte du « bacille virgule », le bacille du choléra 283. Ses efforts de commu-
nication vont au-delà de la seule sphère médicale comme en attestent les trois arti-
cles insérés en 1884 dans le Journal de Genève. Il y esquisse une synthèse remarquable 
de l’état de la question bactériologique à cette date, et insiste clairement sur l’aspect 
éminemment théorique des recherches menées jusqu’alors 284. Hermann Fol collabore 
avec Adolphe D’Espine, le troisième médecin à jouer un rôle dans l’introduction à 
Genève des nouveautés microbiologiques 285.

Si Hermann Fol ne se révèle une figure importante que pour les années qui sui-
vent la tenue du Congrès d’hygiène et de démographie de Genève de 1882, Adolphe 
D’Espine s’impose sur le long terme comme un personnage clé au sein du petit 
groupe de médecins intéressés par la microbiologie. La chaire de pathologie interne 
qu’il détient ne lui convient qu’imparfaitement. Un intérêt marqué pour la médecine 
des enfants le porte vers cette spécialité dont il n’existe alors pas de chaire à Genève 286. 
Les deux pôles de l’activité médicale de D’Espine, la pathologie interne et les maladies 
des enfants, l’incitent à s’intéresser aux maladies épidémiques : à partir du semestre 
d’hiver 1881-1882, il donne régulièrement des cours sur les maladies épidémiques. Les 
publications de D’Espine couvrent un large éventail de thèmes, et comprennent plu-
sieurs sujets intéressant la bactériologie : il rédige un compte rendu du Congrès inter-
national d’hygiène, une série d’articles sur les découvertes microbiennes et publie ses 
propres recherches sur la diphtérie 287. D’Espine est le premier Genevois à reproduire 
les expériences bactériologiques de Pasteur et de Koch. Les premiers travaux micro-
scopiques qu’il réalise sont effectués à l’Hôpital cantonal en marge de sa clinique 288. Il 
installe ensuite un laboratoire, entre 1882 et 1885, à l’École de chimie 289. Aux semes-
tres d’hiver, dès 1883, soit après que Koch l’eut initié au microscope, il propose même 
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Figure 18 :  Lettre du recteur du 2 novembre 1886 concernant une requête d’Adolphe d’espine. 
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un enseignement libre comprenant une section intitulée « microscopie clinique » 290. 
La première trace qui subsiste de son laboratoire à l’École de chimie est une lettre 
datée de 1886. D’Espine l’adresse au DIP et demande à pouvoir bénéficier d’un nouvel 
emplacement pour son « laboratoire de bactériologie ». Il s’appuie sur son importance 
pour l’enseignement : 
  Je ne puis pour cette branche si importante pour la pathologie interne me passer d’un labora-

toire et les points de contact nombreux avec la chimie de la bactériologie rendent importante pour 
moi l’installation près de mes collègues chimistes. J’ai pu ainsi, grâce à l’hospitalité de M. Monnier, 
donner deux cours officiels aux médecins militaires cet automne, qui m’avaient été demandés par le 
médecin chef 291. 

Le Sénat universitaire, « sans se prononcer le moins du monde dans le sens 
contrai re à cette requête, estime que c’est une affaire personnelle, qui n’intéresse pas 
directement l’université. Il préfère ne point donner de préavis, afin de ne pas créer de 
précédent 292 ». Ce refus confirme la primauté accordée par l’Université à l’enseigne-
ment. D’Espine ne se prévalait d’ailleurs pas de l’importance de son laboratoire pour 
ses recherches et se cantonnait à l’argument pédagogique. Or, comme nous l’avons 
constaté plus haut, la bactériologie ne fait pas partie à cette date des branches officiel-
les. Pour l’heure, l’Université ne s’y intéresse pas. Le premier laboratoire de D’Espine, 
un laboratoire privé, joue cependant un rôle dans la diffusion du savoir bactériologi-
que et surtout, par les analyses que D’Espine y effectue avec son collègue Ernest de 
Marignac (1851-1941), ce laboratoire permet de confirmer des diagnostics cliniques 
et autorise, selon l’expression d’Alain Contrepois, une « extension du regard clini-
que » 293.

Les scientifiques genevois Brun et Graebe qui participent ponctuellement aux 
débats sur les eaux potables 294 – ainsi que les chercheurs Fol et D’Espine, et les hygié-
nistes Dunant et Vincent, sont les principaux acteurs de l’adaptation du monde 
genevois à l’étiologie bactérienne. Ces hommes ont participé, sinon de manière dyna-
mique du moins avec conviction à la diffusion des nouvelles idées auprès de leurs 
confrères. Ils ont collaboré, profitant des compétences de laboratoire des uns, de 
l’expertise en santé publique des autres, afin de suivre et donner un sens aux recher-
ches et aux découvertes réalisées dans des laboratoires étrangers. La bactériologie est 
une innovation survenue après leur formation et ne deviendra jamais leur champ de 
recherche principal. En définitive, le poids du monde extra institutionnel et l’impor-
tance de dynamiques informelles et associatives caractérisent l’adaptation du monde 
genevois à l’univers de l’infiniment petit 295.

Une question de générations ?

Les échecs répétés de ses démarches successives entreprises pendant plus d’une décen-
nie d’enseignement ont contribué à décourager Dunant qui démissionne en 1889. La 
chaire d’hygiène est la première des chaires de médecine à être repourvue. Consultée 
par le Département, la Faculté approuve le maintien de cet enseignement. La logique 
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historique voudrait qu’Alfred Vincent, le successeur de Dunant qui est nommé la 
même année, soit un scientifique, voire un bactériologiste. Il n’en est rien. Vincent 
est avant tout un homme politique et cherche des solutions pratiques à des problèmes 
de santé publique. Il n’enseigne d’ailleurs pas longtemps : huit ans après sa nomina-
tion il obtient un congé, puis démissionne en 1901 afin de poursuivre son parcours 
politique. La Faculté constitue une étape dans sa carrière. Son parcours public et ses 
appuis politiques lui confèrent un profil proche de celui de la majorité des enseignants 
du premier corps professoral dans lequel il s’intègre sans difficulté apparente. C’est 
autour de la figure politique de Vincent que la santé publique genevoise s’organise à 
la fin du siècle. Les hommes de laboratoire énumérés plus haut, D’Espine, et Fol dans 
les années 1880, ou encore, dans les décennies suivantes, Léon Massol (1838-1909), 
Hector Cristiani et Ernest de Marginac ne jouent pas un rôle décisif dans l’implan-
tation institutionnelle de la bactériologie ni même dans les débats sur la santé publi-
que. Pourtant, leurs travaux ne sont pas inférieurs à ceux d’autres chercheurs, ni même 
inconnus. S’il s’agit d’apporter un commentaire historique sur la première génération 
de bactériologistes et sur leur travail scientifique, on peut dire que ce qui les caracté-
rise est la nature non officielle de leurs recherches qu’ils mènent en marge tant de la 
Faculté que de l’Hôpital. 

Le premier laboratoire officiel de bactériologie

Au début des années 1890, ni la ville ni le canton ne possèdent de laboratoire de bac-
tériologie. Les étudiants suivent des cours d’hygiène et, pour les exercices pratiques, 
« vont au Bureau de salubrité » où il y a un laboratoire de chimie 296. L’offre en ensei-
gnements s’étoffe d’un cours intitulé « Microscopie clinique et bactériologique » (1891 à 
1896) donné par le privat-docent Hector Cristiani (1862-1940). Cette activité, comme 
les précédentes, se développe en marge de l’enseignement officiel. Le laboratoire de 
D’Espine demeure le seul à être orienté résolument vers la microbiologie. Pourtant, 
à cette même période, la bactériologie gagne en crédibilité. Un signe de ce nouveau 
statut est le projet de créer un laboratoire cantonal de bactériologie. Ce projet est pré-
senté par Moïse Vautier (1831-1899), membre radical d’un Conseil d’État à majorité 
conservatrice 297 : 

  Les magnifiques découvertes récentes ont établi d’une manière irréfutable l’origine parasitaire 
et virulente de la plupart des maladies, qui ne sont que le résultat de l’introduction d’organismes 
microscopiques dans le corps humain […]. Depuis dix ans, les belles recherches des savants nous 
ont révélé, non seulement l’existence des microbes, mais encore – ce qui est plus important – leurs 
caractères et actions spécifiques, les milieux favorables à leur développement et quelquefois même les 
meilleurs moyens de les combattre.

Vautier énumère certaines découvertes : le microbe de la fièvre typhoïde « et son 
mode d’extension » ainsi que le microbe de la tuberculose. Il affirme « la cause de la 
bactériologie […] gagnée » et met en valeur l’utilité d’un laboratoire pour le public 
(p. ex.: diagnostics difficiles, prévention d’épidémies). Dans le débat qui s’ensuit, Isaac 
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Mayor émet de nouvelles réserves sur le statut de la bactériologie. Il propose de placer 
le laboratoire à l’Université : la bactériologie n’aurait pas fait ses preuves et il « croit 
que, pour le moment, cette étude relève du domaine scientifique pur et simple et ne 
peut être entreprise que par un établissement scientifique […]. La bactériologie n’en 
est pas encore arrivée à ce point d’indiscutabilité qui permettrait d’en faire l’objet d’une 
institution spéciale au Bureau de salubrité 298 ». La conclusion ne convient pas à tous et, 
partant des mêmes prémisses, le Conseiller d’État Eugène Richard (1843-1925), par-
vient à des conclusions opposées : 

  Elle n’a pas encore de principes théoriques bien déterminés qui permettent de formuler un 
corps scientifique de doctrine tel, qu’on puisse dire qu’il y aura dès ce jour un enseignement univer-
sitaire de la bactériologie. 

Par contre, Richard voit une utilité pour la collectivité et signale la collaboration de 
laboratoires de bactériologie avec les services de police sanitaire dans d’autres pays 299. 
Genève doit se doter d’un laboratoire municipal de bactériologie au nom du bien-être 
public 300. 

La commission nommée pour étudier cette proposition est favorable à l’idée et ce 
n’est qu’au troisième débat que Mayor manifeste à nouveau son opposition. Sa prise 
de position ne fait pas le poids et est traitée par Vincent comme une boutade 301. Le 
budget est voté et le laboratoire voit le jour dans les locaux du Bureau de salubrité 
en novembre 1891. L’ingénieur Léon Massol, formé à l’Institut Pasteur de Paris, est 
nommé pour le diriger 302. Il devient ainsi le premier bactériologiste professionnel 
genevois 303. D’un point de vue chronologique, l’ouverture du laboratoire de bactério-
logie se situe à un moment clé de l’histoire de l’implantation de cette discipline dans 
le monde médical, celui de la mise au point du sérum contre la diphtérie 304. Une épi-
démie importante de diphtérie sévissait alors à Genève. Le sérum produit dès 1896 
par le nouveau laboratoire permet de faire baisser de manière spectaculaire le taux de 
mortalité des enfants diphtériques 305. 

Le laboratoire apporte ainsi concrètement des analyses et des produits thérapeu-
tiques utiles aux praticiens genevois et à leurs malades 306. Massol réalise notamment 
une étude des eaux potables dans laquelle il recense des micro-organismes nocifs, 
mais conclut, contrairement à ce qui avait été craint au cours des année 1880, à la 
bonne qualité des eaux du lac. Les fonctions d’Alfred Vincent, à la fois directeur du 
Bureau de salubrité et professeur d’hygiène, facilitent l’accès du nouveau laboratoire 
aux étudiants en médecine. Cette organisation informelle est remise en cause en 1896 
lorsque Vincent quitte le Bureau de salubrité et surtout lorsqu’il obtient un congé de 
l’Université l’année suivante (décembre 1897). Il faut lui trouver un suppléant. Deux 
candidats se présentent : Auguste Wartmann (1854-1916) et Ernest de Marignac 
(1851-1941). À la Faculté, Alfred Vaucher « fait remarquer qu’on s’apprête à Lausanne 
à créer une chaire de bactériologie et qu’il serait important de nommer un suppléant 
qui connaisse cette branche. M. de Marignac lui paraît tout désigné 307 ». La prise de 
position, venant de Vaucher, est avant tout stratégique. L’élaboration d’une politique 
institutionelle nécessite un sens de la stratégie, et la comparaison établie par Vaucher 
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illustre un réflexe institutionnel courant : l’alignement sur d’autres institutions sembla-
bles permet de maintenir, voire de renforcer les structures existantes. L’argument est 
entendu : de Marignac, qui avait déjà succédé à Vincent au Bureau de salubrité, est 
nommé. Le choix de ce candidat permet de maintenir les liens informels entre le labo-
ratoire de la Ville et l’Université, et de Marignac devient le premier médecin « bacté-
riologiste » à détenir une charge d’enseignement officielle à la Faculté de médecine.

Le désintérêt de l’Université pendant les années 1880 pour la mise sur pied de 
recherches bactériologiques est flagrant. À la fin des années 1890, un intérêt pour 
ce domaine est motivé par la création d’une chaire à Lausanne. S’agit-il de combler 
une lacune dans l’organigramme ou de « pasteuriser » la Faculté ? La question ren-
voie à celle des rapports entre la recherche et la clinique. Le clinicien accepte-t-il que 
l’homme de laboratoire lui dicte sa conduite ? Doit-il, au contraire, pénétrer lui-même 
dans le laboratoire 308 ? La problématique s’inscrit dans celles de la spécialisation et 
du monopole professionnel du médecin. À la fin du XIXe siècle, les professeurs esti-
ment le cursus déjà lourd et s’efforcent de ne pas y inclure de nouvelles spécialités 309. 

Figure 19 :  Léon mAssol et son équipe avec le cheval ramené de Paris pour produire du sérum antidiphtérique, 
s. d. (env. 1895). 
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Revilliod proposait de développer un enseignement de biologie en médecine. Ce 
médecin, sceptique quant à l’utilité des modèles théoriques issus de laboratoires, est 
toujours intéressé par les nouveautés thérapeutiques 310. Son projet, évoqué au début 
de l’année 1899, comprend la création d’un diplôme de docteur en biologie et une for-
mation poussée dans ce domaine à la Faculté. Il met en évidence l’inadéquation des 
études médicales destinées à former des praticiens avec les nouveaux impératifs de la 
médecine de laboratoire. La proposition atteste de l’importance prise par la discipline 
à la fin du siècle. Revilliod explique à ses collègues qu’il « s’agirait d’établir un grade 
répondant à l’étude de l’ensemble des sciences de la vie ; que l’enseignement de la bac-
tériologie y tiendrait une large place, et que cette lacune énorme dans l’enseignement 
de notre Faculté devrait être comblée promptement 311 ». La possibilité est longuement 
débattue. Dans un article qu’il consacre à son projet, Revilliod constate : 

  [Le médecin] doit encore toujours profiter des acquisitions constantes des sciences biologiques 
pour les appliquer à l’humanité souffrante, mais il ne peut y coopérer ; il ne peut être à la fois au lit du 
malade et au laboratoire 312. 

La filière qu’il désire créer serait parallèle à celle suivie par l’étudiant en médecine : il 
envisage de former des hommes de laboratoire professionnels 313. La principale consé-

Figure 20 :  Léon mAssol et edmond BérAneck (1859-1920) au travail dans le laboratoire bactériologique installé dans les dépendances du Palais eynard. 
Photographie de J. lAcroix, 1896.
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quence de la réalisation de ce projet serait de sortir la bactériologie de la médecine 
pour en faire un champ de recherche géré par des hommes de science.

Le projet de Revilliod rappelle des précédents en Russie, en Grande-Bretagne et 
surtout en France où la question est encore débattue à cette date 314. À Genève, le rap-
port présenté par la commission nommée pour l’étudier reconnaît l’utilité de la filière 
de formation proposée, mais conclut qu’hormis l’enseignement de la bactériologie, les 
autres sujets étaient déjà enseignés à l’Université. Revilliod le concède et conclut à 
la nécessité de demander la création « d’une chaire et d’un laboratoire de bactériolo-
gie dépendant de la Faculté de médecine ». La Faculté vote alors, « à l’unanimité des 
membres présents », la résolution suivante :

  La Faculté de médecine, sur la proposition de M. le professeur Revilliod, émet le vœu qu’il 
soit créé dans son sein et pour compléter son enseignement, une chaire de bactériologie avec le labo-
ratoire qui lui [semble] être nécessaire 315.

Trois semaines plus tard, le doyen présente les deux solutions envisagées par le DIP, 
à savoir « le rattachement de cet enseignement soit à la chaire d’hygiène, soit à une 
chaire de pathologie expérimentale 316 ». L’empressement du gouvernement contraste 
avec sa réticence traditionnelle à engager de nouveaux budgets. Avant même de cons-
tituer une branche obligatoire des examens fédéraux de médecine, la bactériologie 
connaît un essor particulier grâce aux succès du sérum anti-diphtérique et s’impose 
comme une science médicale indispensable 317. Des questions pratiques et institu-
tionnelles demeurent néanmoins. Où faut-il placer cette chaire 318 ? Deux Conseillers 
d’État influents, Georges Favon et Alfred Vincent, soutiennent la candidature de 
Léon Massol dont la formation à l’Institut Pasteur de Paris pendant deux ans garan-
tit la compétence. Le problème majeur, aux yeux de la Faculté, est que Massol n’est 
pas docteur en médecine, mais ingénieur. L’exclusion des enseignants dépourvus de 
doctorat en médecine s’appuie sur la législation fédérale qui confère à tout profes-
seur d’une faculté suisse de médecine le droit de pratiquer dans l’ensemble du pays 319. 
L’enseignement du pharmacien Jacques Brun venait alors d’être transféré à la Faculté 
des sciences pour cette même raison. Les professeurs défendent ici la profession médi-
cale. En 1900, la Faculté des sciences n’est pas enthousiasmée à l’idée d’accueillir cette 
chaire. Le doyen ne consent à l’innovation « qu’à condition que cette création rentre 
dans la section des sciences pharmaceutiques ». Il ajoute même que plusieurs profes-
seurs de branches scientifiques « ont fait remarquer que cet enseignement, plutôt des-
tiné aux médecins, serait mieux placé dans la Faculté de médecine ». La Faculté de 
médecine adopte finalement la résolution suivante :

  Puisque la Faculté de médecine ne peut espérer de faire joindre un enseignement de la bacté-
riologie à l’une des chaires qu’elle possède déjà, [elle] propose de ne pas intervenir dans la discussion 
et de laisser la création se faire dans la Faculté des sciences 320.

Le 20 avril 1900, Léon Massol est nommé professeur de bactériologie et le pre-
mier enseignement officiel de cette branche prend place à la Faculté des sciences 321.
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La guerre déclarée : tuer l’ennemi invisible

Une des caractéristiques principales du 
monde d’avant la découverte du danger 
que représentent les bactéries est la mul-
tiplicité des interprétations servant à 
expliquer les phénomènes épidémiques : 
colère divine, facteurs environnemen-
taux (lieu, conditions météorologiques), 
émanations de nature variée (telluriques, 
organiques), air, contact avec une per-
sonne malade. Chacune de ces interpré-
tations a été en vogue à un moment ou 
à un autre. L’équation était complexe et 
les constantes rares, à l’exception peut-
être de l’association du danger sanitaire 
à une perception d’odeurs désagréables, 
les miasmes. La mise en évidence de 
l’existence et, surtout, de la dangerosité 
de certaines bactéries, dans les derniè-
res décennies du siècle, est considérée 
comme prometteuse. Certains méde-
cins sont enthousiastes et proposent des 
solutions logiques. En 1883, par exemple, 
Louis Appia s’exprime avec optimisme : 

 Puisque nos parasites microscopiques perdent 
de leur virulence et diminuent en nombre par le 

contact de l’oxygène, eh bien ! Alors donnons de l’oxygène à nos malades et ventilons leur chambres ; 
puisque ces ennemis meurent au-delà d’une certaine température, donnons à nos malades et aussi à 
nos bien portants des aliments bien cuits ; puisque l’eau est souvent le réceptacle de ces êtres malfai-
sants, évitons les eaux stagnantes, qui contiennent peu d’oxygène, et cherchons, de loin s’il le faut, de 
l’eau courante, fouettée avec l’oxygène de nos montagnes ; l’oxygène empêchera les microbes typhi-
ques de pulluler. S’il faut absolument boire de l’eau suspecte, qu’on la fasse bouillir, car toujours ces 
mêmes microbes ne supportent pas une grande chaleur. Les résineux, l’acide phénique, le camphre, 
l’alcool, etc. les tuent ou du moins arrêtent leur développement ; eh bien ! Faisons à nos malades et 
aussi quelquefois à nos enfants des lavages d’eau mêlée de l’un de ces désinfectants 322. 

Ces mesures demandent encore à être éprouvées et adaptées à la réalité clinique. Il 
s’agit également d’inventer des mesures préventives et de réduire ainsi les dangers pour 
la population. Les lieux supposés de prolifération des bactéries sont considérés comme 
des sources de danger ; saleté, poussières, crachats et autres foyers de germes suscitent 
une peur nouvelle 323. L’hygiène ancienne a déjà préparé la voie et continue à accompa-
gner les nouvelles politiques sanitaires. Les mesures prophylactiques à l’Hôpital can-
tonal genevois révèlent les points qu’elle partage avec l’hygiène nouvelle : construit au 
cours des années 1850, ce bâtiment est pourvu d’eau courante, d’un système de ventila-

Figure 21 :  Léon mAssol (1838-1909).
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tion et de conduites d’évacuation des eaux usées. En 1876, des transformations impor-
tantes permettent d’étendre le réseau d’eau courante 324, de nouveaux parquets – plus 
faciles à laver – sont posés, et le bâtiment est pourvu d’une meilleure ventilation 325. 
Le rapport rédigé par le directeur Mottu à l’intention des administrateurs de l’Hô-
pital, pour donner suite aux commentaires des médecins étrangers venus assister à 
Genève, en 1877, à la Conférence médicale, ne laisse planer aucun doute quant aux 
objectifs sanitaires. Les médecins visiteurs auraient complimenté le directeur sur les 
parquets en bois dur, l’absence totale d’odeurs d’hôpital (sauf celles de cuisine) 326. En 
un mot, l’« odeur d’hôpital » serait en voie d’être maîtrisée, du moins selon son direc-
teur. Dans les dernières décennies du siècle, sous l’impulsion de concepts théoriques 
dérivés de la bactériologie, l’exigence de propreté atteint son paroxysme. En 1884, 
Léon Revilliod exige de l’administration hospitalière la désinfection des latrines et 
des crachoirs mobiles 327. Le nombre de mesures édictées l’année suivante témoignent 
d’un souci nouveau. En juin 1885, le directeur de l’Hôpital réclame le bétonnage du sol 
de la cuisine pour permettre un meilleur nettoyage des poussières et Gosse, membre 
fondateur de la Société d’hygiène et professeur de médecine légale, appelé à faire un 
séjour à l’Hôpital, se plaint de la saleté des bains 328. Le nettoyage des salles de malades 
est décidé 329. Ces mesures sont dictées par l’urgence. La propreté ne suffit plus, il s’agit 
de désinfecter complètement l’espace hospitalier. À cette fin, l’administration négocie, 
en 1891, l’acquisition d’une étuve spéciale, fabriquée par Geneste et Herscher 330. 

Figure 22 :  L’étuve fabriquée par MM. genesTe et herscher est une étuve à vapeur directe sous pression. L’appareil désinfecte le linge, la literie et différents 
objets en contact avec le malade (ici un lit) par la vapeur humide.
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L’évolution des sensibilités accompagne et bien souvent anticipe les pratiques 
hygiéniques. C’est une période charnière : les statuts de la bactérie, des miasmes et 
de la propreté en regard de la santé sont encore indécis. Un exemple illustre l’ambi-
guïté possible de nouveaux objets. En 1884, Alfred Vaucher réclame l’achat d’une 
série de blouses en toile, généralement associées aux pratiques aseptiques moder-
nes. L’argumentation du professeur est pourtant traditionnelle : il s’agit d’empêcher 
les étudiants de véhiculer les « odeurs des hôpitaux » dont leurs habits seraient « tou-
jours imprégnés » 331. Les crachoirs suspects déjà au milieu des années 1880 finiront 
par offenser le regard : une proposition visant à les supprimer est faite en 1887 par un 
administrateur, M. Goüy, qui qualifie ces objets de « peu hygiéniques » et même de 
« répugnant[s] » 332. La liste des mesures de santé publique répondant à chaque situa-
tion pourrait nous renseigner sur la transition, mais les conceptions médicales sont 
encore complexes. Au cours des années 1907 et 1908, par exemple, les parlementaires 
révisant la Loi sur le Bureau de la salubrité rencontrent des problèmes concrets. Le 
matériel scolaire, par exemple, fourni gratuitement aux élèves, passe d’élève en élève, 
d’une année à l’autre. Comment s’assurer qu’il ne véhicule pas de bactéries ? C’est un 
vieux médecin conservateur, Arthur Chenevière, qui énonce le plus clairement le 
pragmatisme progressiste qui caractérise alors l’assemblée : 
  On donnera un matériel neuf aux enfants, puis les uns passeront leurs crayons et leurs plumes 

etc., à leurs camarades et ces objets iront d’une bouche à l’autre. La crainte du microbe est une excel-
lente chose, mais la vie n’est pas possible si on voit le microbe partout 333. 

Dénouements : institutions et générations nouvelles

En 1901, suite à la démission d’Alfred Vincent, la chaire d’hygiène est vacante. La 
Faculté hésite entre deux successeurs possibles : Hector Cristiani et Ernest de 
Marignac. Alcide Jentzer, professeur d’obstétrique et de gynécologie, rapporte à la 
commission de nomination réunie à cette occasion les résultats du vote de la Faculté. 
Six professeurs soutiennent chaque candidat. de Marignac avait été interne à Paris et 
bénéficie du soutien de D’Espine, Julliard, Reverdin, Prevost, Gosse et Mayor, 
tous formés à Paris et où, sur les six, cinq avaient aussi été internes. Pour ce groupe, 
le parcours parisien de Marignac est un atout. « La clinique est après tout la base de 
notre savoir médical », affirmait Mayor. Tous prêtent à ce médecin des compétences 
cliniques supérieures à celles de Cristiani 334. Le débat révèle une scission au sein de la 
Faculté. Les partisans de l’approche clinique parisienne s’opposent à un second groupe 
composé de Laskowski, d’Éternod, de Jentzer, de Hugues Oltramare (1851-1937), 
de Louis Bard (1857-1930) et de Rodolphe Weber (1866-1937), qui privilégient un 
profil scientifique. Ces professeurs reprochent à de Marignac de n’avoir rien publié 
depuis sa thèse en 1882. Cette division du corps professoral est d’autant plus signifi-
cative que le deuxième groupe est composé de membres sensiblement plus jeunes et 
tenants d’orientations nettement plus « scientifiques ». De ce groupe, seul Laskowski 
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avait été nommé en 1876, alors que chez les partisans de de Marignac, c’est tout le 
contraire, puisque seul un des membres du groupe, en l’occurrence Mayor, n’était 
pas présent à l’ouverture de la Faculté. Cette polarisation du corps professoral révèle 
les divergences entre deux générations d’enseignants et atteste d’une modification du 
statut de l’hygiène. Les arguments scientifiques avancés par le groupe de professeurs 
plus jeunes en faveur de Cristiani signalent toutefois l’existence de multiples inter-
prétations quant au sens à donner à la nouvelle réalité bactériologique. Jentzer, par 
exemple, est favorable à un hygiéniste polyvalent : 
  Il faut, pour professer l’hygiène, actuellement, s’être promené dans tous les domaines de la 

médecine. M. Bard, ancien professeur d’hygiène 335, a été du même avis que M. Jentzer. Les travaux 
de M. de Marignac se rapportent à l’histologie et à la clinique ; ceux de M. Cristiani se rappor-
tent aux sujets les plus variés : embryologie, médecine expérimentale, clinique interne, hygiène ; sans 
aucune exception, tous les domaines de la médecine sont représentés. Pettenkofer est le maître, 
l’idéal de l’hygiène actuelle ; ses travaux se rapportent à toutes les branches médicales 336.

Pettenkofer, le modèle de Jentzer, est un hygiéniste réfractaire à une étiolo-
gie purement bactériologique des maladies contagieuses. Au vu de l’histoire des idées 
médicales, il apparaît comme un perdant face à Pasteur. À la fin du XIXe siècle, il 
incarne encore un compromis entre l’hygiène ancienne et la médecine scientifique. 
Si Pettenkofer peut être présenté en 1901 comme un modèle, l’âge de la majorité 
des enseignants en est probablement la cause. Pour que la transformation théorique, 
menant à la « pasteurisation » de la Faculté, aboutisse, il faut que la première géné-
ration d’enseignants soit remplacée 337. Or, le 
renouvellement du premier corps professo-
ral est en cours et certains choix témoignent 
d’une volonté de modernisation.

C’est le cas lors du renouvellement de la 
chaire d’hygiène en 1901. Le chercheur Hector 
Cristiani, qui est plus jeune et que certains 
estiment meilleur pédagogue, est finalement 
désigné comme le successeur de Vincent. 
Sa nomination constitue un changement de 
cap : l’intitulé de la chaire d’hygiène ainsi 
que le nombre d’heures d’enseignement (1 h 
par semaine) n’ont pas évolué depuis 1876. 
Cristiani entreprend des démarches afin 
d’augmenter sa charge d’enseignement et de 
mettre sur pied un laboratoire 338. En oppo-
sition nette avec la nonchalance dont elle a 
fait preuve au moment de la nomination de 
Massol, la Faculté appuie constamment ces 
requêtes. En 1903, un petit laboratoire est 
ouvert – le premier laboratoire universitaire 
d’hygiène (bactériologie) –, mais le cahier 

Figure 23 :  Hector crisTiAni (1862-1940), caricature sur carte 
postale de C. cUénod.
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des charges du professeur n’évolue pas avant 1910 339. En 1907, la révision du Règlement 
des examens fédéraux renforce le poids des revendications de Cristiani : des cours 
pratiques et théoriques de bactériologie sont dès lors nécessaires à l’étudiant pour qu’il 
soit admis à l’examen fédéral 340. Les budgets demeurent pourtant difficiles à déblo-
quer et les besoins sont importants : tous les enseignants émettent des réclamations. 
Lorsque la question est traitée par la Faculté, si certains font remarquer que ce labo-
ratoire n’est pas à même d’accueillir des étudiants pour les travaux pratiques, d’autres 
comme Charles Girard (1850-1916), professeur de clinique chirurgicale, estiment que 
l’importance donnée à la bactériologie est démesurée et que le laboratoire de Massol 
est suffisant. L’absence d’une infrastructure adaptée à l’enseignement de la bactériolo-
gie est progressivement ressentie comme un manque. En 1906, personne ne contredit 
Louis Bard lorsque celui-ci affirme que le rattachement de la bactériologie à l’hygiène 
est nécessaire ; la question débattue porte sur l’urgence ou non de ce regroupement 341. 
Le 16 juin 1906, une séance entière est consacrée à ces questions et, tout en reconnais-
sant les cours et les certificats donnés par Massol, le corps professoral conclut que, 
« à la Faculté de médecine, un cours pratique de bactériologie doit être donné par le 
Professeur d’hygiène et l’état devrait contribuer à assurer cet enseignement 342 » .

Une remise en question générale de l’organisation de la chaire d’hygiène intervient 
en 1907, lorsque Crisitiani est nommé directeur du Bureau de salubrité. Le Conseil 
d’État profite de l’occasion pour réformer cette instance 343. Plusieurs parlementaires se 
prononcent en faveur de la réunion des laboratoires de l’Université et de la Ville 344. 
Les réticences sont d’ordre budgétaire. Sans chercher sérieusement à contrecarrer ce 
projet, le Conseiller d’État Henri Fazy (1842-1920) est le seul à se déclarer sceptique. Il 
reprend un argument classique dans les milieux bourgeois de la deuxième moitié du 
XIXe siècle, et affirme que l’essentiel en matière d’hygiène est d’enseigner la propreté 
à la population 345. Les propos de Fazy suscitent des rires parmi les députés. Cette 
réaction trouve sans doute son origine dans l’évocation de la saleté des Genevois les 
plus pauvres, mais en 1907 l’argument est peu percutant. Les problèmes d’hygiène se 
conçoivent alors davantage en termes économiques et politiques. Les hommes politi-
ques sont conscients, par exemple, que nombre d’habitations n’ont pas d’eau courante : 
au cours de la séance, le député Gustave Émile de Morsier (1842-1924) s’empresse 
de rappeler ce fait à Fazy. Quelques instants plus tard, Fazy provoque de nouveaux 
rires en déclarant que « Genève est une des villes de la Suisse où la bise souffle le plus 
fort et où, par conséquent, il y a le moins d’épidémies 346 ». Ces rires peuvent cette fois 
être associés à l’inadéquation de l’affirmation avec les données scientifiques d’alors. 
L’adoption du nouveau projet discuté par le Grand Conseil quelques mois plus tard 
(le 30 mai 1908) tend à le confirmer. La nouvelle loi amorce clairement une concentra-
tion des services relatifs à l’hygiène et prévoit même une allocation pour le laboratoire 
du professeur d’hygiène, chargé de « recherches hygiéniques ne rentrant pas dans les 
analyses prévues » des laboratoires de la ville 347. Cette centralisation est encore accrue 
après la mort, en 1909, de Léon Massol. Tout le monde est alors d’accord sur la néces-
sité de développer la bactériologie. La Faculté de médecine revendique pour sa part 
un enseignement destiné aux médecins et rattaché à une chaire médicale : « Il est donc 
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nécessaire de faire rentrer l’enseignement de la bactériologie appliquée à la médecine 
et à la chirurgie, dans la Faculté de médecine et le confier de préférence à un docteur 
en médecine très versé dans la pathologie et dans l’anatomie pathologique », écrit le 
doyen Laskowski 348. Quelques mois plus tard, la Faculté réitère ce vœu, tout en préci-
sant que cet enseignement devait être rattaché à la chaire d’hygiène 349. La Faculté des 
sciences s’efforce elle aussi de conserver une chaire de bactériologie. Un rapport rédigé 
à cette occasion par le professeur Maurice Bedot (1859-1927) soutient le développe-
ment de la bactériologie dans les deux facultés et, le 20 mai 1910, Cristiani est chargé 
de donner un enseignement supplémentaire de bactériologie. Le savoir sur les bacté-
ries fait ainsi son entrée officielle à la Faculté de médecine 350. 

•

Figure 24 :  Hector crisTiAni (1862-1940).
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First consideration goes to the sick, who are cared for in public hospitals. 
every city has four of these, built at the city limits slightly outside the walls. 
the hospitals are large for two reasons : so that the sick, however numerous 
they may be, will not be packed closely & uncomfortably together, & also so 
that those with contagious diseases, such as might pass from one to the other, 
may be isolated. 

thomas more, 1516 351

c. TrAnsiTions « microBiennes »

Celui qui a été élevé dans un environnement « pasteurisé » est d’emblée frappé par la 
lenteur qui caractérise l’accueil réservé par l’Université au savoir bactériologique. Les 
épidémies ne constituent cependant qu’une facette de la pratique médicale et, en consi-
dérant le nombre de possibilités évoquées pour en rendre compte, tout concorde à la 
fin du XIXe siècle pour inciter les médecins à donner peu de crédit à des théories sans 
portée pratique. Cette réalité justifie le peu d’intérêt des médecins genevois pour la 
bactériologie avant la fin du siècle 352. L’élaboration de nouvelles certitudes médicales 
se comprend seulement lorsque les idées nouvelles sur certaines bactéries sont pré-
sentées dans toute leur fragilité face à des théories médicales solidement enracinées 
dans les pratiques : l’idée qu’une bactérie puisse être la seule cause d’une maladie par-
ticulière peine à remplacer le faisceau des causes traditionnellement invoquées. C’est 
en fonction du sens à donner aux découvertes que la complexité des transformations 
théoriques et pratiques devient intelligible. Une bactérie, même régulièrement asso-
ciée à une maladie épidémique, suffit-elle à déclencher une maladie ? Pourquoi cer-
taines personnes tombent-elles malades et d’autres non ? De nombreuses questions 
attendent encore des réponses.

À Genève, comme en Angleterre, l’essentiel de l’intérêt scientifique suscité par les 
découvertes bactériologiques est le fait de cliniciens, dont la vocation les conduit au 
lit du malade et non dans un laboratoire 353. Le succès à moyen terme se comprend 
mieux lorsque les facteurs communs à l’hygiène ancienne et à l’hygiène nouvelle sont 
considérés : l’élimination des immondices, la propreté des établissements de soin et 
l’hygiène individuelle, l’aération des locaux sont des priorités communes. Il n’y a pas 
de raison pour différencier la menace bactérienne de celle représentée par les mias-
mes ou les exhalaisons fétides. Les divergences surgissent lorsque des stratégies ori-
ginales, comme l’épandage, sont proposées. Elles attestent que, pour le monde qui 
entoure le laboratoire, il reste encore à préciser les rapports entre la saleté, l’odeur et 
le danger bactériologique. Il s’agit aussi d’inventer les modalités pratiques nécessaires 
pour empêcher le phénomène contagieux et définir les réponses adéquates à chaque 
menace microbienne 354.

L’histoire de l’institutionnalisation de la bactériologie à Genève illustre l’inertie du 
corps professoral et la prédominance des questions pédagogiques aux dépens de pro-
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blématiques scientifiques. Les titulaires des chaires médicales ne partagent pas tous 
l’idéal allemand de l’association de la recherche et de l’enseignement 355. L’indifférence 
apparente du corps enseignant pour les travaux de laboratoire traduit le caractère 
foncièrement conservateur de l’institution : la Faculté se fait garante de la tradition. 
À l’instar des chirurgiens adeptes des techniques antiseptiques sans forcément être 
des partisans d’une étiologie microbienne des septicémies, les professeurs genevois 
attendent du concret avant de se laisser séduire par la théorie. Les premiers Genevois 
à poursuivre des réflexions sur les micro-organismes n’en font pas leur activité profes-
sionnelle et demeurent de fait des amateurs. Pourtant, si Genève se présente encore, à 
la fin du XIXe siècle, comme une ville provinciale, la richesse des contacts avec d’autres 
communautés médicales et savantes atteste la dimension européenne de cette méde-
cine : la presse spécialisée et les monographies scientifiques sont accessibles à Genève. 
Les enseignants et les chercheurs genevois y contribuent régulièrement. C’est à l’occa-
sion des contacts directs avec d’autres scientifiques, notamment avec les participants 
au Congrès d’hygiène de 1882, qu’un intérêt se développe à Genève pour la bactério-
logie. Il y a là un indice de l’importance de la mobilité dans la communauté universi-
taire de la fin du XIXe siècle, mais aussi la confirmation que la Faculté de médecine de 
Genève a intégré pleinement le « système universitaire » européen 356. 

En définitive, le dynamisme responsable de la mobilisation de moyens et de 
forces en faveur de la bactériologie est bien plus complexe que la simple conviction 
que Pasteur et Koch avaient raison. L’institutionnalisation de la bactériologie à la 
Faculté est progressivement acquise. Elle s’opère au gré des initiatives personnelles et 
des pressions exercées à partir de ce que j’ai défini au début de cet ouvrage comme 
les « marges » de l’institution. Trois logiques encouragent la progression de la nouvelle 
discipline. La première, la plus importante, est de toute évidence politique : la bacté-
riologie apporte des solutions claires aux problèmes de santé publique, elle donne sens 
à des événements sanitaires jusqu’alors incompréhensibles. Ses représentants sont des 
hommes comme Vaucher, Vincent, Vulliet, Gosse et Olivet, des médecins qui 
n’hésitent pas à s’engager sur la scène politique et qui jouent un rôle important dans 
les développements institutionnels de la discipline. Ces médecins ont l’habitude de 
présenter une image cohérente et schématique de leur art qu’ils font coïncider avec 
les aspirations du positivisme libéral, l’idéologie dominante de l’époque. Ils font partie 
des élites politiques de la cité. La figure de Vincent est ici exemplaire. Bien rensei-
gné et sans ambition scientifique, il s’efforce de trouver dans ses lectures médicales 
les principes qui lui permettent de proposer des politiques sanitaires cohérentes. La 
deuxième logique perceptible dans l’essor de la bactériologie genevoise est institution-
nelle : la bactériologie représente un capital symbolique qu’il s’agit de maîtriser et, du 
point de vue de la Faculté, de convertir en étudiants et en devises. Il faut un ensei-
gnement dans ce domaine à Genève dès lors que les grandes universités européennes 
ouvrent des chaires dans ce champ ; la Faculté de Genève doit avant tout posséder un 
enseignement avant Lausanne, concurrence oblige. La troisième logique inhérente au 
développement de la branche est corporatiste. Le problème se pose, pour des méde-
cins comme Revilliod, en termes de frontières : le médecin doit maîtriser un champ 
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vaste et ne peut être tout à la fois homme de laboratoire et clinicien. Il s’agit dès lors 
pour lui d’assimiler et de contrôler la nouvelle discipline. 

En 1900, alors qu’il n’est pas encore lui-même tout à fait bactériologiste, le médecin 
a déjà un prestige nouveau, supérieur à celui du praticien des générations antérieu-
res. L’engouement croissant des masses pour la médecine, les promesses du discours 
médical, le positivisme ambiant, voire encore le libéralisme économique dans lequel 
les médecins prospèrent, sont autant de facteurs qui, à côté des pratiques médicales et 
du dévouement de chaque praticien pour ses patients, permettent de donner sens à la 
transition que nous nous sommes efforcé de mettre ici en évidence. Deux événements 
isolés en traduisent les enjeux. Le premier a été évoqué dans les premières pages de ce 
chapitre. En 1871, interpellés sur la question de l’isolement des varioleux par le méde-
cin Marc-André Olivet, les administrateurs décident eux-mêmes des mesures indis-
pensables à prendre : installer des panneaux interdisant à ceux qui rendent visite à des 
varioleux de pénétrer dans d’autres salles de malades. Le second évènement prend 
place un peu moins de trente ans plus tard. À cette date, les administrateurs inter-
rogent Louis Bard, le nouveau professeur de clinique médicale, « au sujet de la scar-
latine, diphtérie, tuberculose et du danger de leur traitement dans l’hôpital sans que 
les malades soient isolés ». Bard, leur « répond par une causerie conférence des plus 
intéressantes ». Les administrateurs ne prennent plus les décisions eux-mêmes : Bard, 
le docteur-professeur incarne une autorité médicale nouvelle. 
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Il est possible que la création d’une faculté de médecine à Genève ait été le 
résultat d’une erreur […] ; il est évident que [sa] suppression soulèverait une 
vive opposition et rencontrerait de grandes difficultés. […] Conservons notre 
Faculté de médecine, mais n’oublions pas que son fonctionnement appelle de 
sérieuses réformes et exige toute l’attention de nos autorités.

Édouard chenevière, 1903 1

L’année 1896 marque à divers égards une rupture dans l’histoire de la Faculté. C’est à 
la fois la fin du règne du premier corps enseignant et le début de l’ère d’un nouveau 
régime politique. Mais avant d’aborder ces transformations et leurs effets sur la marche 
de la Faculté, il est utile de jeter un regard sur le chemin parcouru. Un bilan des vingt 
premières années doit avant tout souligner les succès remportés par la première géné-
ration d’enseignants. Sa principale mission, celle de remplir les auditoires, est incontes-
tablement accomplie. En 1896, à l’occasion de l’Exposition nationale de Genève, des 
statistiques universitaires rétrospectives sont établies pour toute la Suisse. On y voit 
l’Université de Genève, qui occupait en 1876 le dernier rang des hautes écoles avec 146 
étudiants seulement, atteindre en 1896 le nombre respectable de 675 étudiants inscrits. 
Elle est alors en tête des institutions cantonales du même type 2. Ce succès est encore 
renforcé par la nature de la population estudiantine : la grande majorité provient de 
l’étranger. Or la capacité à attirer des étudiants étrangers est, à la fin du siècle, une 
valeur importante dans l’économie universitaire. La Faculté de médecine est tout spé-
cialement à l’honneur puisque plus du tiers des effectifs de l’Université est alors inscrit 
dans cette seule faculté. Au semestre d’été 1896, la Faculté de médecine compte 231 
étudiants. C’est la deuxième école médicale du pays derrière celle de Zurich qui tota-
lise alors 303 étudiants. Les mêmes statistiques révèlent un autre fait qui peut surpren-
dre : près de la moitié des étudiants étrangers en médecine sont des femmes. 

Le succès de la Faculté est le fait des hommes nommés en 1876. Ils sont demeurés 
fidèles à l’institution et demeurent presque tous encore en place à la fin du siècle. Le 
vieillissement des titulaires genevois au cap du vingtième siècle a pour corollaire l’ar-

CHAPItRe 5 
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rivée imminente d’une seconde génération d’enseignants. Il incombe à cette dernière 
d’assurer le développement de l’institution, ce qui n’est pas une sinécure. Si le succès 
donne une assise nouvelle aux revendications du corps professoral, il pèse lourdement 
sur l’infrastructure. L’inadéquation des locaux et l’insuffisance des effectifs d’ensei-
gnants sont évidentes. Les laboratoires et les auditoires sont surchargés : à l’exception 
du nouvel Institut pathologique, l’espace dévolu aux laboratoires n’a pas augmenté 
en vingt ans. Le travail des privat-docents permet de pallier le faible effectif du corps 
enseignant, mais cela ne suffit pas. Plusieurs enseignants dédoublent leurs heures de 
cours afin d’en garantir l’accès à tous les étudiants inscrits 3. Par ailleurs, si le nombre 
de malades hospitalisés augmente, l’Hôpital lui-même ne compte pas d’espace supplé-
mentaire pour de nouvelles cliniques, notamment pour celles d’ophtalmologie et de 
pédiatrie, des spécialités que les étudiants doivent apprendre à connaître avant de se 
présenter à l’examen fédéral de médecine. Les exigences posées par les examens fédé-
raux jouent de nouveau en faveur de l’expansion de la Faculté, et les administrateurs 
de l’Hôpital sont conscients des besoins 4. Il reste à trouver un appui politique et des 
solutions budgétaires.

Les indices sont encourageants pour l’avenir. En 1897, une nouvelle majorité 
compo sée de socialistes et de radicaux, dont la figure de proue est Georges Favon 
(1843-1902), remplace la majorité conservatrice au pouvoir depuis dix ans. Le nouveau 
gouvernement incarne un désir de changement et de progrès, et adhère à une image 
plus dynamique de l’appareil étatique 5. Les hommes forts du régime Favon revendi-
quent un système d’assistance publique géré par l’État et non plus par des institutions 
charitables ou des organismes philanthropiques. Alfred Vincent, Conseiller d’État et 
anciennement professeur d’hygiène, énonce ce principe devant le Grand Conseil alors 
qu’il sollicite des fonds pour bâtir une nouvelle Maternité : 
  Et si nous devons une profonde reconnaissance aux philanthropes […], il ne nous est pas 

permis de compter toujours sur l’individu pour accomplir les devoirs de la communauté 6. 

Cette prise de position s’inscrit dans un mouvement européen favorable à la prise en 
charge par la collectivité des soins médicaux nécessaires à la classe ouvrière 7. De nom-
breux projets d’assurance-maladie, inspirés par la nouvelle assurance obligatoire intro-
duite par Bismark en Allemagne, sont débattus à travers l’Europe 8. Le 20 mai 1900, 
la population suisse rejette la Lex Forrer, un projet fédéral calqué sur ce modèle 9. 
Les autorités cantonales restent libres d’inventer leur propre système d’assistance 
publique. La question intéresse de près les médecins genevois. Alors que la savante 
Société médicale ne prend que rarement position dans les débats politiques et profes-
sionnels 10, la jeune Association des médecins du canton de Genève (AMG), créée en 
1892 11, considère les préoccupations professionnelles comme une priorité 12. L’agenda 
intéresse le corps médical et 67 médecins adhèrent à l’association l’année même de sa 
création, parmi lesquels Alfred Vaucher et Jaques-Louis Reverdin, deux professeurs 
de la Faculté. Pour les dirigeants de cette association professionnelle, le temps où les 
médecins soignaient gratuitement les indigents est révolu. L’AMG s’en prend à l’Hos-
pice général, « une vieille institution remplie de préjugés et d’habitudes », dès son pre-
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mier rapport d’activité (1892). En 1895, elle met en chantier un projet de révision de 
l’assistance médicale 13. Une année plus tard, Georges Favon présente son propre projet 
de réforme de l’assistance médicale, dont la finalité principale est le regroupement des 
institutions existantes dans un même Département 14. Cette révision et le développe-
ment des institutions médicales figurent en bonne place dans le programme politique 
de la nouvelle majorité arrivée au pouvoir en 1897. Dans son discours d’investiture, 
le Conseiller d’État Alexandre Gavard esquisse un programme ambitieux dont plu-
sieurs articulations touchent de près la Faculté de médecine :
  Nous aurons à rechercher d’abord, en nous éclairant à la lumière de certains faits, si tout est 

pour le mieux dans le ménage universitaire, si l’organisation de certains enseignements cliniques et 
primordiaux répond bien aux nécessités de la concurrence et aux indications de la science actuelle 
[…]. Au Département de l’Intérieur nous avons décidé de rattacher toutes les affaires sanitaires ; il y 
a un avantage immédiat et incontestable à grouper sous une même direction les diverses institutions, 
les multiples rouages de notre administration qui concernent l’hygiène, la salubrité et la santé publi-
que, ainsi que les services hospitaliers […]. Nos Hôpitaux sont encombrés et cependant des services 
importants font encore défaut. Il est nécessaire d’étudier la création d’un asile pour infirmes et mala-
dies chroniques 15.

En dépit du décès de Gavard l’année suivante, ce programme va être poursuivi 
dans la décennie à venir. En 1898 déjà, une Loi constitutionnelle sur l’Assistance publi-
que médicale est votée par le Grand Conseil et cautionnée par les résultats d’un scru-
tin populaire. La Faculté, qui contrôle de fait les cliniques de l’État, évolue dans une 
atmosphère qui lui est favorable. L’entrée de plusieurs hommes forts du parti gouver-
nemental dans la Commission administrative de l’Hôpital – qui passe à cette occa-
sion de 9 à 11 membres 16 – devrait donner lieu à des innovations 17. Pourtant, la réalité 
est moins idyllique. La Faculté ne s’intéresse pas qu’aux soins médicaux à apporter au 
plus grand nombre. Elle tient également à développer la recherche et l’enseignement. 
Ses aspirations intellectuelles ne coïncident de ce fait que partiellement avec celles du 
gouvernement aux yeux duquel la recherche médicale ne constitue pas une priorité 
en soi 18. Par ailleurs, les rapports avec le gouvernement ne sont plus ce qu’ils étaient. 
Si la première génération d’enseignants bénéficiait à ses débuts de liens privilégiés 
avec le régime d’Antoine Carteret, il en va autrement au seuil du XXe siècle avec les 
hommes forts au pouvoir que sont Georges Favon et Alfred Vincent. 

L’absence de concertation avec la Faculté de médecine lors de la préparation de la Loi 
sur l’Assistance médicale est un signe de la mauvaise entente entre le nouveau gouverne-
ment et la Faculté. La dégradation des rapports avec les autorités politiques transparais-
sait déjà d’une série de dissensions entre l’État et la Faculté dans les décennies 1880 et 
1890, notamment au sujet de la réduction du casuel des enseignants et de la suppression 
de la chaire de policlinique en 1891 19. Le jugement du Tribunal fédéral met un terme à 
la première affaire, mais celle de la policlinique resurgit au cours de la réorganisation de 
l’assistance médicale. L’organisation économique imposée par le Grand Conseil lors de 
la suppression de la chaire de policlinique était régulièrement critiquée, soit du point 
de vue de l’enseignement, soit en raison de la situation excentrée des policliniques dont 
l’accès était peu aisé pour les malades démunis établis en ville ou à St-Gervais. 
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En mai 1898, Gavard réclame 
un budget de 200'000 fr. au Grand 
Conseil pour la construction d’une 
nouvelle policlinique à proximité 
des quartiers populaires. Il prévoit 
un bâtiment de trois étages placé 
sur un terrain situé entre le bou-
levard de Plainpalais et le chemin 
des Savoises 20. Le projet est déjà 
bien avancé 21. Ce n’est que deux 
mois plus tard, le 8 juillet 1898, 
que Léon Revilliod, professeur 
de clinique médicale et de poli-
clinique médicale, « attire l’atten-
tion [de la Faculté] sur le fait qu’il 
a été proposé au Grand Conseil 
un projet de bâtiment pour la 
Policlinique, prévoyant une instal-
lation de lits pour les cas urgents, 
sans que la Faculté ait été nantie 
de la question ». Gustave Julliard 
orchestre une protestation qui 
réserve au projet un accueil défa-
vorable de la part de la Faculté, 
alors même que l’opposition du 
voisinage en interdit la réalisa-

tion 22. Le 22 mars 1899, Georges Favon présente un second projet prévoyant l’achat 
d’une propriété déjà existante, la propriété Jullien, située à l’angle de l’avenue du Mail 
et de la rue des Savoises, et qui pourrait être modifiée de manière à accueillir la future 
Policlinique 23. Les professeurs de médecine n’ont toujours pas été consultés et certains 
sont exaspérés lorsque de nouveaux postes de professeurs de policlinique sont mis au 
concours, en juin 1899, sans que les titulaires aient été consultés. Gustave Julliard 
s’en plaint vertement dans une lettre adressée au recteur de l’Université : 
  Très honoré Recteur,

  À mon grand étonnement je vois dans les journaux qu’une inscription est ouverte pour un 
Professeur ordinaire de Policlinique chirurgicale. Étant moi-même titulaire de cette chaire, je viens 
vous demander si vous pourriez me dire comment il se fait qu’une chaire que j’occupe soit actuelle-
ment mise au concours 24. 

L’affaire n’en reste pas là. Le Bureau du Sénat est saisi de la question. Adolphe 
D’Espine y résume le point de vue de la Faculté. Il faut conserver ce « matériel » pour 
l’enseignement : « Les policliniques séparées appauvrissent les cliniques », déclare-t-il. 
La Faculté désire bien disposer d’un local au centre de la ville pour les policliniques, 

Figure 1 :  Georges FAvon représenté en chef du gouvernement et du DIP, soutenu 
par les jeunes forces socialistes (1901).
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Figure 2 :  Projet de policlinique à la Halle de l’Île, par Étienne Poncy, le 6 juillet 1897
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mais il devrait dépendre des professeurs de clinique. Le Bureau proteste auprès du 
Conseil d’État et la Faculté adopte le 17 juin 1899, contre la séparation des policlini-
ques et des cliniques, une motion  qui reste sans effet 25. Un mois plus tard, Auguste 
Reverdin est nommé à la chaire de policlinique chirurgicale, Albert Mayor à celle 
de policlinique médicale, et Alcide Jentzer devient le titulaire de la chaire de poli-
clinique gynécologique et obstétricale 26. Tout comme le Grand Conseil avait octroyé 
en 1886 les services policliniques aux professeurs de clinique en dépossédant François 

Vulliet de sa chaire, la même instance 
les leur retire en 1899 au profit d’autres. 
Jentzer, un proche de Favon, est le seul – 
le fait n’a pas dû passer inaperçu – à conser-
ver à la fois la clinique et la policlinique.

Les tensions entre l’État et la Faculté ne 
se résument pas à des perspectives straté-
giques incompatibles. Georges Favon n’ap-
précie guère Gustave Julliard, l’ancien allié 
de Carteret, comme en témoigne notam-
ment le refus net qu’il oppose à Julliard 
qui demandait de nouveaux locaux. Cette 
prise de position est adressée au doyen de la 
Faculté et constitue pour Julliard un désa-
vœu cinglant 27 : 

 Le Département n’ignore pas que la chirurgie 
moderne exigerait une remise au point de l’enseigne-
ment actuel, et que l’honorable professeur ne tient pas 
toujours un compte suffisant de la différence essen-
tielle qui sépare une leçon de médecine opératoire 
d’une leçon de clinique dans le vrai sens du mot. 

L’homme politique n’hésite pas à se prononcer sur des questions clairement médi-
cales. Pour couronner l’insulte, il demande que la lettre soit lue en séance de Faculté 28. 
Julliard proteste à la lecture de la lettre et refuse les critiques. Le silence observé par 
ses collègues à cette occasion est difficile à interpréter : partagent-ils l’avis de Favon 29 ? 
L’absence de réactions demeure mystérieuse. Quoi qu’il en soit, la tension ne diminue 
pas et deux ans plus tard, le 7 février 1904, une crise éclate. L’assistant de la policlini-
que envoie à la clinique chirurgicale un malade opéré le 9 janvier précédent à la poli-
clinique. Le 8 février au matin, lors de sa visite, le chef de clinique Charles Julliard 
(1876-1962) – le fils du professeur – refuse le patient et l’incite à quitter l’Hôpital sous 
prétexte que la clinique chirurgicale ne soigne pas les cas opérés à la Policlinique 
de chirurgie. La presse s’empare de l’affaire et une polémique éclate. La Faculté ne 
prend pas parti et Gustave Julliard est absent des séances. À l’Hôpital, suite au rap-
port d’une commission formée pour enquêter, la Commission exige la démission de 
Charles Julliard et adresse un blâme à son père 30. Gustave Julliard fait alors parve-

Figure 3 :  Alcide jenTZer (1849-1907).
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nir sa démission à la Faculté et c’est ainsi que le dernier des pères de la Faculté tire sa 
révérence 31.

•

Figure 4 :  Étudiants, étudiantes et professeurs devant l’École de médecine, 1902-1903.
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La place d’une grande nation dans le monde, son influence au dehors, sa pros-
périté matérielle elle-même, sont en grande partie liées au développement de 
son enseignement supérieur et à l’attraction qu’il est capable d’exercer sur les 
autres nations. 

Louis BArd, 1892 32

A. renoUveler le corps proFessorAl : 1896-1907

Au cap du XXe siècle, l’arrivée imminente d’une seconde génération d’enseignants se 
révèle nécessaire, ne serait-ce que pour répondre au vieillissement du corps profes-
soral dont la moyenne d’âge dépasse les 58 ans en 1896. La mort de Moritz Schiff, 
le phare scientifique de la Faculté, le 6 octobre 1896, marque le début du renou-
veau. François Vulliet (policlinique obstétricale) décède lui aussi cette année là, 
Marc-André Olivet (psychiatrie) donne sa démission en janvier de l’année suivante. 
En 1899, Alfred Vaucher est mis en congé et démissionne en 1900. Léon Revilliod 
(clinique médicale) s’efface devant Louis Bard (1857-1930), son successeur dési-
gné. Alfred Vincent (hygiène) se retire quant à lui en 1901, l’année de la disparition 
d’Hippolyte Gosse (médecine légale), alors que Gustave Julliard (clinique chirurgi-
cale) démissionne en 1904, l’année du décès de Friedrich-Wilhelm Zahn. En huit ans, 
l’âme de la première Faculté s’en est allée. 

Il s’agit de choisir de nouveaux professeurs. Faut-il appeler des enseignants de 
l’étranger ou choisir parmi des candidats locaux ? Ces deux modes de faire sont très 
différents et renvoient à deux modèles universitaires distincts : l’espace universitaire 
germanique favorise la mobilité des enseignants 33, alors que les institutions françai-
ses se renouvellent le plus souvent par recrutement interne 34. Au moment d’opérer des 
choix, la stabilité des titulaires des chaires caractéristique des décennies précédentes 
rapproche le fonctionnement de la Faculté de Genève de celui d’une institution fran-
çaise 35. Par ailleurs, la législation genevoise stipule que le contrôle des nominations est 
du ressort de l’État. Le DIP n’est pas tenu de suivre l’avis de la Faculté, mais doit réunir 
une commission de préavis dans laquelle la Faculté est représentée 36. Les tensions 
entre le Conseil d’État et l’Université s’enveniment : l’Université milite de plus en plus 
ouvertement pour une plus grande autonomie dans les décisions relatives à l’enseigne-
ment et aux nominations. L’époque des arrangements individuels entre des enseignants 
et certaines figures politiques semble être révolue. La Faculté doit gérer elle-même les 
revendications de ses membres et cette formalisation dépasse les seules relations entre 
la Faculté et l’État ; les échanges passent de plus en plus systématiquement par la voie 
hiérarchique, soit du DIP au rectorat, du rectorat à la Faculté et vice versa 37. 
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le renouvellement Des branches « scientifiques »

En 1896, l’urgence est de trouver un successeur à Schiff. La procédure commence 
dans un esprit de concertation. Le gouvernement conservateur (indépendant) ne 
manifeste pas d’a priori particulier, et la nomination est orchestrée par la Faculté elle-
même. Jusqu’à cette date, son rôle s’était limité à approuver les candidats présentés par 
l’État. Le contraste entre le volumineux dossier de la succession de Schiff et les quel-
ques lignes consacrées habituellement aux procédures de nomination atteste de l’im-
portance du choix 38. En automne 1896, une première inscription est ouverte et sept 
chercheurs de trois pays différents se présentent : c’est un concours international 39. 
La Faculté est chargée de formuler un avis sur les candidats 40. Le rapport que rend la 
commission facultaire chargée de cette tâche au début de l’année 1897 est alambiqué 41. 
Jean-Louis Prevost, alors âgé de 59 ans, remplaçant de Schiff et titulaire de la chaire 
de thérapeutique, est présenté en première position. Les raisons invoquées pour moti-
ver ce choix sont peu convaincantes : 
  En considération de ses titres scientifiques en général et en particulier dans la sphère de la 

physiologie, en raison des grands services rendus par lui à l’enseignement à la Faculté de médecine, 
en raison aussi de ses rares qualités de caractère. 

Avant de conclure maladroitement : 
  Mais sa nomination à la chaire de physiologie, mettrait la Faculté dans le plus grand embarras 

pour son remplacement à celle de thérapeutique, la Faculté prie donc […] Monsieur Prevost de bien 
vouloir pour lui rendre service […] retirer sa candidature 42. 

L’incident mentionné explicitement devant la Faculté pour justifier cette manœuvre 
est le décès de Paul Binet (1855-1896), le remplaçant de Prevost à la chaire de théra-
peutique. Le prétexte est peu convaincant 43. La personne proposée par la commission, 
présentée en deuxième position dans le rapport, est J. Richard Ewald (1855-1921), pro-
fesseur à Strasbourg. En troisième position figurent ex aequo deux chercheurs français, 
Ch. Contejean et Paul Jean Langlois (1862-1923). La Faculté approuve ce rapport et 
le Conseil d’État prend contact avec Ewald 44. Le 13 février 1897, celui-ci accuse récep-
tion d’une lettre du DIP qui lui fait espérer « l’insigne honneur d’être nommé par vous 
à la chaire de physiologie de l’Université de Genève 45 ». 

L’ambiguïté manifeste du rapport dissimule un désaccord au sein de la Faculté 46. 
Quelques semaines plus tard, le 17 février, un groupe de professeurs revient sur 
la décision prise. Éternod explicite un malaise : il « insiste sur l’importance pour 
notre Faculté d’avoir un physiologiste de langue française 47 ». Julliard, Laskowski 
et Éternod affirment leurs affinités avec l’école médicale française et désirent reve-
nir sur la décision prise ; Zahn et Reverdin estiment au contraire que la question est 
réglée 48. Après plusieurs séances de débats, la Faculté désigne Éternod pour la repré-
senter au sein de la commission de préavis 49. Il y décrit les deux camps, « une minorité 
cherchant à faire appeler Ewald », et une majorité, dont il se fait le porte-parole, dési-
rant voir nommé un candidat de l’école française. Les arguments qu’il développe pour 
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soutenir cette proposition illustrent l’attachement d’une partie du corps enseignant 
pour le monde universitaire français : « En raison de la position particulière de notre 
Université, elle doit se rattacher de préférence à la culture latine », et le futur ensei-
gnant doit maîtriser le français. Or Éternod estime qu’Ewald ne s’exprime pas en 
français avec « une facilité suffisante ». Le deuxième argument est en faveur de l’école 
médicale française : 
  Un professeur allemand ne paraît pas devoir attirer des étudiants allemands puisque nous 

n’avons pas de cartel avec l’Allemagne. On aurait plutôt quelque chance avec un professeur français, 
qui en tous cas attirerait davantage les Suisses Allemands. 

La commission suit à l’unanimité l’avis majoritaire de la Faculté et répond au DIP : 
  Bien que les titres du Candidat paraissent indiquer un homme de grande valeur scientifique, ils 

ne semblent cependant pas tels qu’ils puissent justifier une nomination par vocation avant l’ouver-
ture d’une inscription ou l’examen des titres d’autres candidats possibles 50.

Le Département est consterné par ce revirement. Le choix d’un titulaire est renvoyé 
à une date ultérieure 51. Prevost, vexé par l’attitude de ses collègues, « déclare qu’il n’est 
pas disposé à continuer le cours [de physiologie], comme suppléant ». Il n’est pas dupe 
de la manœuvre visant à l’écarter et affirme renoncer à la chaire « parce qu’il ne se sen-
tait [pas] suffisamment appuyé par l’unanimité de ses collègues 52 ». Certains d’entre 
eux parviennent pourtant à le persuader de déposer une seconde fois sa candidature. 
Le responsable du DIP est maintenant excédé. Il convoque rapidement une nouvelle 
commission chargée de se prononcer cette fois-ci sur tous les candidats 53. Éternod 
y représente la Faculté et écarte plusieurs candidats pour des motifs scientifiques 
ainsi qu’Ewald « par la décision antérieure ». Personne ne conteste cette interpréta-
tion, pourtant abusive, des conclusions de la première commission 54. Éternod mène 
une nouvelle fois les délibérations – il a pour mandat de maintenir les conclusions 
du premier rapport de la Faculté, soit de proposer la candidature de Prevost 55. En 
réalité, il ne considère sérieusement que des chercheurs issus du monde académique 
français : « Les candidatures sérieuses sont celles de M. Langlois et de M. Prevost », 
tous deux, affirme-t-il, ont réalisé des recherches importantes. Certains des travaux de 
Prevost sortent du domaine et « son âge serait une objection, malgré sa puissance de 
travail ». Langlois est plus jeune (37 ans), ses prestations scientifiques seraient irré-
prochables. Éternod poursuit : 
  Peut-être doit-on prendre en considération les inconvénients qui pourraient résulter pour la 

Faculté de ce que ces membres sont en grand nombre à peu près du même âge, et de la difficulté de 
trouver un professeur de thérapeutique. 

C’est alors à Alfred Vaucher, doyen de la Faculté de médecine, de prendre la parole : 
  Il croit que dans la Faculté on n’a pas tenu compte des circonstances personnelles et que le rap-

port [de la commission facultaire] avait lui terminé à remarquer [sic] l’âge de M. Prevost, quelques 
difficultés qu’il éprouvait à parler en public, et concluait en lui demandant de retirer sa candidature. 
M. Vaucher ne comprend pas la réinscription de M. Prevost. Il croit que malgré les travaux de 
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M. Prevost il faut choisir un élément plus jeune. Que l’on rendrait un mauvais service à lui et à 
l’Université en le nommant. 

Il se prononce en faveur de M. Langlois. À l’exception de Mayor qui se déter-
mine en faveur de Prevost, les autres membres de la commission se montrent hési-
tants. Le soutien trouvé par Prevost auprès de ses collègues des autres facultés 
contribue à faire pencher la balance en sa faveur. Seul le recteur regrette ouvertement 
qu’un candidat plus jeune ne soit pas nommé. Finalement, « La commission décide 
par 8 voix contre 1 et deux abstentions de proposer M. Prevost en première ligne 
pour la chaire de physiologie 56 ». Prevost est nommé sept jours plus tard. 

Cette nomination montre bien que le corps professoral hésite entre deux modè-
les, ceux des écoles médicales allemande et française. Elle signale également l’impor-
tance prise dans la politique facultaire par des questions non scientifiques. Il n’y a 
plus dès lors qu’un seul représentant de l’école médicale allemande, le titulaire de la 
chaire d’anatomie pathologique, Friedrich Wilhelm Zahn. Ce dernier meurt en 1904 
et, comme dans le cas de la physiologie, la Faculté aborde cette nomination comme 
si elle avait les coudées franches 57. Pourtant, comme en 1897, elle est divisée : cer-
tains titulaires préférent un candidat formé à l’école allemande, d’autres un candidat 
issu de l’école française. Une commission facultaire est chargée de passer en revue les 
« candidats possibles » 58. L’enquête dure plusieurs mois et porte sur des personnalités 
telles que Zangger (Zurich) 59, Durante, Hedinger (Berne) 60, Howald (Berne) 61, 
Oberndorfer (Munich) 62, Sattgkow (Bâle) et Askanazy (Königsberg). Le rapport 

Figure 5 :  Jean-Louis prevosT (1838-1927) dans son laboratoire (vers 1906).
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présenté à la Faculté est favorable à Max Askanazy (1865-1940), mais ne classe pas les 
autres candidats par ordre de préférence 63. Le débat est animé. Bard soutient le candi-
dat Durante (formé en France) et est appuyé par ses collègues francophiles, Auguste 
Reverdin et Laskowski. Ensemble, ils attirent l’attention sur les difficultés que pour-
rait rencontrer Askanazy à enseigner en français. La décision finalement prise est 
de présenter les deux noms, Askanazy et Durante, et de céder à la commission de 
préavis la tâche de les départager 64. L’intitulé du procès-verbal de cette commission 
révèle les enjeux : Commission chargée de donner un préavis sur la question de savoir s’il 
est préférable pour la Faculté de médecine, d’appeler à la chaire d’anatomie pathologique 
un représentant de l’école allemande ou un adepte de la méthode française.

D’un point de vue scientifique, et c’est ici que se situe l’enjeu, la distinction est 
claire. En France, l’anatomie pathologique est une activité pratiquée par des cliniciens, 
tandis qu’en Allemagne c’est un domaine indépendant confié à un spécialiste qui se 
consacre à cette seule activité. La distinction est bien connue. Hughes Oltramare 
(1851-1937), le délégué de la Faculté à la commission de préavis, avait étudié en France 
(Paris et Lyon), et affirme avoir « souffert de la méthode française ». Il conclut : 
  Il est incontestable que l’Allemagne à ce point de vue est supérieure à la France. 

Les délégués du DIP sont tous médecins. Belisar Huguenin (1876-1940) et Alfred 
Louis Dupraz (1863-1910), tous deux d’anciens assistants de Zahn, soutiennent une 
candidature allemande. Dupraz fait part d’une difficulté éventuelle qui résulterait du 
choix d’un clinicien français : celui-ci pourrait conserver son cabinet privé : 
  Il a été assistant de M. Zahn auquel on a fait des reproches, notamment d’avoir nui à sa carrière 

scientifique avec sa clientèle. 

Le troisième délégué du Département, Louis Mégevand (1850-1925), professeur de 
médecine légale, exprime une autre réserve : 
  Le médecin français qui fait lui-même ses propres autopsies a une tendance à confirmer son 

diagnostic 65. 

Albert Mayor, doyen de la Faculté, ajoute des considérations d’économie universi-
taire : 
  Un étudiant Suisse allemand désirant faire un ou plusieurs semestres dans la Suisse française, 

choisira la ville ayant un enseignement correspondant à celui professé dans son pays. Il y a en outre 
une tradition qui considère Genève comme un lieu entre deux cultures, comme Strasbourg l’était 
avant 1871. Or nous n’avons plus de représentant de l’École allemande et aucune autre chaire ne pré-
sente une pareille opportunité. 

La commission conclut à l’opportunité d’attirer un candidat issu de l’école alle-
mande 66. Ce principe étant adopté, une seconde commission est convoquée pour 
étudier la candidature de Max Askanazy, alors « Königlicher Professor » et directeur 
de l’Institut pathologique de Königsberg. En dépit de quelques réserves émises quant 
à ses compétenes linguistiques, un appel est adressé à Askanazy 67. Ainsi, la Faculté 
acquiert un chercheur de renom. Contrairement à Zahn, son prédécesseur, et au cli-
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nicien français en lice pour le poste qui aurait certainement ouvert un cabinet privé, 
Askanazy s’en abstient 68.

Les dissensions internes à la Faculté, 
qui se sont révélées au moment des pro-
cédures de remplacement des titulaires 
des deux grandes chaires scientifiques, 
signalent les problèmes que rencontre 
le corps professoral dans le choix d’une 
politique cohérente. La nomination 
d’Askanazy, un jeune chercheur spé-
cialisé et se consacrant entièrement à sa 
carrière académique, répond à une autre 
logique que celle qui préside en 1896 à 
la nomination de Prevost pour la phy-
siologie. Prevost a près de 59 ans, son 
passage à la chaire de thérapeutique 
a orienté son travail scientifique vers 
ce domaine et son attachement pour 
sa pratique privée l’empêche d’accor-
der tout son temps à l’université 69. Par 
ailleurs, tout le monde n’est pas satisfait 
de ce choix et cette nomination est même contestée dans la presse 70. Prevost reçoit 
plusieurs lettres anonymes désobligeantes 71. Si l’homme finalement nommé à la chaire 
de physiologie ne correspond pas au profil universitaire souhaité, le fonctionnement 
de la Faculté elle-même en est clairement responsable. Face à un choix de principe, 
elle se laisse influencer par des considérations personnelles ainsi que par une logique 
partisane, et cela, sans prendre en compte les réalisations futures de Prevost qui ne 
sont alors qu’hypothétiques 72. En privilégiant un transfert interne, la Faculté vise à 
consolider le statut des enseignants déjà nommés. Les divisions internes de l’Univer-
sité justifient la volonté politique de conserver le contrôle des nominations.

le « praticien Distingué » et les chaires « moins scientifiques »

Les chaires de physiologie et d’anatomie pathologique sont les seules à susciter des 
candidatures internationales. Les autres chaires repourvues entre 1896 et 1914, à l’ex-
ception de la médecine légale et de l’hygiène, sont des chaires de clinique. La lecture 
des documents administratifs concernant ces nominations montre que les candidats 
retenus sont régulièrement désignés comme des « praticiens distingués ». La procédure 
de nomination lancée pour remplacer Prevost à la chaire de thérapeutique est révé-
latrice. Les candidats sont tous genevois 73. Alfred Vincent représente la Faculté à la 
commission de nomination. Il écarte sommairement deux candidats, Léon Gautier 
et Émile Thomas, pour en privilégier clairement un autre, Albert Mayor. Son concur-

 Figure 6 :  Max AskAnAZy (1865-1940).
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rent, « M. Cristiani, au point de vue des travaux publiés pourrait être mis au premier 
rang ; cependant il faut constater que la plupart de ses travaux ne se rapportent pas à 
la thérapeutique. Au point de vue de la clinique, M. Cristiani présente un certain 
déficit ». Par contre, « M. Mayor est un ancien interne des hôpitaux de Paris, il a été 
appelé à donner un enseignement à Paris. Les travaux de laboratoire ne lui sont pas 
étrangers ; au point de vue clinique, il a une grande supériorité. C’est un praticien dis-
tingué. La Faculté estime que cette supériorité efface la très légère infériorité qui peut 
exister, chez lui, au point de vue des travaux de laboratoire ». 

La liste des publications scientifi-
ques de Mayor à cette date comprend 
27 titres et confirme l’appréciation de 
Vincent : un départ « scientifique » 
prometteur attesté par plusieurs arti-
cles publiés dans des revues spéciali-
sées françaises entre 1877 et 1882 puis, 
à partir de son établissement à Genève 
en 1882, des articles plus légers (« Note 
sur… » ; « Causerie sur… » ; « Un cas 
de… ») publiés pour la plupart dans 
la RMSR. Son concurrent Hector 
Cristiani, alors âgé de 37 ans, est 
bien plus jeune puisqu’il a neuf ans de 
moins que Mayor. Sa liste de publica-
tions, au moins aussi étoffée que celle 
de son aîné, montre qu’il a suivi une 
voie toute différente : il publie d’abord 
plusieurs articles dans la RMSR, puis 
dans des revues spécialisées étrangères. 
Ses publications comptent 7 mémoires 
couronnés par un prix : il a le profil 
d’un chercheur 74. Pourtant, le « prati-

cien distingué » est valorisé par Vincent dans sa présentation, et les autres membres 
de la commission ne remettent pas en cause la hiérarchie de valeurs que suggère ce 
choix. Auguste Reverdin va même plus loin : 
  Il est médecin depuis 15 ans. Son grand-père, son père étaient des chirurgiens très distingués. 

Il y a lieu de s’étonner de cette insistance sur les qualités cliniques puisque la chaire de 
thérapeutique ne comporte pas de charge clinique, mais trois heures de cours théoriques. 
De même, son cahier des charges comprend des séances de laboratoire tous les jours. Son 
passage à Paris pèse fortement en faveur de Mayor ; il est encore rappelé par Reverdin : 
  Il est sorti avec la 4e place dans le concours de la médaille d’or. Il a été préparateur aux hôpitaux 

de Paris et il faisait un enseignement théorique et pratique. 

Figure 7 :  Hector crisTiAni (1862-1940).
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Le prestige de Paris est bien supérieur à celui de Genève où Cristiani avait étudié. 
Les relations sociales s’avèrent aussi importantes ; Oltramare et Soret connaissent 
Mayor qu’ils soutiennent. Une seule voix discordante vient perturber cette harmo-
nie. Alfred Vaucher, l’éternel perturbateur, nie l’infériorité de Cristiani et vante son 
enseignement de privat-docent, un statut dont Mayor n’avait pas profité pour s’essayer 
à l’enseignement 75. En 1897, il existe d’autres voies pour faire carrière, et Albert Mayor 
est désigné à l’unanimité par la commission 76. 

Certaines procédures de nomination de l’époque témoignent d’une absence de 
concertation entre la Faculté et le gouvernement. Les autorités politiques disposent 
d’un candidat et réclament pour le nommer l’aval des universitaires. Trois chaires sont 
repourvues de cette façon : celles d’obstétrique et de gynécologie, de médecine légale 
et de psychiatrie. Les procédures attestent de l’irritation croissante des universitaires 
qui sont agacés de ne pas contrôler les nominations. En 1900, la commission respon-
sable de l’Asile de Bel-Air nomme au poste de directeur Rodolphe Weber (1866-1937), 
alors médecin à l’Asile de Waldau (Berne) 77. La chaire de psychiatrie est associée à 
cette charge et la Faculté se contente d’approuver la nomination de Weber 78. La même 
année, la nomination par appel d’Alcide Jentzer (1849-1907) à la chaire d’obstétrique 
et de gynécologie est une décision politique. Médecin, homme politique, membre de la 
Commission et député, Jentzer est un proche de Georges Favon 79. En 1899, Jentzer 
est imposé à la Faculté pour suppléer au professeur de policlinique gynécologique et 
obstétricale en congé. Suite à la démission du titulaire l’année suivante, les autorités 
politiques lancent une procédure pour nommer Jentzer 80. Éternod affirme, au cours 
de la séance de la commission de préavis « qu’il n’y a aucune divergence d’opinions 
dans la Faculté de médecine au sujet de la nomination de M. Jentzer 81 ». C’est avouer 
implicitement qu’il y a matière à contestation. Cela devient explicite l’année suivante, 
en 1901, lorsque le Département propose de nommer à la chaire de médecine légale 
Louis Mégevand, l’assistant du titulaire précédent. Sans contester les compétences du 
candidat, plusieurs professeurs regrettent ouvertement à cette occasion à la fois le fait 
que la Faculté n’ait pas été consultée et l’absence d’un concours 82. C’est là la première 
protestation officielle face à l’autoritarisme du DIP. 

Le Conseiller d’État responsable du DIP procède parfois par tâtonnements. Lors de 
la vacance de la chaire de clinique chirurgicale, par exemple, Alfred Vincent propose 
le poste à Auguste Reverdin. Celui-ci décline l’offre, ne désirant quitter ni sa clinique 
particulière ni la chaire de policlinique chirurgicale 83. La Faculté n’a pas encore été 
consultée. Vincent s’adresse ensuite à Charles Girard (1850-1916), professeur extra-
ordinaire d’hygiène scolaire à Berne 84. Girard est intéressé et Vincent convoque une 
commission de préavis. Jaques-Louis Reverdin est pressenti pour y représenter la 
Faculté. Il accepte « à condition de pouvoir au nom de la Faculté, protester contre la 
manière d’agir du Département. Il approuve cependant le choix de M. Girard ». Le 
débat que suscite cette condition est intéressant : Jentzer et Mayor, proches du gou-
vernement radical, affirment que la procédure est légale ; Laskowski et Bard estiment 
qu’il n’y a pas matière à se plaindre. Seuls Cristiani et Zahn protestent et considè-
rent qu’une remise en cause de la loi est nécessaire. Quand la proposition est soumise 
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au scrutin, Reverdin se voit refuser le 
droit de protester officiellement 85. Il n’y 
a pas d’opposition de fond quant à la 
nomination de Girard à la Faculté de 
médecine 86. D’autres universitaires qui 
siègent dans cette commission de préa-
vis protestent contre la manière de pro-
céder : les journaux auraient annoncé 
la nomination de Girard avant même 
que la commission ne se réunisse ! 87 
Malgré ces protestations qui accrédi-
tent les accusa tions de complot avancées 
par William Vogt (1859-1918), Girard 
est finalement nommé sur préavis favo-
rable de l’Université 88. S’il est évident 
que certains professeurs sont nommés à 
des chaires de clinique pour des raisons 
peu académiques, d’autres sont choi-
sis simplement par le Conseil d’État. Le 
renouvellement de la chaire de clinique 
médicale consti tue un cas de figure origi-
nal et inaugure une nouvelle ère, celle des 

cliniciens scientifiques. L’année même de la nomination de Jentzer, Louis Bard, alors 
professeur d’hygiène à Lyon, est appelé à occuper la chaire de clinique médicale. Son 
appel à Genève est orchestré par Léon Revilliod, son prédécesseur 89. La souplesse du 
système est ici favorable à l’Université. C’est la première fois qu’un appel est lancé en 
faveur d’un clinicien étranger ; c’est également la première fois qu’un clinicien touche 
le salaire maximum admis par la loi, soit 15'000 fr. La forte personnalité de Bard l’en-
gagera à défendre avec conviction un savant cocktail de valeurs « scientifiques » et de 
valeurs « cliniques » – il consacre trois matinées par semaine à la recherche dans son 
laboratoire (Figure 9) et exige un local pour loger les « animaux destinés aux études et 
à l’observation 90 ». 

C’est une nouveauté dans les cliniques genevoises. Il faut rappeler qu’à Genève l’en-
seignement clinique était alors rarement rétribué à plus du tiers du salaire touché par 
les principaux scientifiques 91. Cette évolution consolide un essor important de la cli-
nique médicale, qui dispose alors d’un chef de clinique encadré par trois médecins 
adjoints supervisant chacun deux assistants internes. Au début du XXe siècle, les clini-
ques connaissent un essor important 92. Cette série de nominations révèle la difficulté 
que rencontre la Faculté à établir et à développer une politique cohérente pour l’avenir. 
Constituée de personnalités fortes avec des affiliations politiques, des stratégies et des 
réseaux personnels différents, elle se trouve régulièrement divisée lors de la prise de 
décisions importantes. La confusion qui en résulte justifie l’ingérence de l’État. Deux 
stratégies collectives émergent pourtant des délibérations et donnent un semblant de 

Figure 8 :  Auguste reverdin (1848-1908), 1905. 

Hist_FacMédGE.indb   228 16.10.09   11:44



D’UN SIèCLe à L’AUtRe : 1896-1915

229

cohésion à la politique de la Faculté. La première de ces stratégies consiste à concen-
trer les charges d’enseignement dans les mains d’enseignants déjà nommés.

En juillet 1908, par exemple, la Faculté, consultée sur l’avenir à donner à la chaire 
de policlinique chirurgicale laissée vacante par le décès d’Auguste Reverdin, appuie 
à l’unanimité la candidature de son cousin Jaques-Louis Reverdin 93. Le Conseil 
d’État accepte cette proposition à contrecœur 94. Reverdin cumule alors trois char-
ges d’enseignement : la policlinique chirurgicale, la médecine opératoire et la patho-
logie externe 95. Son enseignement comprend cinq heures (médecine opératoire 
et pathologie externe) pour lesquelles il touche 3'000 fr. Il donne également deux 
leçons cliniques par semaine (policlinique) et assure les consultations quotidiennes 
de la Policlinique pour lesquelles il touche 2'000 fr. supplémentaires. Son salaire fixe 
s’élève alors à 5'000 fr. C’est une somme modeste par rapport aux 15'000 fr. que touche 
Bard. Le cumul des charges désiré par les enseignants répond aux grandes variations 
de rémunération auxquelles sont sujettes les prestations académiques et à la néces-
sité ressentie de professionnaliser le corps professoral 96. La seconde stratégie adoptée 
à l’occasion des renouvellements de postes vise à nommer les nouveaux enseignants 
uniquement à des chaires extraordinaires. Telle est en effet la revendication la plus 

Figure 9 :  Laboratoire de Louis BArd vers 1903-1904, photo de M. schweriner.
 De gauche à droite : Gustave hUmBerT (chef de clinique), ernest gUder (médecin adjoint), Maurice AderT (assis-

tant-interne), Henri mAlleT (médecin adjoint), Louis Bard (professeur), théodore reh (assistant-interne), Georges 
AUdéoUd (assistant-interne), Édouard long (médecin adjoint). 
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Figure 10 :  
Leçon clinique de Louis B

Ard, 1904.
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courante adressée au DIP par les professeurs déjà 
établis et qui tentent par ce biais d’instaurer une 
hiérarchie au sein du corps professoral. L’objectif 
visé est clairement de renforcer le poids des profes-
seurs déjà nommés dans la gestion de l’institution. 
À plusieurs reprises, l’État passe outre et impose 
le maintien de l’ordinariat : c’est le cas lorsque 
Rodolophe Weber est appelé en 1900 à la chaire 
ordinaire de psychiatrie 97. Les rôles sont inversés 
dans la période de pénurie et de crise des années 
1920. À cette date, l’État impose des charges d’en-
seignement moins onéreuses et la Faculté doit se 
battre pour que le statut de certains enseignants 
soit stabilisé. 

une menace maçonnique ?

Au début du XXe siècle, les protestations de la 
Faculté de médecine et de l’Université deviennent 
systématiques. Les universitaires n’ont de cesse de 
revendiquer une certaine autonomie dans la ges-
tion des nominations. La loi de 1886 sur les moda-
lités de nomination est régulièrement décriée. Ce 
mouvement d’émancipation se radicalise alors que 
la presse et une partie de l’opinion accusent l’État 
d’être noyauté par la franc-maçonnerie. Les radi-
caux au pouvoir en 1900, Georges Favon, Alfred 
Vincent, ainsi que plusieurs hommes politiques 
radicaux, dont Adrien Lachenal (1849-1918), 
Charles Page (1847-1910), Adrien Babel (?-1907) et 
Alcide Jentzer, appartiennent à des loges maçon-
niques. Le fils de Carl Vogt, William Vogt, mène 
une véritable croisade contre l’influence politique 
de la franc-maçonnerie et les spécialistes de l’his-
toire politique genevoise accréditent les liens entre 
les loges et la sphère publique 98. L’histoire de la 
Faculté elle-même en apporte la confirmation. Les 
radicaux Alcide Jentzer et Hugues Oltramare, 
imposés à la Faculté grâce à leurs appuis politiques, 
sont franc-maçons 99. Une véritable crise éclate au 
moment de la procédure de nomination, lancée 
en 1907, pour trouver un successeur à Jentzer à la 

Figure 11 :  Journal de Genève, 
24 mai 1907.
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chaire d’obstétrique et de gynécologie 100. Cinq candidats se présentent. Le seul étran-
ger, Wilhelm Alexander Freund (1833-1917) de Strasbourg, est écarté en raison de son 
caractère réputé difficile. Laskowski et Auguste Reverdin énoncent encore une fois 
leur opposition à une candidature germanique 101. Le corps professoral désigne René 
Koenig (1871-1957) pour la chaire de clinique et Charles Patru (1865- 1956) pour celle 
de policlinique 102. La commission de nomination suit cet avis. Le Conseil d’État n’en 
tient nul compte et nomme Oscar Beuttner (1866-1929). Ce candidat n’avait reçu que 
peu de suffrages lors de la procédure de nomination et il est franc-maçon. La Faculté 
et l’Université sont impuissantes – cette manière de faire est tout à fait légale –, et les 
seules marques apparentes de protestation sont la démission du doyen Albert Mayor, 
ainsi que les affrontements de rue entre la jeunesse radicale et des groupes d’étudiants 
en médecine 103. L’intégration d’Oscar Beuttner au sein du corps professoral n’a pas 
dû être facile. Lui-même ne fait rien pour arranger les choses : son caractère carré et 
peu conci liant l’entraîne dans des démêlés avec l’administration de l’Hôpital et avec 
ses propres collègues 104. La polarisation de la Faculté en deux factions s’explique par 
des différences de profil existant entre les enseignants nommés. Parmi les exemples 
propres à illustrer ce phénomène, la question des thèses est celle qui a les conséquen-
ces les plus importantes à moyen terme. Des frictions sont attestées dans les dernières 
années du XIXe siècle autour des rapports des experts de thèse. En décembre 1904, 
Jentzer (obstétrique et gynécologie) s’emporte ouvertement lorsque son collègue 
Éternod (histologie) refuse une thèse présentée par un de ses étudiants. Le procès-
verbal signale une « discussion animée entre MM. Jentzer et Éternod » et « le pro-
fesseur Jentzer déclare retirer la thèse et qu’il ne la présentera plus. Il quitte la salle ». 

La thèse est pourtant acceptée la semaine suivante et la Faculté décide d’accep-
ter dorénavant systématiquement toute thèse présentée par son directeur : le prix de 
la cohésion du corps professoral est ici, de toute évidence, une baisse des exigences 
scientifiques 105.

•
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Dans notre Faculté de Médecine l’élément étranger a toujours eu les marques 
de sympathie du corps professoral d’une manière un peu exagérée. 

Fernand chATillon, 1919 106

B. lA FAcUlTé : rAyonnemenT eT conTesTATion 1900-1914

Le succès de la Faculté, encore timide en 1896, se confirme au cours des années sui-
vantes. Les revenus générés par la Faculté et l’Université ne cessent de croître et contri-
buent à réduire le poids que l’Université représente pour le budget de l’État 107. Cette 
manne est due, bien entendu, à l’afflux croissant d’étudiants étrangers qui se maintient 
jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale. En effet, l’effectif des étudiants, qui 
s’élève à 258 en hiver 1896-1897, passe à 327 trois ans plus tard. Un premier plafond 
est atteint en hiver 1901-1902 lorsque le seuil des 400 étudiants est en vue avec 397 
inscrits et 38 auditeurs. Cela représente une croissance des effectifs de 54 % en à peine 
cinq ans ! C’est un triomphe par rapport aux attentes initiales, et il est légitime de se 
demander pourquoi les étudiants choisissent alors d’étudier à Genève. 

Georges Bickel (1895-1982), lui-même étudiant à la Faculté à la veille de la 
Première Guerre mondiale, pense « tout à fait erroné et prétentieux d’estimer que l’at-
trait exercé par notre Faculté de médecine soit le fait de la qualité exceptionnelle de 
son enseignement 108 ». Et il est effectivement peu crédible d’associer ce pouvoir d’at-
traction aux seules qualités scientifiques et pédagogiques des professeurs genevois, 
ne serait-ce qu’en raison de l’importance de la croissance des contingents d’étudiants 
en médecine dans plusieurs pays d’Europe à la même période. L’augmentation glo-
bale du nombre d’étudiants peut être attribué à deux facteurs : l’attrait grandissant 
qu’exerce la carrière médicale auprès des étudiants issus des classes moyennes et la 
migration importante de contingents d’étudiants en provenance de pays ne possédant 

Figure 12 :  Nombre d’étudiants inscrits en médecine (1890-1913).
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pas une infrastructure d’enseignement 
suffisante. Des mesures pour limiter 
le nombre d’étudiants sont prises dans 
plusieurs pays européens. L’Allemagne 
et la France, par exemple, accueillent 
les étudiants étrangers, leur délivrent 
des diplômes, mais leur refusent l’auto-
risation de pratiquer 109. En Suisse, cinq 
facultés proposent des formations médi-
cales, et toutes – à une exception près, 
celle de Bâle –, connaissent une augmen-
tation importante d’effectifs au début du 
siècle. Au semestre d’hiver 1901-1902, en 
Suisse, 1'539 étudiants sont inscrits en 
médecine. Genève est alors en deuxième 
position derrière Berne qui compte à elle 
seule 509 étudiants. Après Genève vien-
nent Zurich et Lausanne avec respec-
tivement 284 et 202 étudiants inscrits. 
Dans les universités romandes, plus de 
la moitié du contin gent est étranger. 
Zurich occupe une place intermédiaire 
avec un peu plus d’un quart d’étudiants 
étrangers seulement 110. Bâle, bonne der-
nière, constitue l’exception avec 147 étu-
diants seulement, dont 5 étrangers.

Genève est de toute évidence 
attrayante, alors même que les locaux sont insuffisants et que la moyenne d’âge du 
corps professoral est élevée. Il est tentant de conclure avec Bickel que l’attrait « tient 
avant tout de l’atmosphère de détente et de liberté dont on s’imprègne à Genève, à 
l’absence de contrainte dont l’étudiant jouit tout au long de ses études, aux nombreu-
ses bibliothèques à sa disposition […], enfin, ne l’oublions pas, à la beauté calme d’un 
paysage dont le voisinage du Salève et des Alpes de Savoie rehausse plaisamment 
le charme 111 ». Cette description flatteuse des avantages de la ville correspond à une 
certaine réalité (Figure 13), mais il faut ajouter à ce tableau les conditions favorables 
accordées aux ressortissants étrangers désireux de s’immatriculer. Ce n’est pas un 
hasard si Bâle, la seule université suisse à exiger les mêmes qualifications pour des 
candidats étrangers et suisses, possède la Faculté de médecine la plus petite du pays 112. 
À Genève, le maintien de l’examen cantonal au début du siècle encore permet d’ad-
mettre des étudiants qui n’ont pas étudié le latin ou qui sont dépourvus des diplômes 
exigés des étudiants suisses.

Figure 13 :  Carte postale éditée à l’occasion d’un congrès d’anatomie. 
à côté des icônes scientifiques (le chercheur, l’hôpital et 
l’école de médecine) figure l’île Rousseau.
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Des moyens inaDéquats

Le surnombre d’étudiants pèse sur l’infrastructure de la Faculté. Les bâtiments, leur 
équipement et les ressources humaines se révèlent insuffisants. Les cliniciens, confron-
tés à la triple pression des patients, des étudiants et du Règlement des examens fédé-
raux sont les premiers à réclamer avec insistance de nouveaux locaux, notamment 
pour l’établissement de cliniques inexistantes à Genève, mais nécessaires pour être en 
confor mité avec les exigences du règlement fédéral 113. L’augmentation de ces exigen-
ces, du nombre des champs d’étude à maîtriser et des stages cliniques à accomplir est 
notable. Les éditions successives du règlement le confir me. La Faculté prend position 
dans les concertations préalables à chaque révision, s’opposant avec succès en 1909 
au projet de rendre une ou plusieurs années d’assistanat obligatoires avant les exa-
mens finaux 114. Le nombre de stages que les étudiants sont tenus d’effectuer dans des 
branches cliniques nouvelles augmente dans la mouture suivante du Règlement des 
examens fédéraux, qui va dans le sens des vœux exprimés par les enseignants des nou-
velles spécialités médicales.

Des demandes pour des moyens 
supplémentaires s’accumulent sur le 
bureau du chef du DIP. Elles sont révé-
latrices de la situation dans laquelle la 
Faculté a été mise par l’État. Au bas de 
la pile, figurent des appels isolés, comme 
ceux déposés par Julliard depuis la fin 
des années 1880 en faveur d’un nouvel 
amphithéâtre 115. En 1904, s’y ajoutent les 
requêtes d’Oltramare (dermatologie) 
qui réclame de nouveaux lits 116. Quant 
à Charles Girard, alors fraîchement 
nommé, il réitère les plaintes de son 
prédécesseur : 
  Les locaux actuels avaient été depuis 

longtemps reconnus comme insuffisants, 
impratiques ; les étudiants protestaient 
contre l’exiguïté 117. 

Ces demandes sont classées sans suite, 
à l’exception de celle d’Alcide Jentzer. 
Le Conseil d’État est en effet convaincu 
de la nécessité de construire une nou-
velle Maternité. La dimension sociale de 
ce projet en fait un investissement idéal 
pour le gouvernement Favon. Le projet 
est aussi soutenu par l’administration 

Figure 14 :  Programme des cours 1908-1909.
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de l’Hôpital où siège Jentzer 118. Pourtant, même avec un tel profil, il faut à la fois du 
temps et toutes les ressources d’Alfred Vincent pour faire voter le budget au Grand 
Conseil. Dans l’intervalle, le problème de l’encombrement exaspère les enseignants. 
De nouvelles requêtes, appuyées par la Faculté, sont déposées. L’hygiène, l’ophtalmo-
logie et la pédiatrie sont particulièrement mal loties. Les deux dernières spécialités ne 
disposent même pas des lits indispensables pour ouvrir les cliniques correspondan-
tes 119. La situation se détériore régulièrement avec l’accroissement des effectifs : la satu-
ration des laboratoires et des auditoires se transforme rapidement en préoccupation 
collective. Les responsables des laboratoires considèrent comme insoutenables leurs 
conditions de travail ; Éternod écrit à quelques jours de la rentrée 1906-1907 : 
  Le personnel actuel officiel (1 professeur, 1 assistant rétribué et un garçon de laboratoire) est 

complètement débordé et hors d’état de faire face honorablement aux exigences de l’institution 120. 

L’année suivante, il revient à la charge 121. Cristiani, quant à lui, revendique pour son 
enseignement une salle plus grande : il avait respectivement 39 et 67 étudiants ins-
crits aux semestres précédents pour seulement 20 places 122. À la Faculté, une com-
mission est formée pour étudier l’ensemble de ces problèmes. Cristiani, Éternod et 
Mégevand s’accordent pour souligner l’aspect critique de la situation 123. Ils proposent 
des mesures provisoires afin de garantir le fonctionnement minimum de leur labo-

ratoire, mais concluent à la nécessité de construire de nouveaux locaux, notamment 
pour le Laboratoire d’hygiène, la morgue judiciaire et la salle de dissection de l’Insti-
tut pathologique 124. Plusieurs solutions sont évoquées avec les instances concernées, 
l’administration de l’Hôpital et le DIP. Un réaménagement du bâtiment de l’École de 
médecine est même entrepris, mais les mesures prises sont insuffisantes à ce stade 125. 

Figure 15 :  La Maternité, inaugurée en 1907.
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Ces longues années de démarches infructueuses portent au découragement. Lorsqu’il 
formule une nouvelle réclamation en 1907, Girard trouve ses collègues peu enthou-
siastes et la Faculté conclut « qu’il est d’une bonne philosophie de s’abstenir de vœux 
pris 126 ». Elle ne croit plus à l’utilité d’exercer des pressions sur les autorités publiques. 
Les rapports de confiance sont au plus bas.

la recherche et l’enseignement 

L’augmentation constante du nombre d’étudiants affecte le déroulement des cours 
et des travaux pratiques. Les documents officiels livrent peu de renseignements à ce 
propos. Néanmoins, ils attestent certaines évolutions. Tout d’abord, la Faculté refuse 
plus souvent qu’auparavant de céder aux pétitions estudiantines – notamment celles 
qui réclament des aménagements spéciaux pour les sessions d’examens 127. Dans le 
même état d’esprit, elle se montre plus stricte dans l’application du règlement régis-
sant le doctorat genevois. Ce règlement est aligné sur l’examen fédéral dès 1905 et ne 
prévoit plus, par exemple, la possibilité de répartir la série d’examens sur plusieurs ses-
sions. Pourtant, en 1912, la Faculté est obligée de reconnaître que sur ce point le règle-
ment n’est pas respecté : 
  En pratique cela se fait cependant très souvent. Les étudiants passent une ou deux branches, 

puis se sentant trop faibles, ne se présentent pas aux autres. 

Elle décide alors de ne plus tolérer ces écarts et de considérer à l’avenir comme man-
quées les sessions incomplètes. Par ailleurs, des règles formelles sont adoptées pour 
garantir la communication des résultats et limiter les modifications apportées aux 
notes obtenues 128. La rigueur en la matière est difficile et quelques semaines après avoir 
adopté le règlement, les étudiants Goldstein et Bedoya demandent respectivement à 
repasser l’examen et à avoir leur résultat augmenté pour l’examen de thérapeutique. 
La Faculté est partagée : cinq voix contre et cinq pour. Rodolphe Weber, le doyen, 
« antimilitariste sincère et convaincu départage les voix en leur faveur 129 » car, si leur 
requête n’était pas accordée, ils devraient accomplir dans leur pays d’origine un service 
militaire plus long. 

Des libertés académiques compromises

L’augmentation du nombre d’étudiants et une Faculté plus sûre d’elle ont pour consé-
quence la remise en cause de deux principes du modèle universitaire germani-
que adoptés en 1876, la liberté d’études (Lernfreiheit) et la liberté d’enseignement 
(Lehrfreiheit). La Faculté grignote progressivement l’autonomie accordée aux privat-
docents. Ce corps avait été constitué dans une logique de compétition et d’émulation. 
Ce statut devait fournir aux jeunes chercheurs une occasion de faire leurs preuves et 
assurait la liberté d’enseignement. Dès 1900, stimulée sans doute par son succès, la 
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Faculté réclame clairement au nom de sa responsabilité dans la formation profession-
nelle des médecins le contrôle de ce corps enseignant concurrent. Dans l’attente de 
la modification de ce statut, les professeurs gèrent la situation au mieux : ils invitent 
leurs assistants à organiser des répétitoires basés sur les enseignements officiels, voire 
des cours complémentaires à l’enseignement des titulaires, sous le couvert du statut de 
privat-docent. Les enseignants salariés aspirent à faire du corps des privat-docents un 
corps enseignant complémentaire et surtout subalterne. Ils refusent d’autoriser l’ensei-
gnement de ces cours ailleurs qu’à l’Université 130 et cherchent à en interdire l’accès à 
des médecins intéressés davantage par le titre que par la charge d’enseignement qui lui 
est attachée 131. En 1917, la Faculté obtient finalement et définitivement le contrôle de 
ces enseignants concurrents 132. 

La remise en cause de la liberté des études est plus insidieuse 133. Les professeurs 
reconsidèrent leur position pour diverses raisons : ils affirment préférer mieux pré-
parer le futur praticien, ils souhaitent réduire le nombre d’étudiants, ou encore ils 
entrevoient, en raison du casuel, la possibilité d’augmenter leurs revenus. En 1903, par 
exemple, Haltenhoff constate l’insuccès de son enseignement théorique d’ophtalmo-
logie – lors de la séance précédente il n’aurait eu qu’un seul auditeur – et réclame que 
cet enseignement soit déclaré obligatoire 134. Plusieurs professeurs se plaignent alors de 
l’absence d’étudiants à leur cours. À cette date, la Faculté hésite. Mais dix ans plus tard, 
c’est en réaction aux stratégies adoptées par certains étudiants pour ne suivre qu’un 
minimum d’heures de cours qu’elle décide de ne valider que des semestres au cours 
desquels l’étudiant est inscrit à au moins deux cours, ou laboratoires, donnés par un 
enseignant titulaire 135. La mise en place de cette obligation s’accompagne d’un éclate-
ment du nombre de branches enseignées consécutif au développement des spéciali-
tés cliniques et de la multiplication des enseignements ou répétitoires proposés aux 
étudiants. Girard avoue déléguer à l’occasion à ses assistants des « cours supplémen-
taires ». Il n’est pas le seul, mais certains parmi ses collègues sont opposés à de telles 
pratiques. La discussion est animée : les répétitoires avant les examens sont de toute 
évidence réclamés par les étudiants, mais la Faculté ressent le besoin d’en conserver le 
contrôle 136. Face à l’augmentation des champs d’examen répondant aux compléments 
apportés au Règlement des examens fédéraux 137, de nouveaux problèmes d’organisation 
se posent : en mars 1917, la Faculté évoque pour la première fois la possibilité d’établir 
une liste précise des cours à suivre par les étudiants durant chaque année de leur for-
mation 138.

Les activités de recherche

Les requêtes formulées par la Faculté sont suivies de bien peu d’effet : l’agrandissement 
des locaux tarde et le contrôle des nominations échappe encore largement aux univer-
sitaires. La négociation des budgets de recherche ne se passe guère mieux. Les inves-
tissements sont consentis plus facilement pour des cliniques que pour les recherches 
et les travaux de laboratoire. La composition de la Faculté n’a pas changé : quelques 
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personnalités scientifiques de premier plan et de nombreux « praticiens distingués ». 
Après plus de dix ans de restrictions budgétaires, certains professeurs profitent des 
possibilités qui se présentent après 1897, sous le régime radical, pour chercher à déve-
lopper leur activité de recherche. Prevost, Éternod et Mayor font état de déficits 
dans leurs budgets de laboratoire et réclament de nouveaux moyens 139. Prevost, qui 
vient de succéder à Schiff à la chaire de physiologie, obtient 1'000 fr., alors qu’il 
réclamait 5'600 fr. Schiff avait rencontré plus de succès 140. Le gouvernement main-
tient la politique traditionnelle de soutien aux figures scientifiques étrangères, tout 
en se reposant sur la bonne volonté des chercheurs genevois. Le prestige du nouveau 
titulaire de la chaire de physiologie est moindre que celui de son prédécesseur ; or c’est 
bien le prestige personnel qui est valorisé dans le fonctionnement de l’institution qui 
privilégie la formation professionnelle. 

L’image d’ensemble que donnent les échanges administratifs est celle d’une infras-
tructure au rabais où les conditions les plus élémentaires pour l’enseignement font 
parfois défaut. En 1900, le professeur de médecine légale décrit ainsi ses conditions de 
travail : 
  Je tiens à vous informer que le laboratoire de médecine légale de la Faculté de médecine est tota-

lement dépourvu des instruments et du matériel nécessaires […]. J’ajoute que la bibliothèque n’existe 
pas et que les livres qui sont à la morgue et servent à l’enseignement sont à M. Gosse et à moi 141.

Les titulaires sont obligés de mettre leur propre matériel à disposition des étu-
diants 142. Et les chercheurs ne sont pas les seuls à apporter des moyens personnels 
pour assurer le fonctionnement de leur 
service : le chirurgien Girard affirme 
avoir dû se servir de ses propres instru-
ments pour procéder aux opérations, son 
prédécesseur ayant emporté ses instru-
ments avec lui 143.

Le peu de soutien accordé aux cher-
cheurs ne signifie nullement que la 
recherche ne constitue pas une priorité 
pour certains membres du corps ensei-
gnant. Plusieurs professeurs se plaignent 
de devoir subventionner leurs recherches 
ainsi que celles de leurs étudiants. D’autres 
facteurs encouragent pourtant indirec-
tement la recherche. Si peu d’argent est 
investi dans les laboratoires universitai-
res, le nombre d’étudiants intéressés par 
la recherche dépasse le nombre de postes 
disponibles et permet le développement 
du statut « d’assistant bénévole ». Les pro-
fesseurs des branches « scientifiques » Figure 16 :  Lina sTern (1878-1968). 
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obtiennent ainsi des collaborateurs enthousiastes et dévoués. À titre d’exemple, Lina 
Stern (1878-1968) est engagée en 1903 en tant que « deuxième assistante » du labora-
toire de physiologie. Son arrêté de nomination précise bien qu’« aucune charge bud-
gétaire » ne pourra accompagner sa nomination 144. Elle n’est pas la seule à obtenir ce 
statut. Pourtant, ses collègues masculins, lorsqu’ils se montrent persévérants, bénéfi-
cient rapidement d’un salaire d’assistant. Stern, quant à elle, conser ve son statut de 
bénévole jusqu’en 1913, date à laquelle elle est nommée première assistante, et touche 
un salaire pour la première fois à l’âge de 36 ans 145. Ainsi, une poignée d’assistants 
comme Stern se destinent à la recherche et travaillent dans les laboratoires genevois 
sans posséder de statut stable : leurs contrats sont renouvelés chaque année. Ce groupe 
constitue la première génération de chercheurs professionnels formés à Genève. La 
professionnalisation « genevoise » de la recherche est menée en grande partie grâce à 
des investissements privés, en temps et en moyens matériels, concédés par des cher-
cheurs bénéficiant de peu de reconnaissance officielle – c’est là encore un exemple 
d’une dynamique en marge de la Faculté. 

En se basant sur les documents administratifs, il est difficile de cerner au quoti-
dien l’utilité et le succès des laboratoires. La rhétorique des publications officielles 
souligne constamment, et cela depuis 1876, leur « modernité ». Zahn insiste même 
sur l’importance des recherches, « nécessaires aux progrès des sciences, à la renom-
mée de l’Université au-dedans et surtout au-dehors et à la constante émulation des 
professeurs ». Elles sont aussi, toujours selon Zahn, « indispensables à l’éducation réel-
lement scientifique des étudiants dont elles contribuent à faire des sujets qui pour-
ront plus tard succéder dignement à leurs maîtres et même peut-être les dépasser 146 ». 
Il s’adresse à un public extérieur à la Faculté. À l’interne, les échanges administratifs 
attestent que les arguments convaincants portent sur l’enseignement. Zahn possède 
avec le nouvel Institut pathologique une des meilleures infrastructures de recherche. 

Figure 17 :  Publications des professeurs de médecine (1896-1913). Seules les publications parues après l’engagement des professeurs ont été intégrées 
dans ces statistiques. Source : Catalogue des publications.
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Pourtant, comme ses collègues, il conserve une clientèle privée et cumule ainsi recher-
che, enseignement et travail de cabinet 147. À la fin du siècle, sa production scientifique 
baisse : dans les huit dernières années de son activité (1896-1904), il ne publie que huit 
articles 148. Une trace similaire d’essoufflement est décelable chez la plupart des ensei-
gnants engagés en 1876 ; entre l’Exposition nationale et la Première Guerre mondiale 
seuls 25.8 % (119 articles scientifiques) de la production de la Faculté sont l’œuvre des 
dix professeurs de la première génération encore en fonction. Laskowski ne publie 
plus 149. Julliard (11 titres) et Revilliod (16 titres) alimentent presque exclusivement 
la RMSR. Les enseignants de la première génération à faire preuve à cette date de la 
plus grande productivité sont les plus jeunes : Jaques-Louis Reverdin (né en 1842) et 
Adolphe D’Espine (né en 1846) placent leur production aussi bien dans la RMSR (res-
pectivement 6 et 12 articles) que dans des journaux spécialisés français (respective-
ment 8 et 6 articles) 150. Du point de vue des publications, on peut associer à ce groupe 
cinq cliniciens nommés à l’instigation de la Faculté 151. Les six enseignants promus pro-
fesseurs à l’initiative des autorités politiques méritent d’être placés dans une deuxième 
catégorie, celle des professeurs « politiques » 152. Ensemble, ils fournissent environ 16 % 
de la production de la Faculté (73 articles) dont un peu plus de la moitié (48 arti-
cles) dans des revues spécialisées. C’est relativement peu, d’autant plus qu’Auguste 
Reverdin est l’auteur de près du tiers de cette production, tandis qu’Oscar Beuttner, 
éditeur d’un journal spécialisé dans son domaine, de près d’un quart. Le cas de 
Prevost est intéressant. Il publie aussi bien dans des revues françaises que suisses. 
Huit de ses articles paraissent dans des revues généralistes françaises, onze dans des 
revues spécialisées et six dans la RMSR. En nombre de titres, Prevost se situe dans 
la moyenne. Il a écrit plus d’articles dans des revues spécialisées que ses collègues 
cliniciens, mais moins que les chercheurs de la seconde génération. C’est ce dernier 
groupe qui assure le gros de la production de la Faculté au début du XX e siècle. Il est 
formé par trois hommes seulement, ce qui est peu par rapport aux trente professeurs 
actifs entre 1896 et 1914. Tous trois ont été nommés suite à une concertation réflé-
chie entre l’État et la Faculté. Le plus productif, Louis Bard, est l’auteur de plus de 
17 % de l’ensemble de la production de la Faculté (80 articles sur les 461 publiés), ce 
qui représente davantage que ce que les six professeurs du groupe précédent réunis 
ont écrit ! Ce fait est significatif. Bard, le clinicien français, succède ainsi à Schiff, le 
chercheur allemand, dans le rôle de personnalité scientifique de premier plan au sein 
de la Faculté. Hector Cristiani arrive en deuxième place de ce groupe avec 61 articles 
publiés pour l’essentiel en France. Il représente un cas de figure nouveau, celui d’un 
chercheur dynamique formé par la Faculté elle-même 153. Max Askanazy (1865-1940) 
est le troisième élément dynamique de ce groupe avec 24 publications, dont la plupart 
sont parues dans des journaux allemands. À elles seules, ces trois personnalités scien-
tifiques sont les auteurs de 165 publications, soit plus du tiers de la production de la 
Faculté pendant cette période. 

Dans l’ensemble, et en dépit de l’augmentation du nombre de professeurs, la pro-
duction scientifique de la Faculté entre 1896 et 1913 ne progresse pas de façon notable. 
Quelques phénomènes sont perceptibles : le nombre des publications parues dans des 
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revues genevoises baissent sensiblement. Elles passent de 39 % de l’ensemble de la pro-
duction de la Faculté, entre 1876 et 1896, à 27 % pendant la période qui nous intéresse 
ici. Par contre, le pourcentage des publications spécialisées passe de 28 % à 37 % dans 
le même intervalle. La multiplication de journaux spécialisés est sans doute à l’origine 
de cette évolution. Un second changement est le recentrage des publications vers la 
France : 49 % des articles y sont publiés, soit 27 % dans des revues générales et 22 % 
dans des revues spécialisées. Dans le même temps, seulement 9 % des publications des 
enseignants genevois paraissent dans des revues spécialisées allemandes – contre 16 % 
pour la période antérieure (1876-1896). La diffusion des publications traduit à la fois 
le peu d’échanges avec l’espace universitaire allemand et l’ascendant plus marqué du 
groupe des francophiles au sein du corps enseignant. 

L’activité scientifique est encore considérée par une partie du corps enseignant 
comme une activité annexe. Les conséquences les plus désastreuses de cette situation, 
aggravée encore par le vieillissement du professorat et l’absence d’investissements, se 

Figure 18 :  Max AskAnAZy (1865-1940), mars 1925.
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manifestent dans l’état de la chaire d’anatomie normale. Laskowski s’épuise depuis des 
années dans des démarches pour obtenir des cadavres, un matériel qui lui est indis-
pensable 154. Il avoue lui-même en 1914 avoir centré son activité sur l’enseignement 155. Il 
n’est pas étonnant dès lors qu’il n’ait pas formé de remplaçant. La description de l’état 
de l’enseignement de l’anatomie en 1918, faite par son successeur appelé de France, 
Jean-Amédée Weber (1877-1966), est catastrophique. Elle s’étend dans plusieurs let-
tres adressées à l’administration : « Il semble bien que depuis de longues années, on 
se contentait de peu à Genève en fait d’anatomie », écrit Weber en décrivant un labo-
ratoire « vide de livres, de revues, de planches d’enseignement et d’instruments ». Il se 
plaint : 
  Non seulement pendant plusieurs années je ne pourrai continuer mes travaux personnels, mais 

tout manque pour faire un bon enseignement élémentaire. Les quelques pièces qui ornent le musée 
d’anatomie, ne peuvent être considérées que comme de simples curiosités et n’ont aucune valeur 
didactique 156. 

Même en tenant compte des conséquences de la guerre et de la subjectivité de celui 
qui réclame un nouveau budget, le tableau est peu flatteur. 
  En ce qui concerne les étudiants, un minimum d’efforts absolument ridicule était exigé d’eux 

aux travaux pratiques et les notes excellentes distribuées aux examens sanctionnaient non seulement 
des connaissances plus que rudimentaires, mais encore une fraude courante, sinon organisée, aux 
examens pratiques. 

Figure 19 :  « Interrogations d’étudiants au tableau noir, en vue de la préparation des examens », 
cours de Jean-Amédée weBer, décembre 1931. 
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Et il évoque un argument – la réputation de la Faculté de Genève – fort en tout 
temps, mais surtout à un moment où les autorités cherchent à assurer le retour des 
étudiants étrangers : 
  Je sais que dans les autres universités le service d’anatomie de Genève est une risée pour tous. 

On dit d’un élève qui travaille [mot illisible] mal, qu’il travaille comme à Genève. 

Weber menace de démissionner si la situation n’évolue pas 157. Ses plaintes attestent 
deux choses. La première est le peu d’importance de la recherche dans certains domai-
nes enseignés à la Faculté ; la seconde est la différence d’attention dont bénéficie un 
enseignant venant de l’étranger. Contrairement à celles de ses collègues, les plaintes de 
Weber sont entendues. Il reçoit un crédit extraordinaire de 5'000 fr. par an pendant 
deux ans, et 5'000 fr. supplémentaires de la Société académique 158.

La Faculté ne revendique pas un statut prestigieux et partage probablement cette 
caractéristique avec d’autres institutions de taille modeste. Elle a conscience de dis-
poser de moyens limités. La différence des exigences entre cliniciens et chercheurs 
en sciences fondamentales, notamment pour ce qui est de la qualité de la production 
scientifique des étudiants, était perceptible depuis longtemps. La suppression du jury 
de thèse en 1904, au profit de la seule autorité du directeur de thèse, signale clairement 
une baisse des exigences 159. La qualité des thèses est en péril. Afin de faire remonter 
le niveau, un projet est élaboré pour inciter les thésards à concourir pour le prix de 
la Faculté. Une pétition des étudiants datée de 1913 et réclamant la suppression de la 
thèse déclenche un véritable débat sur ce sujet. Jean-Alfred Veyrassat (1872-1955) 
lance la discussion de façon incisive, en disant « que l’on ne peut être que frappé de 
la nullité des thèses ». Il est soutenu par Bard et la solution envisagée est d’introduire 
un titre de fin d’études analogue à celui conféré par l’examen fédéral afin de réserver 
le doctorat « aux seules thèses réellement valables ». La proposition ne suscite pas l’en-
thousiasme des douze autres professeurs présents et le doyen se voit chargé de prendre 
des informations à ce sujet 160. Autrement dit, l’idée est abandonnée.

Hôpital et enseignement : la gestion du « matériel »

Si le discours « scientifique » entoure les laboratoires existants d’une aura prestigieuse 
sans en favoriser le développement, il n’en va pas de même des cliniques. Elles répon-
dent à des attentes concrètes et voient les médecins qui en sont responsables gagner 
une plus grande autonomie aux dépens des instances administratives traditionnelles. 
Le processus est déjà en cours à la fin du XIXe siècle 161. La progression de l’influence 
des médecins à l’Hôpital cantonal repose en grande partie sur la liberté de choisir la 
meilleure voie thérapeutique pour le patient. Ainsi, lorsque l’administration cherche 
à restreindre les coûts de l’établissement en réduisant la consommation de viande, de 
vin, de champagne, synonymes de luxe pour les adminsitrateurs, les médecins respon-
sables des cliniques s’y opposent et revendiquent la liberté de prescrire ce qu’il y a de 
mieux. Revilliod se fait ici leur porte-parole : 

Hist_FacMédGE.indb   244 16.10.09   11:44



D’UN SIèCLe à L’AUtRe : 1896-1915

245

  Les spécialités doivent être mises à la disposition des médecins de l’hôpital, nous sommes 
moralement tenus d’administrer aux malades ce qu’il y a de mieux en remèdes nouveaux 162. 

Les médecins résistent ainsi aux administrateurs et affirment l’importance d’un avis 
médical sur l’ensemble du séjour des malades dans l’établissement. Au grand dam des 
administrateurs, les chefs des cliniques gèrent une partie toujours plus importante du 
personnel subalterne, notamment les médecins employés dans les cliniques. Les assis-
tants « se moquent de la Commission et professent ouvertement un manque absolu 
d’intérêt pour tout ce qui concerne l’Administration de l’Hôpital » se plaint-on sans 
cesse au sein de la Commission 163. Les cliniciens sont pourtant écoutés avec un respect 
croissant et l’un d’entre eux finit par siéger en permanence à la Commission, où sa 
présence vise à combler le nouveau fossé qui sépare désormais les rôles administratifs 
et médicaux 164. Par ailleurs, le nombre de lits et d’étudiants augmentant, le prestige et 
les responsabilités du clinicien croissent également, alors que le temps qu’il peut consa-
crer au marché privé, toujours plus compétitif, baisse. Ce sont là des indices de la pro-
fessionnalisation des médecins de l’Hôpital.

Dans les premières décennies du XXe siècle, les sphères médicale et administrative 
collaborent de façon constructive ; les requêtes des médecins sont la plupart du temps 
prises au sérieux par les administrateurs. Certaines tensions subsistent pourtant 165. Les 
désaccords entre Julliard et la Commission ont déjà une longue histoire lorsque le 
scandale du patient refoulé de la clinique chirurgicale éclate en 1904. À cette date, deux 
membres de cette administration, Alcide Jentzer et Édouard Andreae (1850-1930), 
évoquent ouvertement « l’infériorité actuelle du chef de chirurgie » et envisagent 
la création d’un second service de chirurgie sous la responsabilité d’un « chirurgien 
consciencieux » 166. Ces attaques sont peut-être le fait d’inimitiés personnelles et il n’est 
pas question de discuter ici les compétences professionnelles de Julliard. Pourtant, 
ce cas illustre un problème lié directement à l’existence même de la Faculté de méde-
cine. Avant 1876, le chef d’une des cliniques de l’Hôpital est un employé de cette insti-
tution, mais en 1904, Julliard dépend du DIP et, mis à part ses pairs, personne n’est 
à même de contester ouvertement ses compétences : ses collègues ne le mettent jamais 
en cause et les prises de position des administrateurs et des hommes politiques contre 
lui prennent l’allure d’une vengeance personnelle. L’idée de créer un second service 
confirme l’impasse. Le seul moyen de contourner l’incompétence d’un professeur est 
d’en nommer un autre. La démission de Julliard, quelques semaines plus tard, sera 
vécue comme un soulagement pour l’administration hospitalière.

L’augmentation importante de la capacité d’accueil de l’Hôpital cantonal est conso-
lidée par la politique sociale de la nouvelle « Assistance publique médicale » mise en 
place par le gouvernement en 1900 : le cadre législatif assure des soins gratuits à la fois 
aux Genevois, aux Confédérés et aux étrangers indigents 167. L’Hôpital est alors encore 
une institution destinée à une population démunie. Les professeurs de clinique gèrent 
une clientèle en cabinet ou dans leur clinique privée, mais pas à l’Hôpital. « Nous ne 
réclamons jamais d’honoraires pour les soins que nous donnons aux malades dans les 
cliniques », écrit Gustave Julliard à l’intention du responsable du DIP, « mais si on 
nous en offrait librement, il n’y a pas de règlement qui nous interdise de les accepter et 
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je crois que nous pourrions le faire : mais je ne l’ai jamais fait et M. Revilliod je crois 
non plus »168. L’intérêt pour les malades aisés est évident. L’hôpital, et notamment l’hô-
pital universitaire, bénéficie de moyens diagnostiques et thérapeutiques toujours plus 
importants. Il devient un lieu de prestige : les praticiens qui y opèrent constituent l’élite 
du corps médical et disposent de moyens sans égal ailleurs. Lorsqu’il est question d’un 
diagnostic difficile ou d’une intervention chirurgicale, la tentation est grande, même 
pour des patients aisés, de chercher à bénéficier à la fois des prestations du lieu et des 
compétences du professeur. En 1916, un professeur de la Policlinique s’en offusque 
explicitement : 
  À tout instant, en effet, des gens aisés, qui estiment avoir à se plaindre de leurs médecins, vien-

nent me demander de juger en dernier ressort 169. 

Un autre indice de cette évolution est la progression régulière du nombre de pension-
naires qui sont, parmi tous les malades, ceux qui paient eux-mêmes : au nombre de 
376 en 1877, les pensionnaires sont presque trois fois plus nombreux en 1900 170. Cette 
augmentation ne s’explique que partiellement par celle de la population. Les lits de 
pensionnaires constituent déjà une concurrence directe aux yeux des médecins établis 
en ville. La situation est gérée à l’amiable. En 1895, lorsqu’une malade, Mme B., soignée 

Figure 20 :  Les professeurs Charles girArd (1850-1916) et Louis BArd (1857-1930) avec les collaborateurs des Services de chirurgie et de médecine (vers 1910). 

Hist_FacMédGE.indb   246 16.10.09   11:44



D’UN SIèCLe à L’AUtRe : 1896-1915

247

par Paul-Louis Ladame (1842-1919), est admise à l’Hôpital, Revilliod autorise ce der-
nier à continuer à soigner sa patiente. Ladame décline l’offre, mais continue à rédiger 
des ordonnances à son intention. L’administration hospitalière en fait une question de 
principe : les médecins en ville peuvent-ils continuer à traiter leurs malades dans l’en-
ceinte de l’Hôpital ? La réponse donnée est claire : il faut que « tous les malades sans 
distinction quelconque, les pensionnaires aussi bien que les autres, soient placés sous 
la responsabilité et la direction du chef de clinique dans le service duquel ils se trou-
vent placés, quitte à ce que le chef de clinique s’arrange avec les médecins particuliers 
des malades pensionnaires quant au traitement médical » 171. 

Les médecins établis en ville peuvent encore s’occuper de leurs malades hospitali-
sés. Alors que le processus de remplacement de la première génération de cliniciens 
est en cours, l’idée de faire entrer les malades privés des professeurs à l’Hôpital fait son 

Figure 21 :  Étudiants et médecins assistants dans le jardin de l’Hôpital cantonal, juillet 1898. Debout (de gauche à droite) : 
Georges mUller, gAllieZ, Léon mArTin, Alfred mAchArd (1871-1931), Adrien séchehAye (1874-1961). Assis (de gauche 
à droite) : Henri AUdéoUd, Joseph-Michel BAsTiAn (derrière), Bernard wiki (devant), Marguerite chAmpendAl, Charles 
BergAlonne (1873-1917).
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chemin. La première revendication allant dans ce sens qui nous soit conservée émane 
de Charles Girard, probablement peu après sa nomination à la chaire de chirur gie 
en octobre 1904. Il cite en exemple les pratiques allemandes et rappelle qu’avec ce 
système, si le professeur touche des honoraires pour les soins, l’Hôpital peut aussi 
percevoir une pension pour chaque malade : « La clientèle particulière d’un profes-
seur de clinique chirurgicale est pour lui et pour le public d’un intérêt considérable », 
conclut-il. Il ajoute encore que si ce privilège lui était refusé, il exigerait un dédomma-
gement 172. Girard s’appuie sur le « précédent Bard », un précédent qui n’a pas laissé 
de traces dans les archives hospitalières 173. Le Conseil d’État accède à la requête de 
Girard et lui donne l’autorisation de soigner des malades privés à l’Hôpital. Les cli-
niciens nommés dans les années suivantes formulent des demandes analogues – de 
toute évidence, les hommes qui accèdent à la tête des grandes cliniques au début du 
siècle estiment normal, et sans doute plus rationnel, de soigner leurs propres mala-
des à l’Hôpital. Ils rechignent à renoncer à l’indépendance que leur offre une pratique 
privée. Les lits privés à l’Hôpital leur permettent d’assurer une présence continue dans 
le bâtiment et donc une meilleure disponibilité aux yeux des administrateurs 174. Le 
5 décembre 1907, la Commission s’occupe sérieusement de cette question 175. Un règle-
ment pour les pensionnaires est établi. Ils sont répartis en deux classes. Ceux de la 
première classe sont soignés par le professeur à titre privé et lui versent des honoraires 
tout en réglant une pension élevée à l’Hôpital (10 fr. par jour pour les Genevois) ; ceux 
de la seconde classe sont soignés gratuitement par le personnel hospitalier et s’acquit-
tent d’une pension plus modeste (5 fr. par jour pour les Genevois) 176. Ce système incite 
les professeurs à pratiquer pour leur propre compte à l’Hôpital 177 et suscite l’opposition 
des médecins établis en ville 178.

En dépit de l’augmentation du nombre de lits et du phénomène de spécialisation 
propre à la médecine de la deuxième moitié du XIXe siècle, les cliniques de l’Hôpital 
résistent au morcellement. La volonté des chefs de clinique de conserver leurs lits est 
une des raisons de ce phénomène, mais l’absence d’un hospice pour les cas chroniques 
en est une autre. Entre 1888 et 1898, seul un nouveau service de dermatologie trouve 
une place à l’Hôpital cantonal. Au début des années 1880, cette institution comprend 
environ 340 lits de malades répartis dans les deux services 179. Pendant près de vingt 
ans le nombre de lits varie peu et les entrées progressent faiblement 180. En 1887, par 
exemple, la clinique médicale traite 1'214 hommes et 676 femmes 181 avec un person-
nel comprenant, outre le professeur, un médecin adjoint et cinq assistants. Le premier 
agrandissement du bâtiment en 1888 n’est pas accompagné par une augmentation du 
nombre de lits – les nouveaux espaces servent essentiellement à la buanderie et aux 
policliniques 182. Logiquement, la progression du nombre de malades traités à la clini-
que médicale est faible 183. Par contre, dans la dernière décennie du siècle, l’augmen-
tation des admissions est importante. En avril 1898, le directeur de l’Hôpital fait état 
de la présence de 384 malades dans un bâtiment comprenant toujours 330 lits – des 
lits supplémentaires sont placés dans deux salles improvisées dans les combles 184. Un 
deuxième agrandissement réalisé cette même année apporte environ 100 lits supplé-
mentaires 185. Au cours de l’année 1900, le service de médecine accueille 1'698 hommes 
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et 1'167 femmes – il s’agit là d’une augmentation de plus de 42 % en moins de 10 ans. 
Pour répondre à cette évolution, de nouveaux postes sont créés. À son entrée en fonc-
tion en 1899, Louis Bard dirige trois médecins adjoints et six assistants.

Les professeurs négocient âprement aussi bien le contrôle des malades que, le cas 
échéant, l’obtention de leur corps après leur décès, mettant en avant le souci louable 
de se garantir les meilleurs moyens d’enseignement et de recherche possibles. Leurs 
impératifs sont toujours structurellement à l’opposé de ceux des instances caritatives 
et étatiques qui assument les frais des malades indigents. Quelques escarmouches tra-
duisent cette tension. Oscar Beuttner, nommé à la chaire clinique de gynécologie et 
d’obstétrique en 1907, doit se battre pour que les femmes qui accouchent à la Maternité 
y restent un certain temps 186. Cette politique lui attire les foudres de l’Assistance publi-
que 187. Beuttner adresse régulièrement des plaintes à ce propos au Conseil d’État. 

Dans une première lettre, datée du 19 novembre 1909, il se plaint d’avoir 40 étudiants 
inscrits, « mais le matériel d’enseignement manque complètement. Actuellement nous 
n’avons pas une seule femme enceinte dans le service ». Les femmes pensionnaires, 
c’est-à-dire celles qui règlent leur séjour, ne restent que peu de temps et refusent de 
servir à l’enseignement 188. Beuttner réclame la mise à disposition de lits gratuits, 
mais ne reçoit qu’un crédit supplémentaire 189. Il obtient, quelques mois plus tard, 
l’autorisation de pratiquer un prix préférentiel pour le séjour des parturientes indigen-
tes à la Maternité afin de leur faciliter l’accès à la clinique deux semaines avant le terme 
de leur grossesse 190. Ces mesures ne le satisfont que partiellement 191. Pour sa part, à la 

Figure 22 :  oscar BeUTTner (1866-1929) en salle d’opération.
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Figure 23 :  Pétition d’étudiants pour un nouveau local pour la Clinique gynécologique et obstétricale, le 5 mai 1902 (première page).
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Figure 24 :  Pétition d’étudiants pour un nouveau local pour la Clinique gynécologique et obstétricale, le 5 mai 1902 (seconde page).
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même époque, Oltramare regrette le refus de l’administration d’admettre dans la cli-
nique de dermatologie et de syphilographie des malades originaires d’autres cantons 
suisses. Il signale le cas d’une prostituée « couverte de plaques muqueuses » contagieu-
ses qui ne peut être soignée à l’Hôpital pour cette raison, qui refuse de retourner dans 
son canton d’origine et qui « continue tranquillement à exercer à Genève son métier 
de prostituée 192 ». La Commission fait certaines concessions, mais en l’absence d’une 
assurance médicale collective ou de la généralisation des assurances privées, la capa-
cité d’accueil de l’Hôpital demeure dépendante du budget de l’Assistance publique. 

Au début du XXe siècle, la progression du nombre de malades à l’Hôpital est régu-
lière, alors que les cadavres ou le « matériel » disponible pour les dissections anato-
miques font défaut. Les corps arrivent plus facilement sur les tables de dissection 
d’anatomie pathologique, d’une part parce que le professeur est plus proche de l’Hôpi-
tal et d’autre part parce que ses rapports intéressent directement les cliniciens 193. Ainsi, 
en dépit des affirmations triomphantes à la veille de la création de la Faculté, le « maté-
riel » disponible pour l’anatomie s’avère insuffisant. Laskowski ne cesse de réclamer 
davantage de cadavres 194. En 1897, ses réclamations traduisent une grande lassitude : 
  Les cadavres entiers sont très rares et sont immédiatement disséqués. Nous avons si peu de 

cadavres, que les élèves ne peuvent pas travailler : malgré ma grande activité, je ne peux rien faire, je 
suis absolument découragé et si cet état de choses continue, l’avenir de notre Faculté sera gravement 
compromis 195.

Le problème s’aggrave encore quelques années plus tard 196. En 1904, Louis Bard, 
professeur de clinique médicale, formé à Lyon et habitué à réaliser lui-même l’autopsie 
de ses patients décédés, revendique des cadavres pour ses propres recherches et obtient, 
au moment de la vacance de la chaire d’anatomie pathologique, un droit sur une partie 
des cadavres 197. Trois professeurs se disputent désormais les corps disponibles.

c. consTrUire l’Avenir ?

Les premiers à souffrir de la pléthore des inscrits à la Faculté sont les étudiants qui 
n’hésitent pas à manifester leur mécontentement. De nombreuses pétitions circulent, 
dont certaines appuient les revendications de leurs professeurs pour obtenir de nou-
veaux locaux. En 1900, par exemple, une pétition signée par 55 étudiants réclame un 
nouveau local pour l’enseignement de la clinique chirurgicale 198 ; deux ans plus tard, 33 
étudiants (dont 21 étrangers, comme cela est indiqué dans une remarque au stylo rouge 
sur la pétition) demandent la création d’une clinique ophtalmologique 199. La même 
année, 98 pétitionnaires réclament une nouvelle salle pour l’enseignement de la gyné-
cologie et de l’obstétrique (supra Figures 23 et 24) 200. Avec le temps, les étudiants s’orga-
nisent : l’Association des étudiants fédéraux de médecine et d’art dentaire revendique, 
le 12 juin 1914, de nouveaux locaux pour la médecine légale et la morgue 201. Mais la 
portée de ces revendications s’amenuise car le nombre d’étudiants étrangers n’a jamais 
été aussi élevé et le départ d’un certain nombre d’entre eux ne fait peur à personne. 
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Par contre, les étudiants suisses sont courtisés et profitent de la situation pour 
réclamer des prérogatives spéciales 202. Ils exigent des places de stage ou des avantages 
pour accéder aux postes d’assistant : en 1909, par exemple, ils sont plusieurs à briguer 
un stage à la Policlinique gynécologique et obstétricale. Ils se plaignent que les places 
soient « retenues plus d’un an à l’avance par des étudiants étrangers ». Les pétitionnai-
res incitent le professeur à « réserver un certain nombre de ces places aux étudiants 
suisses porteurs du second propédeutique 203 ». Hommes politiques et professeurs 
sont sensibles à cet argument avancé à plusieurs occasions au cours de la première 
décennie du siècle. L’encombrement est la première raison invoquée pour expliquer la 
désertion relative des étudiants suisses, mais plus encore que les étudiants ce sont les 
« étudiantes » qui focalisent l’attention : plusieurs voix s’élèvent pour affirmer qu’elles 
sont trop nombreuses. 

femmes méDecins

La décennie 1890 voit le contingent féminin, en augmentation régulière depuis 1876, 
représenter près du tiers des étudiants en médecine. Au début du XXe siècle, le nombre 
d’étudiantes continue à s’accroître et dépasse même le nombre d’étudiants. Or le 
nombre d’étudiantes suisses demeure très faible : il est encore difficile pour une jeune 
fille suisse de trouver une école secondaire à même de la préparer à entrer à l’uni-
versité 204. Les raisons de cette affluence sont bien connues : peu de facultés sont alors 
ouvertes aux femmes et les universités suisses figurent parmi les rares à les admettre. 
Les jeunes femmes « orientales » (i. e. venant de l’est de l’Europe) ou juives ne trou-

Figure 25 :  origines des étudiants en médecine.  Source : Annuaire statistique de la Suisse, 1876-1913.
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Figure 26 :  Pétition des étudiants suisses réclamant un durcissement des conditions d’admission des étudiants étrangers, 1903 (première page)
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vent pas de place de formation dans leur pays d’origine : les quelques institutions qui 
leur sont destinées, à savoir les Cours médicaux pour les femmes de Saint-Pétersbourg 
(dès 1872), de Moscou et, en 1910, ceux de Kharkov sont débordés 205. C’est donc dans 
les universités européennes que ces femmes cherchent une formation professionnelle 
en médecine 206. 

La croissance du contingent féminin à Genève reflète la situation dans l’ensemble 
des universités suisses 207. Elle ne passe pas inaperçue des professeurs. En 1902, alors 
qu’il est question d’admettre les étudiants russes porteurs d’une maturité réale (matu-
rité technique), Laskowski suggère d’exiger des étudiantes le latin, dans le « but de 
diminuer leur nombre, vraiment excessif 208 ». Les étudiants suisses sont favorables à 
ce principe. Ils signent une pétition en février 1903 pour se plaindre du nombre de 
femmes étrangères : « Il y a ce semestre 355 étudiants en médecine dont 48 confédé-
rés, 32 genevois et 275 étrangers » ; parmi ce nombre, se plaignent les étudiants, « on 
compte 185 étudiantes approximativement » (Figure 26). C’est déjà plus de la moitié. 
Selon les pétitionnaires, l’importance de ce contingent a des conséquences négati-
ves pour les étudiants suisses : le matériel clinique et anatomique ainsi que les locaux 
seraient insuffisants 209. Ces protestations confirment la Faculté dans sa volonté d’exer-
cer une discrimination vis-à-vis des candidates. 

La même année, elle décide d’exiger une plus grande préparation secondaire des 
femmes étrangères que des hommes – l’attestation d’études latines ou un examen de 
latin est alors exigé des femmes. On en trouve aujourd’hui la trace dans les docu-
ments administratifs, tels que la Feuille de contrôle de la jeune Pauline Seidenbeutel 
(née en 1882), originaire de Pologne (Figure 29), où il est bien précisé qu’elle avait été 

Figure 27 :  Étudiant(e)s à la Faculté. 
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immatriculée grâce à un certificat attestant de ses connaissances du latin. La baisse 
du nombre de femmes inscrites qui s’ensuit est la conséquence logique de ces mesu-
res (Figure 27). Le 6 mars 1903, « le recteur constate que, pendant le semestre d’hiver 
1901-1902, il y a eu 88 demoiselles russes immatriculées en médecine ; 65 pendant le 
semestre d’hiver suivant et 28 pendant le semestre actuel – c’est l’effet des exigences 
plus considérables réclamées depuis quelque temps 210 ». Pourtant, ce fléchissement 
n’est que momentané : deux années plus tard, les effectifs des femmes recommencent à 
grimper. En dépit du nombre de femmes inscrites, les femmes diplômées restent peu 
nombreuses. Éternod relève en 1896 que seules 13 femmes ont obtenu le doctorat 
à Genève au cours des vingt premières années de la Faculté 211. Le fait est mentionné 
par l’auteur d’une brochure intitulée Activités de la femme à Genève publiée la même 
année : 
  Malgré la grande quantité d’étudiantes affluant à 

notre Université, nous n’avons pas encore beaucoup de 
femmes fixées à Genève qui aient poussé leurs études 
jusqu’à l’obtention de grades universitaires supérieurs. 
Deux femmes sont docteurs ès sciences naturelles, 
six sont docteurs-médecins, aucune encore qui soit 
Genevoise. 

La première docteure d’origine suisse obtient son 
diplôme en 1899 et seules neuf autres candidates 
suisses y parviennent avant la Première Guerre 
mondiale 212. En 1896, les femmes médecins, peut-
on lire dans cette brochure, « rendent d’éminents 
services, particulièrement en soignant les femmes 
et les enfants. Une autre dame est assistante à la 
Maternité 213 ». Si les universités admettent des 
femmes, il n’en va pas forcément de même de la 
société dans son ensemble aux yeux de laquelle la 
médecine demeure une profession masculine. 

taxer les étrangers ?

Au cours de la première décennie du XX e siècle, la présence d’étrangers est ressentie 
comme une charge. Les étudiants s’en plaignent, la Faculté cherche à limiter l’immatri-
culation d’étudiantes étrangères et l’administration hospitalière s’oppose à la nomina-
tion de candidates et de candidats étrangers aux postes d’assistant. Certains médecins 
estiment que les Suisses doivent être préférés pour les postes cliniques 214. C’est dans ce 
contexte économique et politique qu’il faut situer le projet du DIP d’instaurer une nou-
velle taxe de laboratoire pour les étudiants étrangers : l’objectif est de leur faire assumer 
le coût d’une partie des infrastructures dont ils bénéficient. Cette initiative est vivement 
combattue par l’Université 215. Un rapport, préparé par les professeurs, s’indigne que :

Figure 28 :  Photographie de l’étudiante polonaise 
Pauline seidenBeUTel.
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Figure 29 :  Feuille de contrôle de Pauline seidenBeUTel.
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  cette aversion xénophobe d’une partie du public s’adresse plus particulièrement aux étudiants 
slaves ; sous le nom d’étrangers on entend généralement les russes, polonais, bulgares […]. On admet 
sans preuves d’ailleurs, que les autres étrangers sont mieux doués, mieux préparés et plus studieux 
que les slaves ; qu’on se représente volontiers comme insuffisamment préparés à suivre les cours uni-
versitaires, négligents, incapables de développement, révolutionnaires et dangereux pour l’État 216. 

Les professeurs y voient à la fois de la discrimination et une remise en question 
possible du succès de l’institution. Les protestations universitaires ne sont pas enten-
dues et le 10 janvier 1908 un arrêté du Conseil d’État établit une augmentation de 20 % 
des taxes de laboratoire pour les étrangers. La Faculté est ébranlée : certains profes-
seurs craignent la baisse des effectifs, d’autres proposent de recourir au Tribunal fédé-
ral. Finalement les protestations n’ont aucun effet et, le 13 mai de la même année, les 
modalités d’application de la nouvelle taxe sont fixées 217. 

la scène professionnelle

Lors de l’ouverture de la Faculté, 60 médecins exercent à Genève. Les années suivan-
tes, leur nombre s’accroît de manière importante. En 1895, 123 praticiens figurent dans 
l’annuaire genevois (127 avec les médecins-oculistes). L’effectif a plus que doublé 218. 
L’augmentation dépasse largement la croissance de la population qui atteint 23 % 
au cours de la même période et cette tendance se confirmera au début du siècle. La 
progression s’accentue encore au début du siècle 219. Le nombre de praticiens paraît 
excessif, même au regard des chiffres plus nuancés établis par Hector Maillart 

Figure 30 :  travaux pratiques d’anatomie. « Nos collègues russes ». 
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(1866-1932), secrétaire de l’AMG, qui conclut que seuls 166 des 198 médecins figurant 
dans l’annuaire en 1904 pratiquent effectivement la médecine. Il relève pourtant une 
croissance importante de la densité médicale : il y a 93 médecins pour 100'000 habi-
tants en 1890 et 142 pour le même nombre d’habitants en 1904 220. Cette progression 
est attribuée, notamment, à l’établissement de médecins confédérés ou étrangers au 
bénéfice de l’autorisation fédérale, mais les porteurs du diplôme cantonal contribuent 
également à l’augmentation de la concentration de médecins 221. 

Les médecins, les professeurs et les autorités politiques forment trois groupes d’in-
térêt dans un contexte social encore plus complexe. Parmi les acteurs en présence 
figurent les patients. D’une manière ou d’une autre, les besoins en services et en pro-
duits médicaux augmentent – que ce soit suite à l’amélioration progressive du pou-
voir d’achat des classes moyennes, ou encore à cause de l’intolérance grandissante de 
l’opinion publique face à l’encadrement sanitaire des plus démunis. Une des réponses 
de l’État à cette accroissement des besoins est l’extension donnée à la Policlinique 222. 
Il n’est dès lors pas étonnant que les assistants de la Policlinique, qui sont des méde-
cins diplômés, soient perçus par les praticiens comme des concurrents salariés et 
qu’ils soient régulièrement accusés de faire payer des prestations destinées aux seuls 
indigents. Car, bien que les règlements des policliniques précisent clairement que les 
services de cette institution sont destinés à cette catégorie de la population, le même 
règlement prévoit aussi que tout patient nécessitant un traitement urgent peut y être 
traité. C’est là une faille, et la récurrence des plaintes signale la régularité des abus. 
En 1914, le professeur de policlinique Jean-Alfred Veyrassat reçoit des plaintes rela-
tives aux agissements de ses assistants : ils encaisseraient pour leur propre compte le 
prix des visites d’urgence à domicile 223. L’année suivante, Henri J., assistant, est mis en 
cause pour la même infraction. L’affaire en annonce d’autres 224. Les assistants démis-
sionnent à chaque occasion. La défense d’Arnold N., en 1923, illustre la logique qui 
préside à ces « abus » à la Policlinique 225. Ses prédécesseurs lui « ont dit qu’il était de 
coutume lorsque l’assistant était dérangé la nuit par un malade fortuné et que celui-ci 
offre un dédommagement personnel, cet assistant gardait pour lui la pièce de 2 fr. ou 
5 fr. qui lui était donnée spontanément 226 ». 

Les instances corporatives se plaignent des assistants, mais ce sont les praticiens 
étrangers établis et porteurs du doctorat genevois qui suscitent la plus grande indi-
gnation. Dès 1900, l’AMG milite contre le gonflement des effectifs du corps médical. 
Dans un état des lieux qu’il présente au Grand Conseil en 1903, le médecin et député 
Édouard Chenevière énumère les origines des 28 praticiens porteurs du seul doc-
torat cantonal. Il compte 21 étrangers (16 Slaves, 2 Italiens, 1 Allemand, 1 Anglais et 1 
Brésilien) ainsi que 7 nationaux dont une femme devenue suisse par mariage 227. C’est 
la menace d’une invasion de praticiens étrangers que le député brandit. Elle paraît 
sérieuse au vu du nombre d’étudiants étrangers inscrits à la Faculté 228. Le projet de Loi 
sur l’Assurance-maladie, alors en préparation devant les chambres fédérales, incite le 
corps médical à prendre position. Les associations professionnelles commencent par 
établir un état des lieux afin de déterminer la meilleure politique à défendre devant 
les législateurs fédéraux. Une série d’enquêtes est réalisée en 1904. Les revendications 

Hist_FacMédGE.indb   259 16.10.09   11:44



260

ANAtoMIe D’UNe INStItUtIoN MÉDICALe : LA FACULtÉ De MÉDeCINe De GeNèVe (1876-1920)

qui s’ensuivent se focalisent sur deux points. Tout d’abord celui des effectifs. Pour en 
limiter la progression, l’AMG propose à la fois le durcissement des conditions d’accès 
à la pratique médicale et une campagne de découragement adressée aux jeunes aspi-
rant à embrasser une carrière médicale. Le second point concerne les relations entre 
les médecins et les sociétés d’assurance. L’AMG revendique le libre choix par le malade 
(même indigent) de son médecin, la limitation de l’assurance obligatoire aux couches 
modestes de la population et la participation des associations professionnelles à la 
négociation des tarifs 229. 

En dépit de leur présence sur le marché médical, la majorité des professeurs ne 
prennent pas une part active à ces revendications professionnelles. Certains membres 
de la Faculté s’engagent dans le débat. L’opposition de Léon Revilliod, professeur 
honoraire, au principe même de la formalisation des revendications professionnel-
les est exceptionnelle. C’est la seule voix qui s’élève lors de la réunion de la Société 
médicale et de l’AMG pour remettre en cause le principe même de l’élaboration d’une 
ligne politique professionnelle 230. Louis Mégevand, professeur de médecine légale et 
président de l’AMG, ainsi que Georges Haltenhoff, professeur d’ophtalmologie, sont 
les autres membres de la Faculté à être présents. Leurs collègues sont pour la plupart 
opposés à l’idée de restreindre les avantages conférés par le doctorat genevois. Toute 
baisse du nombre d’étudiants peut avoir des répercussions à la fois sur l’assise de la 
Faculté et sur le revenu des professeurs. Les intérêts des uns et des autres diffèrent et 
des tensions ponctuent les négociations entre les associations professionnelles, l’État 
et la Faculté de médecine au cours des premières années du siècle.

L’examen cantonal : la fin d’un leurre ?

« On peut se demander si les pouvoirs publics ne feraient pas bien, dans l’intérêt même 
de la population, de rendre les examens encore plus difficiles et les stages hospitaliers 
plus longs », écrit Louis Mégevand 231. C’est remettre en question l’existence du doc-
torat genevois et, surtout, le lien indissociable entre ce doctorat et le droit de prati-
que. Le fait que l’examen cantonal soit plus facile que l’examen fédéral est de notoriété 
publique. Le candidat peut répartir les séries d’examens sur plusieurs sessions et le 
niveau minimum exigé est plus bas pour l’examen cantonal. Les documents adminis-
tratifs de la Faculté sont là pour en témoigner. Parmi plusieurs indices attestant ce fait, 
signalons la réponse que reçoit Reverdin lorsqu’il s’étonne de voir deux étudiants, 
insuffisants lors de l’examen de médecine opératoire et de pathologie externe, réussir 
néanmoins la session d’examens : 
  M. le doyen constate qu’à l’examen cantonal il n’est pas d’usage d’être d’une sévérité excessive 

pour la communication des notes 232. 

Vis-à-vis de l’extérieur, la Faculté s’efforce pourtant de démentir cette réalité 233. 
Depuis le début des années 1890, l’AMG travaille à la suppression de l’autorisation 

de pratiquer qui est octroyée automatiquement aux porteurs du diplôme cantonal 234. 
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C’est une des principales innovations énoncées en 1895 par Édouard Chenevière dans 
un premier projet de révision de la Loi sur l’Art de guérir. En 1900, Chenevière cherche 
encore à endiguer l’arrivée de jeunes diplômés sur le marché. Il critique les dispositions 
de l’art. 33 de la Loi sur l’Instruction publique qui permet l’immatriculation aux examens 
suisses de maturité de candidats étrangers bénéficiant « d’études équivalentes » : 
  C’est précisément sur l’appréciation de l’équivalence de ces études qu’il se commet de graves 

abus. C’est une plaisanterie courante ici de dire qu’on peut être immatriculé à la Faculté de médecine 
de Genève sur la présentation d’un permis de chasse. 

Les députés sont sensibles à cette plaisanterie et les rires fusent 235. Le débat porte en 
fait, plus sérieusement, sur la politique mise en place pour attirer les étudiants. Selon 
Chenevière, la loi permet l’immatriculation d’étudiants mal préparés et les mène 
au doctorat genevois 236. Ces deux premières tentatives de réforme n’aboutissent pas. 
En 1903, le projet de dissocier le doctorat de l’accès à la pratique médicale est relancé 
à l’occasion d’une pétition signée par plus de la moitié des praticiens genevois. La 
Faculté est divisée : certains membres, tels que Reverdin, Haltenhoff et Mégevand, 
font partie de l’AMG et soutiennent la pétition, mais l’essentiel du corps professoral 
redoute les conséquences d’une telle réforme 237. Au Grand Conseil, Chenevière rap-
pelle que Genève est alors le seul canton universitaire à maintenir un diplôme canto-
nal confé rant l’accès à la pratique 238. Son argumentation se base sur l’existence de deux 
catégories de praticiens répondant à des qualifications distinctes et au sujet desquelles 
le public serait mal informé 239. Les députés s’inquiètent des conséquences pour l’Uni-
versité. Alfred Vincent, alors Conseiller d’État, reprend l’ensemble du problème dans 
la séance suivante. Il propose de séparer deux questions, celle de la pléthore de méde-
cins et celle de l’examen cantonal : 
  J’ai consulté mes anciens collègues de la Faculté. […] Ils ne sont eux-mêmes pas d’accord sur les 

résultats qu’aura pour la Faculté de médecine et l’Université cette suppression du doctorat. 

Il conclut que personne ne sait ce qui adviendra si le projet est adopté. Plusieurs dépu-
tés médecins prennent la parole, mais aucun enseignant n’est présent pour défendre 
le point de vue de la Faculté étant donné que, depuis 1900, il est illégal de cumuler les 
charges de fonctionnaire et de député.

Le projet de loi présenté par la commission parlementaire est un compromis entre 
la seule reconnaissance des diplômes fédéraux, réclamée par l’AMG et Chenevière, 
et le maintien du doctorat cantonal. Il prévoit la transformation du doctorat cantonal 
en diplôme académique et l’instauration d’un nouvel examen professionnel 240. C’est en 
substance la teneur de la loi votée le 11 octobre 1905 241. Le compromis est proposé par 
la Faculté et l’AMG l’accepte comme une mesure transitoire 242. Par ailleurs, la Faculté 
répond aux critiques des praticiens genevois en revoyant les exigences d’immatricu-
lation à la hausse et en alignant le nombre et la nature des cours obligatoires sur le 
règlement fédéral. Selon la commission parlementaire, ce changement est purement 
formel. L’art. 2 de la nouvelle loi prévoit, quant à la nature de l’examen cantonal, une 
concertation entre des représentants de la Faculté, du gouvernement et des praticiens 
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établis. La loi stipule que les exigences requises ne peuvent être inférieures à celles 
de l’examen fédéral. Au-delà du caractère apparemment radical de la rupture, il faut 
relever qu’il appartient toujours à la Faculté de statuer sur l’équivalence des diplômes. 
Le danger qu’un détenteur du doctorat cantonal soit recalé à l’épreuve fédérale incite 
pourtant la Faculté à ne pas accorder d’équivalences et suggère qu’en dépit de toutes 
les dénégations et les réformes, la valeur du doctorat cantonal demeure inférieure à 
celle du diplôme fédéral 243. 

Les admissions

Les efforts consentis par les professeurs pour faire face au trop plein d’étudiants au 
début du siècle, soit en dédoublant leurs enseignements, soit en jonglant avec les 
locaux disponibles, signalent l’importance pour la bonne marche de l’institution des 
apports et des investissements individuels privés. Ce ne sont là pourtant que des pis-
aller insuffisants à moyen terme. Au Grand Conseil, Édouard Chenevière cite libre-
ment les propos des médecins de la Maternité : 
  Dans certains domaines le matériel d’études est insuffisant, […] les étudiants trop nombreux 

ne peuvent acquérir sur certains sujets que des notions pratiques incomplètes, fait duquel notre 
université encourt une sérieuse responsabilité. Les étudiants n’assistent pas aux grandes opérations 
gynécologiques 244. 

La résolution des problèmes de la Maternité figure en tête des priorités des auto-
rités politiques, mais les réalisations sont lentes et d’autres problèmes sont laissés en 
suspens. L’idée de limiter les immatriculations n’est pas envisagée sérieusement. La 
logique visant à remplir les auditoires demeure la plus forte. Le 21 octobre 1899, par 
exemple, un étudiant d’origine turque dépourvu d’un diplôme de fin d’études secondai-
res est admis : avoir suivi sept classes de gymnase en Bulgarie suffit à lui assurer l’accès 
aux études médicales 245. La Faculté et le Sénat immatriculent régulièrement des étu-
diants avec de tels profils 246. L’école genevoise est alors habitée par deux aspirations 
contradictoires : le souhait de faire progresser le niveau des études pré-universitaires 
et la volonté de conserver les effectifs. Pendant plusieurs années, elle hésite entre ces 
deux priorités. Le 20 décembre 1899, D’Espine propose d’exiger de tous les étudiants 
des connaissances de latin 247. De toute façon, argumente-t-il, les étudiantes russes 
diplômées doivent faire un complément de latin à leur retour au pays 248. Cette mesure 
est envisagée à plusieurs reprises les années suivantes, sans pourtant être appliquée 
durablement. Au moment des discussions sur le doctorat cantonal, en 1903, le prési-
dent du DIP, Alfred Vincent, évoque devant le Grand Conseil la nécessité de trier les 
étudiants dans le but de chasser les mauvais éléments 249. C’est dans ce contexte qu’est 
mis en place à l’échelle suisse un projet de concertation universitaire 250.

À l’exception de Bâle, les facultés suisses de médecine connaissent toutes à cette 
époque des problèmes analogues : les étudiants étrangers ne peuvent qu’exceptionnel-
lement justifier du niveau d’études requis par le Règlement des examens fédéraux 251. La 
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question des équivalences occupe même l’essentiel des discussions de la première ren-
contre des recteurs en 1904. Les délégués concluent timidement qu’il ne faut admettre 
parmi les étudiants étrangers que ceux qui possèdent les titres leur permettant d’être 
immatriculés dans leur pays d’origine ou ceux qui sont à même de fournir « la preuve 
de connaissances suffisantes pour suivre avec fruit les études de la faculté intéres-
sée 252 ». Autant dire que la directive est souple 253. La Conférence des recteurs n’appelle 
pas de modifications dans la politique d’admission des étudiants étrangers, pas plus 
que la nouvelle Loi genevoise sur l’Art de guérir du 11 octobre 1905, qui charge encore la 
Faculté du soin de contrôler les admissions 254. La politique d’admission genevoise est 
donc proche de celle des autres facultés de médecine 255. Après 1905, le nombre d’im-
matriculations de femmes « orientales » s’accroît encore. En 1907, au grand dam des 
professeurs et des étudiants suisses, le nombre des étudiantes immatriculées à Genève 
dépasse une nouvelle fois celui des étudiants. Le phénomène touche les autres facul-
tés suisses et la IVe Conférence des recteurs opte pour une restriction de l’accès aux 
études, notamment à l’égard des étudiantes russes : une nouvelle clause est ajoutée aux 
modalités d’immatriculation par laquelle le latin devient obligatoire ainsi que le fait 
d’avoir suivi sept ou huit classes de gymnase. Par ailleurs, « pour l’accès à la Faculté 
de médecine, on exige encore en plus le certificat de l’examen complémentaire (dans 
une langue moderne, allemand ou français, en mathématiques et en physique confor-
mément au programme d’un gymnase russe de garçons) 256 ». On assiste donc ici à la 
généralisation sur le plan suisse d’une discrimination déjà appliquée à Genève depuis 
plusieurs années. 

Ces mesures n’endiguent pas les flots d’étudiantes. En 1909, les recteurs des uni-
versités de Berne et de Zurich vont même plus loin en proposant que les « étudiants et 
étudiantes russes aient à passer un examen d’entrée et que quels que soient les papiers 
déposés, on ne les accepte pas 257 ». Genève n’apprécie guère ce projet. Laskowski, 
alors doyen, proteste : 
  Peut-être les Universités de Berne et de Zurich sont encombrées ; cependant elles comptent en 

outre beaucoup de nationaux. Cette mesure paraît plutôt dirigée contre Genève et Lausanne. 

Personne ne conteste cette affirmation dont le fondement statistique est incontestable. 
La Faculté maintient sa politique et continue à admettre tout candidat admissible dans 
les hautes écoles de son pays d’origine 258. Il est difficile de savoir si le latin est exigé 
systématiquement des étudiantes russes – les efforts déployés pour mettre sur pied 
un examen complémentaire de latin restent en tout cas vains 259. Par ailleurs, la résis-
tance peut avoir rendu la discrimination difficile à mettre en pratique : la Faculté ne 
fixe pas le niveau minimum de latin exigé et Rodolphe Weber ainsi que Laskowski 
en combattent le principe 260. En 1913, Weber propose de mettre officiellement fin aux 
exigences spéciales pour les étudiantes russes. La Faculté décide de « laisser la ques-
tion à l’étude 261 ». Laskowski revient à la charge, il rappelle que seuls 3 % de juifs sont 
admis dans les universités russes. L’examen complémentaire de latin doit disparaître 262. 
Pourtant, en octobre 1913, le nombre d’immatriculations est de nouveau élevé. L’idée 
d’exiger systématiquement le latin est à nouveau avancée, mais finalement la Faculté se 

Hist_FacMédGE.indb   263 16.10.09   11:44



264

ANAtoMIe D’UNe INStItUtIoN MÉDICALe : LA FACULtÉ De MÉDeCINe De GeNèVe (1876-1920)

contente de confirmer les conditions existantes d’immatriculation 263. C’est la dernière 
occasion avant longtemps qu’a la Faculté de sélectionner ses étudiants. Dès l’ouver-
ture des hostilités quelques mois plus tard, la Faculté s’efforce de pallier la désertion 
des étudiants étrangers, en se montrant à nouveau plus souple tant pour ce qui est 
des admissions que de la reconnaissance des semestres d’études 264. La Grande Guerre 
voit les auditoires se vider et peu d’étudiants retrouvent le chemin de Genève pendant 
la période de l’Entre-deux-guerres 265. Il faut attendre la période qui suit la Seconde 
Guerre mondiale pour voir les effectifs de la Faculté atteindre ceux de 1913 266. 
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Il est certain que notre Faculté n’a plus ni la renommée, ni le rayonnement d’il 
y a 20 ans. Ce déclin de forme de notre Faculté relève d’une cause principale ; 
les professeurs nommés depuis 15 ans n’ont pas la valeur de leurs prédéces-
seurs (à une ou deux exceptions près).

Éric mArTin, 1930 1

A. innovATions eT expAnsion 

Ironiquement, à la veille des hostilités responsables de la désertion de la Faculté, les 
longues années de démarches et de requêtes portent enfin des fruits. Une nouvelle 
Maternité est inaugurée en 1907, laissant vides les anciens locaux de la rue Prevost-
Martin. Une clinique ophtalmologique réclamée depuis plus de quinze ans et une cli-
nique réservée aux enfants, attendue elle depuis plus de dix ans, s’y installent en 1910. 
La même année, le Grand Conseil rejette le projet de rehausser l’Hôpital cantonal, 
mais vote des crédits pour la construction d’une clinique chirurgicale qui est achevée 
à la fin de l’année 1912 et inaugurée le 3 octobre 1913 2. Ainsi, des solutions officielles et 
subventionnées par les deniers publics sont apportées à une série de défauts structu-
rels criants. Si les cliniciens bénéficient à la fois de l’appui de l’administration hospi-
talière et, indirectement, des pressions exercées par les patients, de tels soutiens font 
défaut aux professeurs des sciences médicales non cliniques 3. En revanche, un prestige 
nouveau, voire une nouvelle utilité, assurent à certains laboratoires des crédits sup-
plémentaires : en 1913, le Grand Conseil vote un budget pour la création d’un Institut 
d’hygiène 4 et l’année suivante (1914) une nouvelle aile, comprenant un auditoire de 
180 places ainsi qu’une salle d’autopsie, est accolée à l’Institut pathologique 5. D’autres 
construc tions sont prévues, mais la guerre et le départ des étudiants vont en suspendre 
la réalisation : les bâtiments pour l’Institut de médecine légale et pour la Clinique oph-
talmologique devront attendre. Un autre projet, celui de construire une nouvelle poli-

CHAPItRe 6 
1915 et APRèS
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clinique, voit le jour pendant les hostilités. Pourtant, rien n’est entrepris avant la fin 
de la guerre 6. L’enthousiasme caractérise l’immédiat après-guerre et le Grand Conseil 
débloque des fonds pour la réalisation d’une nouvelle morgue judiciaire ainsi que 
d’une clinique ophtalmologique 7. Les autres innovations sont peu nombreuses et la 
nouvelle Policlinique ne sera inaugurée finalement qu’en 1953. Pendant l’Entre-deux-
guerres, l’enveloppe budgétaire de l’Université stagne : elle atteint 4 à 5 % du budget 
de l’État. Les salaires des enseignants et leurs budgets sont réduits. Les étudiants étant 
peu nombreux, l’autofinancement est faible et, par conséquent, le coût par étudiant 
élevé 8.

B. lA « FormUle mAgiqUe » compromise

La formule à l’origine du succès de la Faculté, à savoir un corps enseignant compre-
nant un petit nombre de personnalités scientifiques de premier plan et un groupe de 
« praticiens distingués », est remise en cause dans la deuxième décennie du XXe siècle. 
Avant 1910, les médecins nommés aux principales chaires cliniques et scientifiques 
(Prevost, Jentzer, Askanazy, Bard, Beuttner) avaient tous été formés ailleurs qu’à 
Genève 9 ; après cette date, il devient difficile d’écarter les candidats formés à Genève. 
Les professeurs peinent à gérer des nominations où plusieurs collègues, assistants et 
anciens étudiants de la Faculté, font acte de candidature. Les hésitations sont d’autant 
plus visibles que le Conseil d’État laisse une certaine autonomie dans le choix des can-
didats et cherche de toute évidence à favoriser les profils scientifiques : les délégués du 

Figure 1 :  Pavillon opératoire de la clinique chirurgicale construite en 1913.
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DIP pour les commissions de nomination sont systématiquement soit des membres 
actifs de l’AMG, soit des « spécialistes » appelés d’autres universités, et non plus des 
médecins proches du gouvernement comme c’était le cas auparavant. D’autres critè-
res entrent aussi en ligne de compte. La guerre exacerbe les sensibilités et il devient 
de toute évidence impossible de nommer un médecin lié à l’Allemagne. Les réactions 
rapportées par la presse lorsque Fritz de Quervain (1868-1940), qui exerce à Bâle, 
est appelé pour la chaire de clinique chirurgicale en 1916, sont emblématiques 10. Une 
lettre rédigée par « un bon Genevois » résume le sentiment général : 

Figures 2-3 :  Un cours du professeur girArd (1850-1916) dans l’amphithéâtre de la nouvelle clinique chirurgicale.
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  Il faut, en premier lieu, se demander s’il est bien indiqué, pour Genève, d’appeler un chirurgien, 
tout distingué soit-il, qui a été, durant la guerre, prodiguer à plusieurs reprises des soins à des princes 
allemands en Allemagne ? N’y aurait-il pas lieu au contraire, tout en assurant provisoirement les 
services chirurgicaux jusqu’à la fin de la guerre, de tenter d’attirer chez nous une jeune gloire de la cli-
nique française qui y trouverait une splendide situation et qui parlerait aux étudiants en français 11 ?

de Quervain, peut-être découragé par ces réactions, décline l’appel. En dépit de la 
volonté du Conseil d’État d’ouvrir un concours, la Faculté insiste pour qu’un appel soit 
émis en faveur du titulaire de la chaire de policlinique chirurgicale, Ernest-Frédéric 
Kummer (1861-1933) 12. Le choix d’un nouveau titulaire à la chaire d’anatomie nor-
male, au cours des années 1916 et 1917, se fait lui aussi dans une ambiance germano-
phobe. En l’absence d’un candidat local, les enseignants francophiles, Mayor, Bard et 
Laskowski, œuvrent pour faire nommer le français Jean-Amédée Weber (1877-1966), 
alors à Alger 13. Le tout est mené comme un véritable complot ; les tensions entre fran-
cophiles et germanophiles sont clairement exacerbées par la guerre. Elles s’estompent 
dans l’après-guerre : il n’est dès lors plus question de savoir qui nommer, mais s’il sera 
possible de repourvoir les postes vacants. La crise économique pèse sur le budget de 
l’État. Chaque nomination se transforme en bras de fer entre l’Université et l’État. La 
Faculté cherche à conserver ses acquis et l’État est à l’affût d’économies. L’épisode le 
plus désastreux de cette période est la suppression, en 1925, du salaire d’Édouard Long 
(1868-1929), professeur extraordinaire de neuropathologie. Le fait que cet enseigne-
ment ne figure pas dans la liste des enseignements obligatoires dans le Règlement des 
examens fédéraux suffit au Conseil d’État pour justifier cette suppression 14. Les réac-
tions de la Faculté et de l’Université n’ont que peu d’effets, et Long doit se contenter 
d’honoraires symboliques 15. Les autres enseignants en place acceptent des réductions 
de salaire, mais c’est au moment du renouvellement des postes vacants que les réduc-
tions budgétaires s’avèrent désastreuses. Les pressions économiques conditionnent 
directement les préavis formulés par la Faculté pour repourvoir des chaires vacan-
tes. Lorsqu’en 1923 Albert Mayor prend sa retraite de la chaire de thérapeutique, les 
propositions de la Faculté sont faites en fonction des économies qu’elles rendent pos-
sibles : l’enseignement passe de quatre heures à trois heures, et ces heures sont répar-
ties entre deux enseignants nommés, Bernard Wiki (1867-1941) et Gustave Humbert 
(1875-1929) 16. On retrouve ici la logique, chère à la Faculté, de professionnaliser les 
enseignants déjà nommés. Lorsque Louis Mégevand se retire en 1925, il est remplacé 
par son assistant qui est aussi privat-docent, François Naville (1883-1968), à qui on 
confère un statut de chargé de cours. La chaire de médecine légale n’existe plus. Dans 
ce contexte si particulier, la liberté décisionnelle de la Faculté est faible et il est tentant 
pour le Conseil d’État d’engager systématiquement des enseignants formés à Genève à 
moindre coût.

Le repli de la Faculté sur elle-même, imposé par la crise économique, est accen-
tué par les efforts déployés par certains professeurs pour promouvoir leurs proté-
gés. Dès 1905, Prevost cherche à placer Frédéric Battelli (1867-1941), qui est à la 
fois son assistant, depuis 1897, et son gendre 17 ; Éternod se propose lui-même pour 
la chaire d’anatomie normale en 1916 afin de laisser à son assistant, Eugène Bujard 

Hist_FacMédGE.indb   268 16.10.09   11:44



1915 et APRèS

269

(1883-1978) celle d’his-
tologie, alors qu’en 1912 
Mayor propose de 
nommer son assistant, 
Bernard Wiki, profes-
seur extraordinaire de 
l’art de formuler 18. La 
Faculté et l’Université 
repoussent systémati-
quement ces initiatives. 
Dans les deux premières 
décennies du siècle, les 
hommes et les femmes 
se destinant à des car-
rières scientifiques sont 
bloqués dans leur pro-
gression : la Faculté 
demeure une institution 
modeste disposant d’un 
nombre limité de postes 
fixes et rien n’incite à 
croire que les autori-
tés politiques désirent 
développer un centre de 
recherche important. Le 
professorat est donc le 
seul débouché possible 
pour les chercheurs. Ainsi, les nouvelles nominations répondent à des préoccupations 
complexes, en partie socio-économiques, en partie scientifiques. La politique de la 
Faculté entre 1915 et 1930 se caractérise par une série de compromis. À l’exception du 
poste de professeur d’anatomie normale, pour lequel aucun candidat local ne postule, 
les autres postes sont tous pourvus, soit par la promotion de candidats internes, soit 
par la modification du cahier des charges d’un enseignant déjà nommé. Les arguments 
avancés lors des procédures de nomination sont intéressants et signalent une grande 
diversité des critères de sélection : l’impératif scientifique n’a pas systématiquement 
la première place. La succession académique, en 1910, de Jaques-Louis Reverdin en 
est un bon exemple 19. Ce professeur assurait trois charges d’enseignement. La Faculté 
propose de les répartir en deux chaires extraordinaires « indépendantes et séparées » : 
une de policlinique et une de médecine opératoire, ce qui revient à nommer des pro-
fesseurs « subalternes ». Charles Girard, titulaire de la chaire de clinique chirurgicale, 
aurait préféré que l’enseignement de la médecine opératoire lui fût confiée « avec l’aide 
d’un professeur extraordinaire 20 ». 

Figure 4 :  Institut d’hygiène (1914) sur les plans de l’architecte Alfred oliveT. 
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La lecture des documents administratifs ne suffit par toujours pour comprendre 
les motivations conduisant à une nomination. Le candidat le plus critiqué au moment 
des négociations menant au choix d’un nouveau titulaire pour la chaire de patholo-
gie externe est Ernest Kummer 21. Trois professeurs influents, Jaques-Louis Reverdin, 
Charles Girard et Albert Mayor, s’expriment ouvertement contre sa nomination, 
tandis que les autres candidats sont à peine mentionnés. Pourtant, Kummer est élu 
à la majorité (9 voix sur 14) 22. « Il nous faut insister sur le système des permutations, 
du moment où nous avons des collègues capables », affirme Oltramare à cette occa-
sion 23. Le « praticien distingué » est-il remplacé par « l’élève méritant » ou encore par 
le « collègue capable » ? Il se dégage en tout cas de cette série de nominations la con-
viction d’une double stratégie visant à récompenser des collaborateurs de longue date 
d’une part, et à consolider le statut des enseignants déjà nommés d’autre part. Le jour 
même de la nomination de Kummer, Alfred Veyrassat (1872-1955), assistant à la 
policlinique chirurgicale depuis 1902, est nommé à la chaire de policlinique chirur-
gicale par défaut : ses qualités ne sont pas mises en avant, mais ses concurrents sont 
écartés pour des raisons en apparence spécieuses 24. En 1913, le successeur de Prevost 
à la chaire de physiologie s’impose clairement. Dès que la question est évoquée, la 
Faculté affirme d’une seule voix qu’un concours n’est pas nécessaire : il faut nommer 
par appel Frédéric Battelli (1867-1941), privat-docent, élève et gendre de Prevost. 
Battelli est alors un homme de laboratoire âgé de 46 ans, ancien étudiant de Schiff 
et de Prevost. En 1913, les arguments avancés devant la Faculté sont nombreux : ses 
titres et ses travaux, son assiduité au laboratoire, le fait qu’il ait « consacré sa vie à la 
physiologie » (Oltramare), et aussi, la « grande déception de M. Prevost si on en 
jugeait autrement » (Laskowski). Oscar Beuttner est le seul à émettre une réserve : 
les étudiants l’auraient trouvé ennuyeux. Cette accusation est rejetée par certains et le 
droit des étudiants à énoncer leur avis est vivement contesté 25. 

Les candidats locaux, des cliniciens et des chercheurs formés par la Faculté, rem-
placent presque systématiquement les « praticiens distingués » et les « scientifiques » de 
la génération précédente. À l’exception de Jean-Amédée Weber, les titulaires nommés 
entre 1900 et 1930 sont tous des hommes de la région. David Gourfein (1876-1940), 
formé comme la plupart des ophtalmologues genevois à l’Hôpital Rothschild, accède 
en 1915 à la chaire d’ophtalmologie 26. L’aisance avec laquelle s’exprime son concurrent, 
Augustin-Joseph Collomb, est bien évoquée au sein de la commission de nomi-
nation, mais la Faculté soutient fermement la candidature de Gourfein, présenté 
comme supérieur d’un point de vue scientifique 27. En 1917, la chaire de policlinique 
médicale est vacante. Maurice Roch (1878-1967) et Gustave Humbert (1875-1929), 
deux médecins formés à Genève, élèves de Bard et de Mayor, postulent 28. Humbert 
a la préférence de la Faculté sans autre qualité qu’une vague « maturité clinique » 29. 
L’autre candidat, Roch, possède un profil scientifique clairement supérieur et se voit 
même qualifié de « savant de bibliothèque » 30. La Commission craint que Roch ne 
quitte Genève, alors qu’elle s’inquiète de ne pouvoir trouver une autre chaire pour 
Humbert qui sera finalement nommé 31. 
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À l’extérieur de la Faculté, la politique des nominations est critiquée. C’est sans 
doute la raison pour laquelle le Conseil d’État insiste pour ouvrir une inscription à 
la fin de l’année 1916, au moment où il s’agit de repourvoir la chaire de pathologie 
externe. Il invite pour la première fois deux spécialistes provenant d’autres universi-
tés à le représenter à la commission de préavis : César Roux (1857-1934) de Lausanne 
et Léon Bérard (1870-1956) de Lyon. La Faculté, favorable à Veyrassat, fait preuve 
d’une mauvaise foi évidente dans son appréciation des autres candidatures 32. Seul 
Éternod ose préaviser en faveur d’un autre candidat (Patry). Ses collègues s’éver-
tuent non pas à prouver la supériorité de Veyrassat, mais à nier son infériorité : « Les 
titres de ces deux candidats ne sont nullement supérieurs à ceux de M. Veyrassat », 
affirme Kummer. Autant proclamer l’impossibilité de se lancer dans une carrière uni-
versitaire sans être déjà professeur ! Le délégué de la Faculté, Hughes Oltramare, 
tient le même discours devant la commission de préavis. Il justifie des « publications, 
pas très nombreuses et pas transcendantes » par le fait qu’elles seraient « bien au moins 
équivalentes à celles de ses concurrents » et souligne ses capacités cliniques : 

  C’est un praticien distingué, un chirurgien qui a belle clientèle. Sa réputation a dépassé les 
limites de notre canton […]. Pour son enseignement pratique, M. Veyrassat remplit les conditions. 
En ce qui concerne l’enseignement théorique de la chirurgie, M. Veyrassat sera précieux, sachant 
exposer son sujet. La Faculté propose M. Veyrassat en première ligne.

Les autres médecins soutiennent Veyrassat, notamment Roux, lequel avait 
affirmé ne vouloir se prononcer que sur les capacités des candidats et non sur la supé-
riorité des uns par rapport aux autres 33. D’autres membres de la Commission ne sont 
pas séduits par les arguments de la Faculté. Henri Fehr (1870-1954) regrette que « Les 
collègues de la Faculté de médecine n’ont pas pu résister au désir d’un professeur qui 
veut un transfert ». Charles Werner (1878-1969) fait état de critiques énoncées contre 
Veyrassat. Il aurait la réputation de « s’occuper très peu de ses malades », de ne pas 
beaucoup travailler et aurait « donné des preuves d’incompétence en technique opé-
ratoire » au cours d’un enseignement militaire. Paul Moriaud (1865-1924) prend une 
position analogue en déclarant qu’« il est fâcheux que M. Veyrassat soit défendu 
par un tribunal non impartial ». Il regrette le renouvellement de la Faculté « par le 
bas » et fait ici certainement référence aux « promotions » internes de Kummer et de 
Veyrassat. Eugène Choisy (1866-1949) et Gautier font état de la mauvaise répu-
tation de Veyrassat, notamment à l’Hôpital. Cristiani et Oltramare défendent la 
candidature de Veyrassat en faisant remarquer que la Commission est divisée entre 
médecins et non-médecins : 
  Il y a campagne de jeunes médecins et chirurgiens contre la Faculté. Dans l’intérêt de la Faculté, 

il faut en faire table rase. On a fait des reproches à M. Veyrassat. Il est excellent opérateur ; il soigne 
son malade tant qu’il y a danger, mais il ne multiplie pas inutilement les visites. La candidature de 
M. Veyrassat est seulement victime d’une campagne intéressée contre la Faculté. La chaire de poli-
clinique chirurgicale sera ouverte aux jeunes chirurgiens. Il s’agit seulement d’une permutation.

La situation est tendue et finalement Patry et Veyrassat obtiennent chacun cinq 
voix 34. Le 6 mars 1917, le Conseil d’État tranche et nomme Veyrassat à la nouvelle 
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chaire de chirurgie générale et de médecine opératoire. La candidature de médecins 
locaux, voire celle de titulaires à de nouvelles charges d’enseignement, est certaine-
ment l’élément qui perturbe le plus les procédures de nomination et trouble le choix 
de la Faculté. Les décisions prises pendant la décennie qui suit le début de la Première 
Guerre mondiale ont un effet désastreux à moyen terme sur la réputation de la Faculté. 
Cette évolution ne semble pas refléter une baisse significative dans l’appréciation des 
qualités nécessaires aux professeurs, mais plutôt le maintien de valeurs encore trop 
proches de celles du « médecin distingué » dans un monde médical plus compétitif, 
mais aussi plus technique et plus scientifique : à cette date, le clinicien et le scientifique 
engagés à la Faculté doivent être à la fois des chercheurs et des enseignants. 

c. spéciAliTés médicAles

L’évolution la plus frappante dans la médecine européenne du début du XXe siècle 
réside moins dans les domaines des découvertes scientifiques ou de la médecine 
fondamentale que dans l’avènement de nouvelles spécialités cliniques. Cette réalité 
se révèle par un simple survol des chaires et des enseignements introduits à Genève 
pour la première fois entre 1900 et 1920. La seule nouvelle chaire scientifique est celle 
de bactériologie, reprise à la Faculté des sciences en 1910. En revanche, à la même 
époque, l’enseignement clinique est complété par une chaire de policlinique d’obs-
tétrique et de gynécologie, une chaire de clinique infantile, une chaire d’oto-rhino-
laryngologie ainsi que par l’enseignement de la médecine des accidents. Quels sont les 
moteurs d’une telle expansion ? Comment la Faculté intègre-t-elle ces « nouveautés » ? 
Le survol proposé dans les pages qui suivent apporte quelques réponses à ces ques-
tions tout en situant le développement de nouvelles spécialités dans le contexte d’un 
marché médical régional 35.

L’institutionnalisation des spécialités est un phénomène complexe, comprenant à 
la fois le développement de nouveaux moyens d’investigation, la manipulation d’outils 
spécifiques, l’invention de thérapies et la mise en œuvre de nouvelles stratégies profes-
sionnelles. Il faut ajouter à ces facteurs un impératif social : l’expansion d’un marché 
médical vers de nouvelles prestations et, notamment, l’augmentation de la population 
et de ses attentes. Les spécialités se regroupent en fonction de ces logiques. Certaines 
couvrent une région particulière du corps (ophtalmologie, oto-rhino-laryngologie, 
urologie, cardiologie), d’autres touchent à un âge spécifique de la vie de l’individu 
(pédiatrie, gériatrie), au sexe (gynécologie, obstétrique), d’autres encore se dévelop-
pent autour d’une technologie particulière (radiologie). D’un point de vue socio-pro-
fessionnel, la mise en place d’une spécialité comporte la création d’une association 
professionnelle, la diffusion d’un journal spécialisé, l’institution d’une formation spéci-
fique et la création d’un enseignement universitaire. La transformation la plus impor-
tante consécutive à l’apparition de spécialités concerne l’organisation des soins : les 
malades n’ont plus à choisir simplement un nom sur une liste de médecins, mais entre 
des généralistes et des spécialistes. Les premiers spécialistes genevois au XIXe siècle se 
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présentent comme des médecins avec un intérêt particulier pour une branche spécifi-
que de la médecine. C’est le cas des pédiatres Frédéric Rilliet (1814-1861) et Adolphe 
D’Espine (1846-1930), des obstétriciens Alfred Vaucher (1833-1901) et Louis Odier 
(1836-1879) ainsi que des ophtalmologues Auguste Barde (1841-1914) et Georges 
Haltenhoff (1843-1915). Seuls les deux derniers se définissent comme des « spécialis-
tes », les autres se considèrent avant tout comme des médecins 36. 

Au cours des deux dernières décennies du siècle, le corps médical genevois s’ac-
croît rapidement. Il est animé par un esprit de compétition et de nombreux praticiens 
recourent à la publicité pour vanter leurs mérites et leur compétence. Ces circonstan-
ces favorisent la spécialisation. Il suffit de consulter un des annuaires professionnels de 
cette époque : les noms et les adresses des médecins sont de plus en plus nombreux et 
accompagnés d’arguments mercantiles. Les spécialités de chacun sont clairement indi-
quées (« maladies des enfants », « maladies des femmes », « cancers », etc.), tout comme 
les divers postes cliniques occupés successive-
ment par chaque médecin. À Genève, comme 
ailleurs, de jeunes médecins en quête d’un 
statut et de nouveaux savoirs médicaux créent 
soit des dispensaires, soit des cliniques pri-
vées où ils se consacrent à l’une ou l’autre des 
spécialités 37. Cette tendance met en valeur les 
parcours, et donc les compétences spécifiques 
des uns et des autres, à tel point qu’en 1907, en 
défendant la transformation de l’appellation 
du « Bureau de salubrité » en « Institut canto-
nal d’Hygiène », le Conseiller d’État François 
Besson (1859-1927) motive ce changement 
de nom par l’attrait potentiel de la nouvelle 
appellation sur de jeunes médecins : après 
un stage, le jeune médecin pourrait exercer 
sa profession avec le titre d’« ancien assistant 
de l’Institut d’hygiène ». Le nom finalement 
retenu est le « Service d’hygiène », mais la pro-
position en elle-même traduit bien la réalité 
du marché médical à cette date 38. La floraison 
des spécialités offertes sur le marché médi-
cal contraste avec la liste des cours officiels 
donnés à la Faculté où seules l’ophtalmologie (1891), la dermatologie (1900) et l’obs-
tétrique / gynécologie (1876-1877) figurent au programme au début du siècle. C’est là 
un minimum pour l’époque. La Faculté est largement responsable de cet état de faits. 
Elle ne milite pour de nouvelles créations qu’après l’apparition du domaine correspon-
dant dans le Règlement des examens fédéraux. Mais même lorsque c’est le cas à la fin 
du siècle pour la dermatologie, la clinique infantile et l’ophtalmologie, le résultat est 
mince. Seule une clinique de dermatologie est créée sans délai à l’Hôpital. Confrontée 

Figure 5 :  Adolphe d’espine (1846-1930), caricature de C. cUénod.
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à la concurrence des 
autres facultés suisses, 
la Faculté de Genève 
exerce régulièrement des 
pressions sur l’État afin 
d’obtenir la création des 
deux autres cliniques et 
des chaires correspon-
dantes. Elle soutient 
Haltenhoff, titulaire 

depuis 1891 d’une chaire extraordinaire d’ophtalmologie, dans ses démarches visant à 
obtenir une clinique. En attendant le bon vouloir de l’État, Haltenhoff utilise pour 
son enseignement le « matériel » de sa clinique privée au Molard 39. C’est un exemple 
extrême des investissements privés au sein de la Faculté qui permettent le fonction-
nement de l’institution. Mais même les meilleures volontés s’essoufflent. Haltenhoff 
ferme sa clinique privée en 1903 : « La clinique ophtalmologique du Molard n’existe 
pas depuis hier : le Département en est prévenu », annonce-t-il à la Faculté 40. Cette 
nouvelle pression ne fait pas capituler les autorités politiques : elles se contentent de 
mettre un local de la Policlinique à la disposition du professeur d’ophtalmologie 41. 
Haltenhoff bénéficie pourtant d’un autre soutien dès 1901. Louis Bard, profes-
seur de clinique médicale, l’invite à venir une fois par semaine « consa crer plusieurs 
heures à l’examen 
et au traitement 
des affections ocu-
laires de nos mala-
des hospitalisés », 
ce qui assure à 
Haltenhoff du 
matériel pour son 
enseignement 42. Les 
cours sur les mala-
dies des enfants 
se donnent dans 

Figure 6 :   Adolphe d’espine et son équipe 
(vers 1916). à sa gauche eugène 
delesserT, à sa droite H. mAlleT et 
Frank deléTrA.

Figure 7 :  Clinique infantile, 
inaugurée en 1910.
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des conditions analogues. La Faculté craint la répétition du cas de l’ophtalmologie et 
refuse de voir nommé un titulaire tant qu’une clinique n’est pas créée. La formation 
clinique indispensable aux étudiants fédéraux est alors assurée par des privat-docents 
dans des cliniques privées 43. À la fin de l’année 1908, Adolphe D’Espine, professeur de 
pathologie interne, est nommé à une chaire de « clinique infantile » 44. D’Espine ensei-
gne cette spécialité à raison de trois heures par semaine, mais pendant deux ans il doit 
compter lui aussi sur la bonne volonté de Bard et recourir pour son enseignement 
aux jeunes malades de la clinique médicale. Ce n’est qu’après une décennie de démar-
ches, en 1910, que les deux nouvelles cliniques sont ouvertes dans le bâtiment de l’an-
cienne Maternité auquel un étage est ajouté 45.

La pédiatrie et l’ophtalmologie constituent les exemples les plus évidents de l’im-
portance des initiatives privées pour garantir la survie de la Faculté, mais il y en a 
d’autres 46. Les débuts de la physiothéra-
pie à Genève illustrent l’extrême souplesse 
de la structure officielle : Pierre-Marie 
Besse (1877-1948) et Alexis Brissard 
(1878-1950) établissent, en automne 1910, 
dans le local de la Policlinique à l’avenue 
du Mail, un service de physiothérapie 
privé 47. Six ans plus tard, ce service assure 
plus de mille consultations par année, 
mais a toujours un statut d’entreprise 
privée : « Elle demeure sous votre bien-
veillante protection » écrivent les méde-
cins responsables au chef du DIP, « et avec 
soit l’aide soit simplement la tolérance de 
ses deux grandes voisines les Policliniques 
médicale et chirurgicale : un changement 
de titulaire dans l’une de ces policliniques 
peut être de grande importance (vitale 
même) pour notre service physiothéra-
pique. D’autre part excepté le local et le 
chauffage, toutes les dépenses d’installa-
tion, de renouvellement (et même notre personnel subalterne n’est pas salarié de l’État) 
ont été et sont demeurées à notre charge privée 48 ». 

La Faculté se satisfait de cette ambiguïté et se montre favorable à la subvention 
octroyée par l’État à ce service 49. En 1923, Besse propose de donner un enseignement 
gratuit avec le statut de professeur extraordinaire. « Nous avons dû consulter les pro-
fesseurs intéressés » lui répond le DIP, ils « ont formulé à ce sujet un préavis négatif. Il 
ne nous semble donc pas possible de vous accorder contre leur gré l’autorisation que 
vous sollicitez 50 ». La situation se détériore au plus fort de la crise économique et, suite 
à des restrictions budgétaires imposées à l’Université les années suivantes, les profes-
seurs des policliniques réclament la suppression du budget alloué au service de phy-

Figure 8 :              Pierre-Marie Besse (1877-1948).  
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siothérapie et affirment pouvoir rendre les mêmes services avec un budget inférieur 51. 
Le service survit pourtant et, malgré les réticences de la Faculté, Besse obtient en 1931 
une charge de cours de physiothérapie qui sera transformée en chaire ordinaire en 
1934 52.

Chaque domaine se construit séparément, en fonction de dynamiques interper-
sonnelles. Au XXe siècle, la Faculté ne nie plus la légitimité des spécialités médicales, 
mais ses membres les conçoivent comme des compétences de médecins déjà formés, 
certes particulières mais qui ne nécessitent pas une formation spécifique. Ils ne se pro-
posent pas de former des spécialistes, bien qu’ils approuvent l’inclusion dans le cursus 
des étudiants d’examens portant sur des domaines nouveaux, tels que la dermatologie, 
la syphilographie ou encore la pédiatrie 53. Les spécialités doivent pourtant occuper 
une place subalterne dans l’organisation de la profession : 

  L’autorisation de pratiquer donnée par le Conseil d’État à un médecin-chirugien, doit s’appliquer 
au traitement de toutes les parties du corps, puisque les examens passés par les candidats portent sur 
l’ensemble de la médecine, et non sur ses spécialités. Un médecin-chirurgien peut annoncer qu’il traite 
les maladies de la bouche et des dents, aussi bien qu’il peut se vouer à l’oto-rhino-laryngologie 54.

La Faculté adhère à cette interprétation : 

  Il ne doit être apporté aucune restriction quelconque au droit, pour un médecin diplômé de 
pratiquer n’importe quelle spécialité, y compris l’art dentaire 55. 

Pourtant, si une des grandes transformations du XIXe siècle est la constitution en 
monopole de la pratique médicale au profit du médecin formé à l’université, à la fin 
du siècle, l’expansion à la fois des techniques, du savoir et du marché médical suscite 
l’apparition des soignants spécialisés. Après 1900, les professeurs jouent un rôle consi-
dérable dans l’épanouissement de nouvelles sphères d’activités médicales : ils s’efforcent 
de contenir les spécialités en tant que subdivisions cliniques dans leur service et sous 
leur propre contrôle. Ce n’est que lorsqu’une subdivision cherche à se constituer en 
unité indépendante que leur opposition est manifeste. 

Le développement de l’oto-rhino-laryngologie, une branche intégrée officiellement 
au curriculum universitaire après 1912, illustre le changement d’attitude. La spécialité, 
organisée initialement autour d’un nouvel appareil, le laryngoscope (1855), est bien 
établie à la fin du XIXe siècle : de nombreux hôpitaux possèdent des services d’oto-
rhino-laryngologie et des journaux spécialisés paraissent régulièrement 56. Des ensei-
gnements sur les maladies des oreilles sont donnés dans les universités allemandes 
soit par un professeur ordinaire dans le cadre de son cours général, soit par des ensei-
gnants libres (privat-docents), soit encore par des professeurs extraordinaires 57. En 
Suisse, des cliniques privées s’ouvrent dans la deuxième moitié du XIXe siècle. À Berne 
et à Bâle, des policliniques et des cliniques privées offrent assez de matériel pour ali-
menter des cours libres. Dans ces villes, les enseignants réunissent l’enseignement de la 
laryngologie à celui des maladies des oreilles 58. À Zurich par contre, ces deux champs 
sont enseignés séparément jusqu’au début du XXe siècle 59. Les débuts de la spécialité à 
Genève signalent encore une fois l’importance de l’initiative privée en matière d’inno-

Hist_FacMédGE.indb   276 16.10.09   11:44



1915 et APRèS

277

vation médicale. Un premier cours théorique intitulé « otologie » est annoncé dans la 
liste des enseignements des privat-docents en été 1877 déjà. Il ne semble pas avoir été 
donné par la suite. Adrien Wyss (1856-1938), médecin établi en ville et ancien assistant 
de la clinique médicale 60, enseigne les « maladies des oreilles et des voies respiratoires 
supérieures » à partir de 1884 dans sa clinique privée, sans posséder un statut d’ensei-
gnant. En 1886, il décrit cet enseignement dans une lettre adressée au Conseil d’État : 
  Ma Clinique pour les maladies des oreilles et des voies respiratoires supérieures est actuelle-

ment régulièrement suivie par 14 élèves dont 12 étudiants de la Faculté de médecine. Dans le cas où 
cette modeste institution pourrait vous inspirer le moindre intérêt, je serais heureux d’être honoré 
de votre visite. Elle est fréquentée par les étudiants les lundi[s], jeudi[s] et samedi[s] de 5 à 8 heures 
du soir 61.

Dans un rapport publié en 1893, Wyss qualifie cette clinique de « policlinique des 
maladies des oreilles et des voies respiratoires » ; l’utilisation de ce titre vise certaine-
ment à présenter l’entreprise comme une institution de type universitaire. Le statut 
de cette policlinique, transférée en 1889 au numéro 7 de la rue Calvin, est peu stable : 
deux ans plus tard, elle figure dans la liste des Dispensaires et des Établissements phi-
lanthropiques, sous l’appellation : « Office sanitaire de la Société des Samaritains » 62. 
Wyss affirme y enseigner régulièrement et, dans un rapport rédigé en 1888, il écrit :

  Pour les maladies des oreilles et des voies respiratoires (nez, pharynx et larynx […]). Elle vous 
fera voir, j’ose l’espérer, que l’enseignement spécial de ces maladies, s’il n’est pas absolument néces-
saire, paraît être d’une certaine utilité et qu’il est suivi avec persistance par les élèves de la Faculté de 
médecine 63. 

Wyss enseigne d’abord sans statut académique. Il réclame celui de privat-docent 
en 1886, l’année de l’obtention de son doctorat bernois, mais ne reçoit le titre de privat-
docent qu’en 1895 64. En hiver 1895-1896, il annonce un cours pratique d’otologie et de 
policlinique oto-rhino-laryngologique dans sa « policlinique » privée. Il n’est pas le seul 
à s’intéresser au domaine. Un certain Ernst Guder donnait déjà depuis l’année pré-
cédente un cours de « Laryngologie et rhinologie » 65. Malgré ces activités, l’oto-rhino-
laryngologie reste en marge de l’enseignement officiel pendant plusieurs décennies. 
L’État ne voit pas la nécessité de mettre sur pied un enseignement officiel. L’arrivée de 
Louis Bard à la tête de la clinique médicale marque le début d’une politique nouvelle 
à l’égard des spécialités. Il soutient – le fait a déjà été mentionné – les premiers ensei-
gnements cliniques d’ophtalmologie et de pédiatrie. Dans sa clinique, il met lui-même 
en place un service d’oto-rhino-laryngologie. Lors de sa première année de pratique 
à l’Hôpital, Bard recourt à des spécialistes établis en ville pour des cas relevant de 
l’oto-rhino-laryngologie et réclame la création d’un poste d’« adjoint spécialiste » 66. Il 
cherche à s’attacher les services de Wyss pour ce poste, mais doit renoncer à l’engager 
en raison de l’opposition de l’administration de l’Hôpital 67. Wyss est alors une person-
nalité politique de gauche connue et contestée 68. Le premier janvier 1901, le « service-
adjoint » d’oto-rhino-laryngologie ouvre ses portes dans les anciens bâtiments de la 
morgue judiciaire 69. Bard définit ainsi la mission du médecin adjoint responsable : il 
doit « donner aux malades hospitalisés les soins spéciaux qui leur sont nécessaires, et 
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[…] compléter par ses examens les renseignements indispensables au diagnostic et à 
la thérapeutique des maladies plus générales 70 ». La logique de Bard est pyramidale et 
elle est partagée par les autres cliniciens qui chargent des médecins-adjoints de gérer 
de nouvelles sphères de la pratique médicale. En septembre 1911, Girard nomme 
son assistant, Charles Perrier (né en 1882), « chirurgien adjoint chargé spéciale-
ment du service des voies urinaires ». Cinq ans plus tard, Perrier désire se garantir 
une certaine indépendance vis-à-vis du titulaire de la chaire de clinique chirurgicale 
« en le déchargeant d’une partie qui pour être accessoire et très spéciale, n’en est pas 
moins fort importante et tend à le devenir chaque jour plus 71 ». La Faculté étudie cette 
requête avant la nomination du successeur de Girard : 

  En tenant compte du fait que M. le Dr Perrier est familiarisé avec cette branche spéciale de la 
chirurgie et que sa compétence dans ce domaine est hautement reconnue. Peut-être y aura-t-il lieu 
d’étudier, dans l’avenir, la question de la création d’une chaire spéciale d’urologie 72. 

Kummer, l’homme pressenti pour occuper la chaire de clinique chirurgicale, s’oppose 
à l’indépendance du service d’urologie : 

  Il ne peut admettre dans son service la création d’un service autonome d’urologie. L’urologie 
doit rester à la clinique chirurgicale. Si on enlève à celle-ci la médecine des accidents, l’oto-rhino-
laryngologie et l’urologie, c’est la dépouiller complètement 73. 

La Faculté adhère à cette interprétation et estime la question prématurée 74. Perrier 
doit attendre 1933 pour se voir chargé d’un enseignement dans cette branche 75. Dès 
sa nomination et comme il le laissait entendre dans sa première prise de position, 
Kummer poursuit la logique pyramidale de son prédécesseur. Il encourage à partir de 
1917 une autre spécialité dans son service. Il charge Alfred Rosselet (1887-1950), un 
médecin au bénéfice d’une formation en physique, d’un cabinet de radiologie. Lorsque 
Rosselet quitte la ville, il est remplacé par René Gilbert (1892-1962), qui sera 
nommé médecin-chef de l’Institut central de radiologie de l’Hôpital. Gilbert obtient 
en 1925 le titre de privat-docent et donne en cette qualité le premier enseignement de 
radiologie. En 1928, Kummer propose d’officialiser cet enseignement à l’instar d’autres 
universités suisses. La Faculté donne son accord 76. René Gilbert est nommé chargé 
de cours en 1930 77 et professeur ordinaire quatre ans plus tard 78.

Si les premières spécialités sont apparues à Genève dans les dispensaires et les cli-
niques privées à la fin du XIXe siècle, l’oto-rhino-laryngologie, la radiologie et l’uro-
logie émergent au début du XXe siècle dans un cadre hospitalier, mais en marge de la 
Faculté. D’autres spécialités bénéficient, à la fin de la première décennie du XXe siècle, 
d’un élan provenant lui aussi de l’extérieur. Les requêtes du Département militaire 
incitent Jaques-Louis Reverdin à assurer un enseignement de « chirurgie de guerre » 
pour les médecins militaires. Lorsqu’il prend sa retraite en 1911, il est question de char-
ger de ce domaine un enseignant qui donnerait une heure par semaine ainsi que des 
cours pendant les vacances. La Faculté donne finalement un préavis favorable, sans 
autre motivation que celle d’éviter que cet enseignement ne soit installé ailleurs 79. 
Pourtant la démarche n’aboutit pas. Le projet d’institutionnalisation de la médecine 
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des accidents introduit par les sociétés d’assurances rencontre plus de succès. Les assu-
reurs prennent toujours plus d’importance. Ils négocient des tarifs et énoncent des 
revendications depuis des années. Un assureur exige, par exemple, « qu’aucune opéra-
tion sauf en cas d’hémorragie ou d’urgence absolue ne puisse être faite par un interne 
avant que le professeur l’ait autorisé », dans le but avoué d’éviter les indemnités coû-
teuses que la caisse pourrait être amenée à verser à certains affiliés ! 80 En 1912, c’est en 
réponse aux pressions de la Caisse Nationale d’Assurance – l’organe issu du nouveau 
système d’assurance obligatoire des accidents 81 – que le nouveau règlement fédéral des 
examens rend obligatoire un enseignement de la médecine des accidents 82. À Genève, 
la résistance du titulaire de la chaire de chirurgie incite la Faculté à ne pas « créer de 
nouvelle chaire » 83. Le compromis trouvé est boiteux et ne convainc pas le Conseil 
d’État : la partie théorique est confiée à Louis Mégevand (1850-1925), titulaire de la 
chaire de médecine légale 84, tandis que, après beaucoup d’hésitations, l’enseignement 
pratique est partagé entre Veyrassat et Weber, titulaires respectivement des chai-
res de policlinique chirurgicale et de psychiatrie 85. Veyrassat demande à être chargé 
d’un nouveau service et souhaite que ce dernier soit rattaché à la chaire de policlini-
que chirurgicale 86. Girard y voit une tentative de morcellement de sa propre clinique 
et s’y oppose formellement 87. Le 29 juin 1914, le DIP réclame le préavis de la Faculté 
sur la création d’un tel service. Girard est absent et ses collègues sont embarrassés. 
Kummer aborde la question franchement : 

  Le nouvel enseignement créé est en quelque sorte une nouvelle spécialité et il faut que les chirur-
giens se résignent à la céder comme autrefois ils ont dû céder l’Ophtalmologie et la Gynécologie 88. 

Girard est ostensiblement absent lors des séances suivantes et ses collègues votent, 
avec une mauvaise conscience évidente, un préavis favorable à la création d’un service 
spécial 89. Girard maintient néanmoins son opposition 90. Le Conseil d’État est désem-
paré et interroge les autres institutions suisses 91. La question est finalement renvoyée à 
l’après-guerre 92. Mégevand (médecine légale) demeure chargé de la partie théorique, 
alors que Veyrassat (policlinique chirurgicale) « tâchera de réaliser le mieux possible 
l’enseignement pratique de la médecine des accidents, en utilisant dans son service les 
quelques lits qui pourraient être mis à sa disposition 93 ». 

Les raisons qui incitent la Faculté à soutenir à la même époque la création d’une 
clinique d’oto-rhino-laryngologie ne sont pas claires. La spécialité bénéficie ailleurs 
d’une bonne implantation institutionnelle, ce qui est peut-être une raison suffisante. 
Pourtant, Bard, le titulaire de la chaire de clinique médicale, refuse catégoriquement 
de céder des lits. Selon les propos qu’il tient devant ses collègues, « il n’admettra jamais 
l’abandon de son matériel. Il gardera toujours un assistant particulier pour l’oto-rhino-
laryngologie donc il ne faut pas compter sur le matériel de sa clinique 94 ». La Faculté 
cherche un compromis. L’oto-rhino-laryngologie pourrait être enseignée dans une 
policlinique avec quelques lits : 
  Il résulte des informations prises à Bâle, Berne et Lausanne, que cet enseignement est tout à 

la fois clinique et policlinique. Le nombre des lits varie de 15 à plus de 30. Notre Faculté unanime, 
estime qu’une chaire policlinique seulement, ne serait qu’un tronçon et ne permettrait pas un déve-
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loppement normal de l’enseignement. Mais, et ceci lui paraît encore beaucoup plus important : seule, 
l’installation d’une division clinique garantit aux malades les soins auxquels ils ont droit 95.

Une année plus tard, le DIP se prononce en faveur, non d’une clinique, mais d’une 
policlinique d’oto-rhino-laryngologie 96. C’est sans doute dans le but de compen ser 
cette situation peu avantageuse pour un enseignement jugé important que plusieurs 
professeurs insistent, en 1915, pour que le futur professeur de policlinique oto-rhino-
laryngologique soit désigné rapidement et que la chaire soit ordinaire 97. Ainsi, Amédée 
Pugnat (1874-1929), ancien médecin adjoint de Bard, est nommé en 1916 profes-
seur ordinaire de policlinique oto-rhino-laryngologique 98. L’innovation est modeste. 
Comme pour les autres branches en plein essor, la résistance des deux chefs des gran-
des cliniques en freine le développement, et cela alors que l’État est disposé à engager 
les moyens nécessaires. L’hégémonie des deux cliniciens sur la plus grande partie de 
l’Hôpital cantonal suscite des grincements de dents. Les médecins genevois le déplo-
rent depuis des années et aspirent à bénéficier d’un accès à l’hôpital. L’ouverture en 
1901 de la Clinique générale au 22 bis ch. des Cottages à Champel a pour objectif de 
mettre un service hospitalier à la disposition des médecins de cabinet genevois 99. 

L’AMG profite de la vacance du poste suite au décès de Girard en 1916 pour avan-
cer l’idée de diviser les deux grandes cliniques : la clinique médicale comprend alors 
220 lits et la clinique chirurgicale 200, ce qui, selon les médecins genevois, est beau-
coup trop pour deux hommes. 

Figure 9 :  Clinique Générale inaugurée en 1899.
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  En monopolisant nos services hospitaliers notre Faculté de médecine nuit encore indirecte-
ment à la population toute entière par le tort qu’elle cause au Corps médical. En effet, en laissant les 
Professeurs de Clinique disposer à leur gré des emplois secondaires de l’hôpital et de ses annexes, 
l’État, abdiquant son droit de propriétaire, consacre le règne d’une oligarchie, le régime antidémo-
cratique de la faveur et du bon plaisir, et il interdit par là même l’accès de la pratique hospitalière à de 
nombreux praticiens. 

Dans cette lettre, Théodore Reh, le secrétaire de l’AMG, s’appuie sur un constat : 
le Conseil d’État n’a repourvu « aucune des principales chaires de clinique en y nom-
mant un médecin ayant fait ses études à Genève ; ce seul fait suffit à condamner le sys-
tème 100 » . C’est même un fait avéré puisque Julliard et Revilliod ont été remplacés 
par des médecins formés ailleurs. Les pressions exercées par les médecins genevois 
sont certainement responsables de la proposition de Louis Bard qui prévoit de par-
tager son service en deux entités avant même que l’AMG n’ait formulé officiellement 
cette idée 101. En orchestrant la division, Bard entend aussi la contrôler : 

  1° Le professeur de clinique médicale désignera les salles affectées à la chaire de thérapeutique 
[…] 2° Aucune admission de malades n’aura lieu directement dans les salles de ce service ; celles-ci 
recevront uniquement les malades désignés par le professeur de clinique médicale 102.

La Faculté et l’administration hospitalière approuvent son projet, respectivement le 7 
et le 19 juin 103. La création du second service est entérinée par un arrêté du Conseil 
d’État daté du 24 octobre 1916 104. La nouvelle clinique est confiée à Albert Mayor et 
s’ouvre en 1917 avec 58 lits, un médecin adjoint et deux assistants 105. Bard parvient 
ainsi à devancer l’AMG qui entrevoit d’autres solutions que la répartition des nou-
veaux services entre de vieux professeurs. Hector Maillart, président de l’AMG en 
1916, écrit : 

  Le recrutement des chefs de service hospitaliers non-cliniques est […] envisagé d’une façon 
diamétralement opposée par la Faculté et l’État d’une part, par notre Association de l’autre. L’opinion 
des autorités ne se base que sur les prétendues nécessités de l’enseignement universitaire tandis que 
l’avis de l’Association […] était motivé par le souci du bien des malades et du budget cantonal 106.

Cette attaque est, on peut s’en douter, mal reçue par la FacuIté 107. Si la critique est 
fondée, il n’en est pas moins vrai que l’AMG se préoccupe essentiellement des intérêts 
des médecins établis en ville et de leur accès aux malades de l’Hôpital. Ce n’est pas un 
hasard si le mode de nomination du chef de service est une des raisons principales de 
la scission quelques mois plus tard de la seconde grande chaire clinique, celle de la 
clinique chirurgicale. En 1904, l’année de l’entrée en fonction de Girard, cette clini-
que accueillait 1'203 malades et 550 opérations y étaient pratiquées. Neuf ans plus tard 
le nombre de malades est deux fois plus important (2'137), alors que le nombre d’in-
terventions a presque triplé (1'350) 108. En 1916, le service de chirurgie comprend plus 
de 200 lits et le Conseil d’État, suite aux revendications de l’AMG, prévoit de « créer 
à l’Hôpital cantonal, un service adjoint qui serait attribué au professeur de médecine 
opératoire et un service spécial destiné à la médecine des accidents ». La Faculté est 
favorable à ce projet 109. L’AMG préférerait un « Service adjoint de chirurgie » qui serait 
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sous la responsabilité d’un chirurgien-adjoint, nommé sur concours et pour trois 
ans 110. Elle réclame également l’indépendance de ce second service, ainsi que la possi-
bilité d’enseigner pour le chirurgien en chef du service : 

  Il y a des branches que le chirurgien pourra enseigner pour le plus grand profit des étudiants ; 
l’activité du chef sera stimulée par la présence d’étudiants 111.

Lorsque la Faculté aborde la question de la division de la clinique chirurgicale, 
Kummer ne doute pas de sa prochaine nomination et s’efforce de conserver le contrôle 
des lits. Il propose la même organisation que celle inventée par Bard pour la chaire de 
thérapeutique 112. La Faculté entend nommer Veyrassat à la tête de ce service, et non 
un médecin élu selon les désirs de l’AMG. L’arrêté du Conseil d’État du 26 octobre 1916 
établit clairement l’indépendance du service adjoint de chirurgie. La Faculté s’en offus-
que alors que la Commission entrevoit la possiblité de gérer ce nouveau service : c’est 
un moyen pour elle de retrouver un peu son contrôle d’antan sur le fonctionnement de 
l’Hôpital. Le mardi 11 décembre 1917, se tient une séance quadripartite (AMG, Faculté, 
DIP, Commission) à laquelle prennent part les Conseillers d’État William Rosier 
(1856-1924) et Jacques Gavard (1871-1930), le doyen Cristiani ainsi que les profes-
seurs Bard, Kummer, D’Espine et Oltramare. L’enjeu de la réunion est le droit du 
professeur de clinique chirurgicale « de faire le choix des malades » 113. Les vues de la 
Faculté triomphent. L’arrêté du Conseil d’État édicté quelques mois plus tard garantit 
à Kummer le contrôle des entrées dans les deux services 114 : 

  1° Le second service de chirurgie à l’Hôpital cantonal est confié à un chirurgien nommé à la 
suite d’un concours, pour 4 ans. Le titulaire n’est pas immédiatement rééligible. Un règlement éla-
boré par la Commission administrative de l’Hôpital cantonal et approuvé par le Conseil d’État, fixera 
l’organisation du concours et la composition du jury. 2° À leur arrivée à l’Hôpital, tous les malades 
entrent à la Clinique chirurgicale. Le second service recevra les malades désignés pour y être admis 
ou transférés par le Professeur de Clinique chirurgicale. 3° L’art. 2 de l’arrêté du 24 octobre 1916 est 
abrogé 115.

La résistance des chefs de clinique, la multiplicité des acteurs et des intérêts en pré-
sence expliquent sans doute la lenteur du développement des branches cliniques. 

L’apparition progressive de nouvelles sphères médicales dont l’historique a été 
ici passé en revue montre que, si la Faculté ne sert pas directement de moteur dans 
leur mise sur pied, du moins influe-t-elle sur la chronologie et la dynamique de leur 
genèse. Le morcellement des sphères médicales traditionnelles en subdivisions spé-
cialisées est un phènomène qui touche l’ensemble de la médecine européenne aux 
XIXe et XXe siècles. Concentrer la per spective sur une école de médecine régionale 
met en exergue quelques-uns des enjeux propres au développement des spécialités et 
au nombre des acteurs intéressés. Dans les champs cliniques, la pression à la fois des 
jeunes praticiens, toujours plus nombreux, et de la population, toujours désireuse de 
recevoir des prestations médicales de meilleure qualité, semble balayer les résistances 
des mandarins hospitaliers les plus puissants. Les branches scientifiques ne bénéficient 
pas de la même dynamique ou, plus concrètement, des mêmes pressions extérieures. 
Les laboratoires, et surtout les moyens investis, stagnent. Un petit groupe d’assistants 
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continue à subsister avec pour seule rétribution des salaires d’assistant, voire des reve-
nus de privat-docent. Avant la guerre, les efforts déployés par certains professeurs 
pour leur procurer des statuts plus stables n’aboutissent pas, tandis que pendant les 
hostilités il n’est pas question de créer de nouvelles charges d’enseignement. À la fin 
de la guerre, la patience du groupe d’assistants, qui entretemps ont vieilli, s’émousse. 
En 1918, Eugène Bujard (1883-1978) écrit au Conseil d’État. Il est âgé de 35 ans et 
touche un salaire d’assistant en histologie depuis 1904 (1'200 fr. par année et 1'500 fr. 
dès 1909) 116. Dans sa lettre, il s’exprime au nom des autres chercheurs subalternes des 
laboratoires, et réclame une augmentation pour tous les premiers assistants dont la 
rétribution est alors inférieure à celle d’un maître d’école : 

  Nous sommes gens de carrière et nous avons quatorze ou quinze ans de fonctions. Il nous paraît 
donc injuste d’être traités de la même façon que de jeunes assistants de passage 117.

La Faculté est consciente de la précarité de la situation des jeunes chercheurs. En 
1917, elle confie les nouveaux enseignements prévus par le Règlement des examens fédé-
raux à deux assistants de ce groupe, Lina Stern (1878-1968) et Bernard Wiki 118. Face à 
l’impossibilité de réunir le budget correspondant, elle obtient pour eux le statut de pro-
fesseur extraordinaire. Mayor appuie personnellement le cas de Wiki, « aujourd’hui 
âgé de 50 ans, […] depuis 1900, mon assistant et mon collaborateur au Laboratoire de 
Thérapeutique ». Ses travaux, son enseignement en tant que privat-docent et le fait que 
sa discipline est alors une branche obligatoire du Règlement des examens fédéraux, tout 
concorde, insiste Mayor, pour qu’il obtienne ce titre 119. L’argumentation de Battelli 
est du même ordre. Sa collaboratrice, Lina Stern, « possède les qualités voulues pour 
remplir les fonctions de professeur de chimie pathologique », écrit-il à l’intention du 
chef du DIP : 

  Mlle Stern est assistante au Laboratoire de physiologie depuis 13 ans – pendant ce laps de temps 
Mlle Stern a consacré toute son activité au Laboratoire. Elle a publié un nombre très élevé de travaux 
scientifiques, qui l’ont fait bien connaître et apprécier. Elle a donné des cours de privat-docent, qui 
ont été largement suivis par nos élèves 120. 

Ces deux chercheurs sont nommés professeurs extraordinaires le 15 février 1918 avec 
pour seul revenu leur salaire d’assistant : le coût pour le DIP est nul. Lina Stern 
devient la première femme à accéder en Suisse au professorat 121. Le succès de cette 
opération fait des émules. La même année, Rodolphe Weber, professeur de psychia-
trie, propose et obtient pour Édouard Long 122 la création d’une chaire extraordinaire 
de neuropathologie et, deux ans plus tard, Auguste Éternod effectue avec succès les 
mêmes démarches pour son assistant Eugène Bujard 123. 

d. TrAnsFormATions doUces

Au cours des vingt premières années du XXe siècle, les changements médicaux et ins-
titutionnels sont importants. Ce sont les premières années où les liens entre les cli-
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niques et les laboratoires se caractérisent par une collaboration directe efficace et 
reconnue. Le nombre d’assurés contre la maladie s’accroît, et par conséquent aussi le 
nombre de malades payants ; l’État assume un rôle plus actif dans la prise en charge 
des malades aux revenus modestes et la médecine universitaire incarne, aux yeux du 
plus grand nombre, un idéal scientifique. Ces acquis permettent aux cliniciens de 
créer de véritables fiefs où ils règnent sur un nombre croissant d’employés subalter-
nes et où ils s’approprient à la fois de nombreux lits ainsi que des pans importants 
du savoir médical. Ce développement favorise la subdivision des domaines selon une 
logique hiérarchique et incite les cliniciens à revoir leur attitude face aux spécialités. 
Plutôt que d’y voir une concurrence et de s’y opposer systématiquement, comme c’était 
le cas dans les dernières décennies du XIXe siècle, ils tendent à favoriser le développe-
ment de nouveaux domaines au sein de leur propre service. Les niveaux hiérarchiques 
se multiplient à l’Hôpital. Si la clinique est en plein essor, la recherche demeure encore 
le partenaire faible du tandem. Dans les laboratoires, les chercheurs peinent à s’assurer 
des carrières scientifiques. La Faculté se définit comme une école enseignante et les 
chercheurs qui tirent leur épingle du jeu le font en grande partie à force de sacrifices 
personnels. 

La deuxième décennie du siècle est celle des remises en question. L’effondrement 
du nombre d’étudiants suite à l’ouverture des hostilités ébranle les bases mêmes sur 
lesquelles repose la Faculté. Par ailleurs, des tensions internes entre partisans de l’un 
ou l’autre des belligérants – la France ou l’Allemagne –, particulièrement visibles au 
moment des nouvelles nominations, mobilisent beaucoup d’énergie. Cette situa-
tion n’aide pas la Faculté à surmonter ses divisions internes et à envisager l’avenir de 
manière sereine. Ses relations avec l’État sont au plus mal et la contestation lancée par 
l’AMG signale le fossé croissant qui sépare les médecins enseignant à la Faculté des 
praticiens établis en cabinet. L’après-guerre est attendue. L’enthousiasme suscité par la 
fin des hostilités voit même des crédits de construction votés pour des bâtiments uni-
versitaires, mais la paix ne signifie pas le retour aux années fastes du début du siècle. 
La donne a changé à bien des égards et face à la dépression économique, aux difficul-
tés financières rencontrées par des étudiants désireux d’étudier à Genève, face aussi à 
la concurrence importante de la recherche internationale, la Faculté doit jouer pru-
demment les quelques cartes qui lui restent en main.
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L’Université […] est appelée à voir de nombreux élèves affluer du dehors 
ce qui contribuera notablement à la prospérité du pays. L’État devra veiller 
sérieusement à cette éventualité.

Auguste éTernod, décembre 1914 1

La meilleure façon de clore cette histoire, celle qui nous dirait peut-être le plus sur le 
rapport entretenu par la Faculté avec son passé, serait de retracer l’histoire du projet 
dont ce livre est issu. Cette histoire est longue, sinueuse et comporte des chapitres 
que nous ignorons totalement et d’autres que nous devinons seulement. L’essentiel 
demeure que la Faculté a mobilisé des moyens importants pour révéler son histoire 
et surtout, sans imposer une orientation précise. Il en a résulté la possibilité d’explo-
rer l’histoire de la Faculté avec une totale liberté et d’avoir accès à une grande variété 
de sources. Devant la masse documentaire disponible et les informations réunies, une 
place centrale a été accordée au quotidien de la Faculté, aux défis et aux difficultés 
qu’elle rencontre au cours des années, ainsi qu’aux rapports tissés entre la Faculté et les 
institutions avec lesquelles elle est en constante interaction.

Par conséquent, le récit est moins linéaire, lisse et complaisant que ce que l’on 
pourrait attendre de l’histoire d’une école médicale. La perspective sur le passé ins-
titutionnel est plus nuancée et propose une image de la nature de l’institution à 
chaque moment de son histoire. La cohérence d’une institution telle que la Faculté se 
situe moins dans l’expression d’un idéal scientifique que dans la quête identitaire des 
Genevois, la vision progressiste des autorités radicales ou les impératifs de la politique 
des cantons romands alors que le contexte fédéral leur paraît défavorable. Ce sont là 
quelques-unes des réalités qui laissent leur empreinte sur l’institution à ses débuts. Il 
y en a d’autres : l’analyse de la genèse, puis de la dynamique de la Faculté, alors que 
celle-si s’affirme et mûrit en élaborant des stratégies pour surmonter les difficultés qui 
surviennent, éclaire des facettes peu explorées de l’histoire des institutions médicales. 
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Un survol rapide des traits saillants propres à l’histoire de l’institution permet 
d’apprécier le chemin parcouru. La jeune institution est investie d’attentes particuliè-
res à la fin du XIX e siècle. Elle donne sens aux efforts déployés pendant de nombreu-
ses années afin d’attirer des étudiants de l’étranger et, à d’autres occasions, d’assurer 
le maintien des enseignements de base et garantir ainsi la survie de l’école. Personne 
ne requiert qu’elle s’érige en centre d’excellence en 1876 déjà. La notion germanique 
du savoir en devenir est dans l’air du temps et s’intègre à la philosophie de l’école. 
Cette notion demeure néanmoins, pendant des années, peu mise en pratique, dans la 
mesure où la légitimité de la Faculté est assurée par le capital symbolique et économi-
que du nombre d’étudiants. La Faculté semble à l’occasion agir de façon autonome ; à 
d’autres moments, elle se trouve instrumentalisée. Dans tous les cas, elle ne fonctionne 
que très rarement en autarcie. À chaque moment clé de son histoire, il est frappant 
de constater l’influence importante des institutions contemporaines ; les personnali-
tés politiques, les examens fédéraux, l’Hôpital cantonal, le laboratoire d’hygiène, mais 
aussi nombre de médecins, jouent à un moment ou à un autre un rôle dans la vie de la 
Faculté. La réciproque est également vraie : la Faculté est active dans d’autres contextes 
que le sien propre. Elle déborde vers les milieux politiques, l’espace public, les établis-
sements hospitaliers, la science et d’autres domaines encore.

Les diverses facettes de la vie de la Faculté permettent de saisir les enjeux des gran-
des articulations de son histoire. Comprendre, par exemple, comment s’opère le renou-
vellement du personnel enseignant est essentiel pour saisir la nature du pacte qui unit 
les membres, mais aussi les intentions de ceux qui pèsent sur sa destinée. Le corps 
des professeurs forme la tête de la Faculté et l’étude de cet organe révèle la variété des 
logiques présidant aux réactions et aux décisions du corps professoral. L’historien se 
fait ici naturaliste et peut reconstituer les valeurs qui déterminent la naissance ou le 
renouveau de chaque chaire. Chaque nomination révèle la nature des rapports entre-
tenus par la Faculté avec la science, les autorités politiques, ses propres membres et 
ses clients, qu’il s’agisse de patients ou d’étudiants. Il est étonnant de constater que le 
contrôle progressif que gagnent la Faculté et l’Université dans le domaine des nomi-
nations, au début du XX e siècle, ne débouche pas sur l’élaboration d’une politique de 
nomination plus rationnelle. Les professeurs sont partagés entre des arguments scien-
tifiques, des liens émotifs et les qualités de leurs collaborateurs de longue date. Les 
exemples de succès dans le domaine des engagements ne semblent pas devoir être mis 
en rapport avec le niveau de concertation institutionnelle, ni avec la nature de l’organe 
qui prend finalement la décision, mais bien avec la vision des hommes – qu’ils soient 
universitaires, administrateurs ou politiques – qui parviennent à imposer des choix au 
moment opportun. 

Pour chaque génération d’enseignants, dont les statuts et les rôles s’avèrent si dif-
férents, la cohésion est certainement un des buts les plus difficiles à atteindre. Former 
un corps et devoir penser l’avenir ensemble contribue à instaurer au fil du temps au 
sein du corps professoral une certaine unité. Il n’est dès lors pas étonnant de consta-
ter que la Faculté est parfois dynamique, parfois conservatrice : le défi pour l’historien 
est de rendre intelligible chacune des prises de position de l’institution. Le bilan n’est 
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peut-être pas en rapport direct avec les stratégies en tant que telles, mais avec l’effica-
cité des moyens mis en œuvre pour faire face à des situations complexes. Ainsi, l’ana-
tomie institutionnelle que nous avons pratiquée dans ce livre met en valeur l’influence 
qu’ont l’attitude et le discours de la Faculté sur le nombre et la nature des matières 
enseignées, sur l’importance des ressources allouées à la recherche, sur la politique 
de recrutement des étudiants et sur bien d’autres domaines encore. En dépit de l’in-
fluence du modèle universitaire allemand, il en résulte une école médicale adaptée aux 
conditions locales et appelée à évoluer sans cesse pour survivre 2. 

Si l’étude de l’histoire de l’école médicale genevoise permet de retracer la genèse 
d’une institution, sa vulnérabilité et ses forces, cette étude constitue également un cha-
pitre dans l’histoire de la politique genevoise, et un autre dans l’histoire de la santé. 
Car la mise sur pied d’une école médicale reflète un changement dans le statut de la 
médecine elle-même à l’heure du positivisme naissant, mais aussi d’une conception 
politique moderniste. L’heure choisie pour créer la première Faculté romande, le 
dernier tiers du XIX e siècle, correspond à un moment où la place de la médecine est 
en train de changer dans la société. Nourries par le positivisme ambiant, les attentes 
sont énormes et n’ont que peu à voir avec la formation des médecins dont la ville a 
besoin : il s’agit bien de s’approprier une nouvelle médecine et ses promesses. Dans les 
réponses données à ces attentes, la Faculté se présente comme une instance décisive 
qui permet de juger ce qui relève de la bonne médecine et ce qui n’en relève pas. Le 
professeur s’impose dans le contexte local en influençant les politiques de santé publi-
que. La Faculté est d’emblée active en tant qu’organe étatique réglant l’admission à la 
pratique médicale, notamment en tant que conseillère en matière de santé publique. 
Elle joue un rôle direct dans la mise en place du monopole du docteur-médecin en 
Suisse francophone, dans la deuxième moitié du XIX e siècle, et dans la codification 
toujours plus précise de ce que doit être un médecin. La nomination de professeurs 
instaure une nouvelle élite médicale, même si les statuts des enseignants, comme ceux 
des médecins, ne sont pas les mêmes qu’aujourd’hui. Sans cesse appelé à défendre un 
avis, à démontrer ses compétences, le professeur de la Faculté à la fin du XIX e siècle 
ne se voit pas systématiquement attribuer la maîtrise objective d’un domaine médical 
délimité. Toutefois, au cours des premières décennies du XX e siècle, on assiste à une 
consolidation et une réduction de la sphère d’action des professeurs. Dans les clini-
ques hospitalières, ils assureront de plus en plus de manière plus affirmée la qualité 
des soins et superviseront le développement de spécialités qui soutiennent et attestent 
la progression du savoir médical. L’Hôpital universitaire s’érige ainsi progressivement 
en lieu de référence où sont garantis les soins les plus scientifiques. La formation d’un 
nombre croissant de médecins et de spécialistes débouche sur les premières inquiétu-
des relatives à la pléthore possible de médecins. La Faculté en est largement responsa-
ble, que l’on se satisfasse des nouvelles prestations accessibles ou que l’on se lamente de 
la progression des coûts de la santé.
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le « cenTre d’excellence » : rUpTUre oU conTinUiTé ?

Les périodes de la Première Guerre mondiale et de l’Entre-deux-guerres sont des 
moments peu propices pour tourner une page de l’histoire de la Faculté de médecine. 
Ces années figurent certainement parmi les plus difficiles de son histoire. Les étu-
diants, peu nombreux pendant la guerre, ne reviennent qu’au compte-gouttes après la 
fin des hostilités : ils ne sont que 317 étudiants étrangers en 1918 contre 853 en 1914. Les 
budgets sont limés ou, au mieux, gelés. L’activité se concentre encore autour de l’Hô-
pital : à défaut d’enseigner, les professeurs se limitent à soigner. Du fait du maintien du 
principe du casuel, le faible nombre d’étudiants affecte directement la rémunération 
des enseignants. Les revenus s’amenuisent encore suite à la décision politique prise 
en 1923 de réduire le salaire des fonctionnaires pour 3 ans 3. Le Département envisage 
même de diminuer le traitement des professeurs au bénéfice d’autres revenus 4. La plu-
part des enseignants acceptent les restrictions budgétaires, réduisent leurs dépenses 
de laboratoire et négocient avec leurs assistants des coupes salariales. Il est difficile 
d’échapper au pessimisme ambiant. Même Maurice Roch, un clinicien respecté, est 
affecté 5. Le 11 septembre 1927, le père d’un étudiant adresse une requête visant à obte-
nir une exemption des taxes de cours et d’examen pour son fils Casimir Goldenberg. 
Roch donne un préavis négatif : 

  Le préavis est basé sur les conditions actuelles de la pratique médicale dans tous les pays et sur 
les difficultés matérielles énormes qu’éprouvent dans leurs premières années les jeunes médecins qui 
s’établissent. On rend un mauvais service aux étudiants peu fortunés en les incitant à faire des études 
qui les amèneront à une impasse 6. 

Sommé de s’expliquer par André Oltramare (1884-1947), le responsable du DIP, 
Roch se contente de répéter son point de vue en ajoutant simplement que « doréna-
vant tous mes préavis seront négatifs 7 ».

Ainsi, d’un point de vue institutionnel, l’époque est moins au triomphalisme 
conqué rant qu’au déploiement de stratégies de survie. La difficulté réside dans le 
maintien d’une structure minimale qui ne compromette pas l’avenir de l’école. Les 
motivations essentiellement économiques de certaines nominations sont partiellement 
responsables de la réputation catastrophique de la Faculté dans les années 1920. Un 
scandale médical voit Ernest-Frédéric Kummer, professeur de chirurgie, mis en cause, 
en 1921, pour faute professionnelle grave : il est accusé d’avoir autopsié un malade 
encore en vie ! En dépit d’un non-lieu et de la réintégration de Kummer après un an 
de suspension, l’ambiance se détériore et la réputation de la Faculté est ternie. La sup-
pression de la Faculté de médecine de Genève, prévue dans un des volets du projet 
« Université romande » du milieu des années 1920, confirme la faiblesse et la fragilité 
de l’institution 8. Les professeurs qui investissent le plus dans leur carrière académique, 
les chercheurs à plein temps Jean-Amédée Weber et Max Askanazy, défendent au 
mieux leur travail et la nature professionnelle de leur activité. Ces deux enseignants 
ont les plus grandes chances de trouver un emploi dans une autre université. Leurs 
revendications sont éloquentes. Askanazy défend son salaire en 1923 : 
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  Le prof[esseur] d’anatomie pathologique est obligé de verser une forte somme pour son assu-
rance personnelle contre les accidents de travail, il doit mettre au service de son Institut plus de 
moyens que ses collègues se voient engagés à le faire de leur côté […]. Si actuellement où le nombre 
d’étudiants est bien petit, son traitement subit encore une diminution, il lui serait difficile de conti-
nuer son activité entière sans la transformer en partie en activité d’un praticien 9. 

Le dynamisme de la Faculté dans les années 1920 s’exprime par cette résistance face à 
ce qui paraît inéluctable. Mais, étonnamment, une logique de recrutement plus ambi-
tieuse se met en place grâce à une volonté politique. En réponse à la mauvaise répu-
tation de la Faculté et aux plaintes énoncées à son encontre 10, des chercheurs et des 
hommes de science confirmés sont une nouvelle fois recrutés dans des centres étran-
gers : Zareh Cheridjian (1930), Adolphe Franceschetti (1932) et d’autres scienti-
fiques de mérite sont appelés à Genève. Il appartiendra à cette troisième génération 
d’enseignants de trouver les moyens de hisser la Faculté de Genève au niveau des 
grandes écoles médicales occidentales et de faire d’elle un concurrent sérieux dans la 
compétition universitaire internationale autour des savoirs médicaux, un champ alors 
dominé par les américains. En un mot, c’est à cette génération qu’il appartiendra de 
transformer la modeste école professionnelle en un centre d’excellence 11. Un autre dis-
cours pour d’autres temps, et surtout avec d’autres moyens.
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AEG :  Archives de l’État de Genève
AHC :  Archives de l’Hôpital cantonal
AMG :  Association des médecins genevois
Arch. & Mém. Soc. phys. :  Archives et mémoires de la Société de physique
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Bulletin :  Bulletin de la Société médicale de la Suisse romande
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(Samuel Faulche), 1967 (1765)

Faculté :  Registres de la Faculté de médecine
Furetière :  Furetière, Antoine, Le dictionnaire universel, Paris, SNL – Le Robert, 1978 

(1690)
FFS :  Feuille fédérale suisse
JdG :  Journal de Genève
Hôpital :  Registres de la Commission administrative de l’Hôpital cantonal
HC :  Hôpital cantonal
HC Dir :  Rapports du Directeur de l’Hôpital cantonal
IHMG :  Institut d’histoire de la médecine de Genève
IP :  Instruction publique
Mémorial :  Mémorial du Grand Conseil
Mémorial Cons. Municipal : Mémorial des séances du Conseil Municipal de Genève
Mém. Soc. Phys.  Mémoires de la Société de physique et d’histoire naturelle de Genève
MHS :  Musée d’Histoire des sciences
PK :  Dictionnaire des sciences médicales : par une société de médecins et de chirur-

giens, C. L. F. Panckouke (éd), 1812-1822
RCA : Rapport de la Commission administrative de l’Hôpital cantonal de Genève 

pour l’année
R. C. :  Registre des Conseils
RMSR :  Revue médicale de la Suisse romande
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RL :  Recueil authentique des lois et actes du gouvernement de la République et Canton 
de Genève

Sénat :  Registres des Procès-verbaux du Sénat universitaire
Tribune :  Tribune de Genève

•
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N. B.  Les instruments de recherche biographiques les plus utiles pour la médecine genevoise du XIXe et du 
XXe sont par ordre d’importance : Cramer et Starobinski 1978 ; Picot et Thomas 1923 ; Naville et 
Mayer 1994 ainsi que Penard 1949.
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lA FAcUlTé de médecine : insTiTUTion eT hisToire

1  Bpu, Ms. Saussure 13 / 57 : lettre datée du 12 juillet 1774 adressée à Horace-Bénédict de Saussure.
2  Foucault 1972 b ; Foucault 1972 a.
3  La consultation d’outils bibliographiques est parlante. Par exemple, le site Medline (http://www.ncbi.

nlm.nih.gov/entrez/query.fcgi?db=PubMed), consulté le 22 mars 2007, donne 4'851 références concer-
nant des écoles de médecine (school, medical) et 12'333 références concernant des hôpitaux (hospitals).

4  Revel 1995.
5  Éternod 1934 ; Bujard 1931 et 1959 ; Bickel 1948 et 1956 ; Starobinski & Cramer 1978. S’ajoutent à 

cela des travaux sur l’Hôpital cantonal : Julliard 1870, Süss 1906 et Roch 1956.
6 Cité dans Revel 1995, p. 64.
7  Voir Bourdieu 1984, pp. 99-167.
8  La médecine est l’objet de nombreuses attaques depuis les années 1970. La plus virulente est sans doute 

celle d’Ivan Illich portant sur l’efficacité même de la bio-médecine. D’autres voix appellent une remise 
en question des orientations générales adoptées par le monde médical. Thomas Mc Keown, par exem-
ple, remet en question la logique du soin individuel à tout prix, et prône une prise en compte plus glo-
bale de ce qu’est la santé : Illich 1975 (1 re éd. anglaise 1975) ; Mc Keown 1976 ; Mc Keown 1989.

9  Douglas 1987, p. 45 et sqq.
10  Lévi-Strauss 1976 (1 re éd. 1962), p. 27.
11  Ce hiatus est ressenti alors comme désagréable, alors que la cohésion des professionnels est très impor-

tante au XIXe siècle : Waddington 1975.

chApiTre 1 
prATiciens eT FormATions à genève AvAnT lA FAcUlTé

1  Roget 1877.
2  Gautier 1906, pp. 1-23 et p. 72.
3  Pour les ordonnances de 1569, voir Gautier 1906, pp. 610-618 ; Mayer 1976.
4  Quelques cours sont prévus : des « lectures » (pour les futurs apothicaires et chirurgiens) données 

par un médecin, et des « anatomies » (pour les apprentis chirurgiens) réalisées conjointement par un 
médecin et un chirurgien : Mayer 1976 ; Ladé 1866, p. 8 sqq.

5  À Londres, des praticiens « illégaux » sont régulièrement poursuivis par le Royal College of Physicians. 
Ailleurs en Grande-Bretagne, différentes instances ecclésiastiques ou universitaires délivrent des licen-
ces d’accès à la pratique : Pelling et Webster 1979. Dans les principautés germaniques, le doctorat 

NoteS
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n’est nécessaire, et ce jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, que pour obtenir des postes officiels : Getz 1995, 
notamment p. 86 ; Geyer-Kordesch 1995 b.

6  Murray Jones 1995, pp. 154-155 ; Kassel 1999.
7  À Cambridge, au XVIe siècle, le baccalauréat est considéré comme équivalent à la licence et donne le 

droit à la pratique : Murray Jones 1995, p. 158. La situation est comparable en Italie, voir Eamon 1994, 
pp. 168-193.

8  Ce titre confère le droit de pratiquer : Robb-Smith 1971, p. 12.
9  Gelfand 1993, p. 1127.
10  Brockliss et Jones 1997, pp. 86-92.
11  Faure 1993, pp. 14-17 ; Brockliss et Jones 1997, p. 84 ; Ramsey 1988, pp. 50-51.
12  Geyer-Kordesch 1995 b, pp. 176-184.
13  Le contrôle est relâché au-delà de l’espace urbain.
14  Brockliss et Jones 1997, pp. 170-195 et 480-516.
15  À son sujet, voir Loux 1988, pp. 12-15.
16  À la Faculté de Paris, par exemple, le premier diplôme médical, le baccalauréat, s’obtient après 4 ans 

d’études. La licence nécessite encore la défense de deux thèses : Concasty 1964, pp. viii-ix ; Brockliss 
1987, pp. 73-74.

17  Un édit royal de 1696 rend la possession d’une licence universitaire obligatoire pour pratiquer dans 
les villes de France et établit une durée d’études minimum ; il est complété par l’Édit de Marly en 1707 : 
Brockliss et Jones 1997, pp. 485-487.

18  Bauhin ne s’immatricule pas à la Faculté de Paris.
19  Kölbing 06.02.1998.
20  Julien Baudrier affirme que Servet « conquit rapidement » un diplôme de maître ès arts et de docteur 

en médecine de l’Université de Paris. Roland Bainton affirme, sans précisions, qu’il possédait un doc-
torat en médecine. Vincente Pilapil, auteur de l’article Servet du Dictionary of Scientific Bibliography, 
suggère la possibilité qu’il ait suivi des études médicales. Achille Chéreau, auteur de l’article Servet 
dans l’Encyclopédie de Dechambre nie fermement un diplôme médical parisien […] tout en suggé-
rant la possibilité d’un diplôme de Padoue : Baudrier 1913 ; Bainton 1953, pp. 61-70 ; Pilapil 1976 ; 
Chéreau 1881.

21  Il s’agit d’un acte par lequel il s’engage à corriger une édition de la Bible pour le compte de la 
Compagnie des libraires en 1540. Le texte est reproduit dans : Baudrier 1913, pp. 44-45.

22  Il aurait succédé à André Vésale comme premier assistant de Guinter : Bainton 1953, p. 64. Ce 
serait, selon l’éditrice des Commentaires, la seule occasion où il aurait fréquenté les locaux de la Faculté 
de Paris : Concasty 1964, p. lxxv et p. 283.

23  Voir Pilapil 1976.
24  Concasty 1964, pp. v-vi.
25  Le Roy Ladurie, 1995, pp  231-233. 
26 Le doctorat est le diplôme le plus coûteux : Dulieu 1979, pp. 66-70.
27  Ladé 1866, p. 8.
28  Gautier 1906, pp. 186-187.
29  Louis Thorel et Hugues Solier accèdent également à la pratique après avoir subi un examen : 

Gautier 1906, pp. 424-427.
30  Borgeaud 1900, pp. 51-52. Pour une discussion du projet pédagogique de Théodore de Bèze, voir 

Stauffer 1980, pp. 31-37.
31  Les corollaires immédiats de cette orientation sont une concentration de l’école sur la Faculté de théo-

logie et l’absence de diplômes marquant la fin des études : Borgeaud 1900, pp. 160-165.
32  Entre 1559 et 1600, 12 étudiants genevois sont immatriculés à Bâle : Portmann 1977, p. 42.
33  Plusieurs universités catholiques deviennent des institutions réformées : c’est le cas de Heidelberg 

(1556), de Wittenberg (1545) et de Bâle (1532). D’autres institutions sont des créations protestantes : 
Leyde (1575), Strasbourg (1621).

34  Gautier 1906, p. 216.
35  Stelling-Michaud 1959-1980 a, t. 5, p. 45 ; Gautier 1906, p. 250.
36  Maag 1995, pp. 2 sqq.
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37  Gautier 1906, pp. 29-30 ; Borgeaud 1900, p. 95.
38  Geisendorf 1959, p. 40.
39  Gautier 1906, pp. 30-32.
40  Gautier 1906, pp. 32-34. Voir aussi Hasler et Portmann 1973.
41  Stelling-Michaud signale 10 étudiants en médecine inscrits entre 1579 et 1598 : Stelling-Michaud 

1959, p. 32.
42  Stelling-Michaud 1959 p. 32.
43  Borgeaud 1900, p. 101.
44  Réfugié à Genève en 1584, il est nommé chirurgien de l’Hôpital général en 1586 : Gautier 1906, 

pp. 209-210.
45  Gourfein 1921, p. 31 ; Haab 1920, p. 245.
46  Un seul étudiant, Le Maire, est signalé dans les procès-verbaux des séances : Zanier 2003, p. 24 ; 

Borgeaud 1900, p. 585.
47  « Sus la supplication des chirurgiens de ceste ville qu’il[s] demandent de faire la nathomie ». Le droit 

leur est octroyé « atendu que cela tend à chose necessaire au corps humains ». Données communiquées 
par Christian Grosse (R. C. 31, fº 168 r, le 22 / 1 / 1538). À plusieurs reprises, des corps de pendus sont 
cédés pour des anatomies. Par exemple, R. C. 35, fº 525 v, le 12 / 3 / 1542 et R. C. 41, f° 19 v, le 20 / 2 / 1546.

48  Amédée Roget cite les noms de plusieurs praticiens qui obtiennent des corps de condamnés à mort : 
l’étudiant en chirurgie Esaïe Neel (30 / 9 / 1566) et l’apothicaire Ami de Chasteauneuf (20 / 12 / 1567) : 
Roget 1876.

49  Gautier 1906, p. 623.
50  Gautier 1906, p. 618 sqq.
51  Les données fournies par Gautier sont ici complétées par les informations fournies dans l’édition 

moderne du Livre du recteur : Gautier 1906, pp. 216 et 330 ; Stelling-Michaud 1959-1980 b.
52  Joseph Ducommun (1601-1671), par exemple, formé au Collège de Genève, s’immatricule à Bâle en 

1622 où il intègre la Faculté de médecine en 1623. La même année, il est fait docteur en médecine à 
Wittenberg (10 / 10 / 1623). Ducommun se rend à Montpellier deux ans plus tard (il y est immatriculé le 
8 décembre 1625) et s’y trouve pour défendre ses thèses en 1627.

53  Dans la première moitié du XVIIe siècle, Heidelberg, Orange, Wittenberg, Leyde octroient chacune un 
doctorat à un candidat genevois.

54  Un extrait du Registre du Conseil (daté du 13 / 6 / 1679) conservé dans le premier registre de la corpo-
ration signale l’origine de l’innovation : « Veu la Remonstrance présentée par MM. les Docteurs en 
Médecine, par écrit aux Seigneurs Commis sur ladite faculté, tendant à faire examiner ici les Docteurs 
qui auront été receus dans les Universités étrangères, arresté qu’il seront examinés à l’avenir par les 
Seigneurs Commis et Docteurs agrégés en cette ville » : AEG, Santé F 1, p. 48.

55  Rivoire 1927-1935, pp. 24-25.
56  AEG, Bernard Grosjean, vol. 20, fº 357.
57  AEG, Bernard Grosjean, vol. 18, fº 299.
58  Le chirurgien « admis » est Louis Jurine. Extrait d’une lettre adressée à Louis Odier, le 12 avril 1773, 

BGE, Ms. fr 4151, B 34.
59  Les « instituts » ou « institutions » de la médecine sont des programmes de lecture plus ou moins stan-

dard comprenant la physiologie, la pathologie et la thérapeutique.
60  AEG, Santé F 1, p. 52.
61  Même après la disparition de la Faculté en 1856, le Conseil d’État nomme un jury d’examen qui se 

détermine sur 3 épreuves selon des principes analogues. Voir infra p. 36 et sqq.
62  AEG, Santé F 1, p. 53.
63  Examens du 21 et du 22 septembre 1704 : AEG, Santé F 1, p. 54.
64  Stelling-Michaud 1959-1980 a, t. 4, p. 420.
65  AEG, Santé F 1, p. 58.
66  C’est le cas de Jean-Aimé Miroglio en 1783 et de Jacques-André Matthey en 1804 : 

Louis-Courvoisier 2000, pp. 187-188.
67  Il formule sa requête en latin, subit les deux examens d’usage (sa dissertation porte sur la 

« Catalepsie »), et est agrégé le 28 mars 1771 : Olivier 1956, p. 16 ; AEG, Santé, F 1, p. 267.
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68  Le développement de ces cursus informels est attesté ailleurs, voir Bültzingslöwen 1997, pp. 66-70.
69  Le parcours de formation de Samuel-Auguste Tissot, médecin établi à Lausanne, illustre cette particu-

larité : Emch-Deriaz 1992, p. 16.
70  En complétant les informations fournies par Gautier, trente-trois futurs médecins genevois sont nés 

entre 1680 et 1780. Seul le lieu d’étude de l’un d’entre eux n’a pu être identifié.
71  À Édimbourg, il est rejoint par Louis Odier, un autre étudiant genevois. Odier avait opté d’office pour 

l’enseignement clinique et se rend directement en Écosse. Il y reste cinq ans. Après ce long séjour, il 
séjourne à Londres où il suit les cours et la clinique de George Fordyce (1736-1802) pendant plusieurs 
mois, pour passer ensuite dans plusieurs villes hollandaises (dont Leyde), avant de finir son parcours 
de formation à Paris : Louis-Courvoisier 2000, pp. 185-186 ; BGE, Ms. fr 4151-2 : Louis Odier à 
Suzanne Baux, le 22 / 3 / 1773 et [juin] 1773, B 30 et C 4.

72  BGE, Ms. Saussure 13 / 9, Édimbourg, le 16 / 7 / 1767.
73  Entre 1701 et 1710, Liliane [Mottu] Weber compte 9 contrats d’apprentissage de chirurgie et 9 contrats 

pour chirurgiens perruquiers, ainsi que 7 contrats de réassujettissement. La durée d’apprentissage varie 
de 2 à 5 ans, avec une fréquence importante de contrats portant sur 3 ans. Le prix de la formation va de 
210 florins à 1'000 florins – les sommes plus modestes correspondant à des périodes d’assujettissement 
plus longues : Weber 1963, pp. 127-130.

74  Braun 1985, pp. 334-336.
75  Ladé 1866, pp. 42-44 ; Gautier 1906, p. 353.
76  Stelling-Michaud 1959-1980 b, p. 156.
77  Le chirurgien privilégié peut gérer la boutique d’une veuve ou d’un maître-chirurgien. Un examen est 

institué en 1759 pour accéder à ce statut : Louis-Courvoisier 2000, pp. 190-196.
78  Ordonnances sur la chirurgie, art. 5 : Gautier 1906, p. 635.
79  AEG, Santé F 1, p. 181.
80  Garnier se voit refuser le droit d’ouvrir une boutique en vertu d’un arrêté de 1700 et entre en conflit 

avec la Faculté. À cette occasion, celle-ci nuance le sens des louanges proférées lors de ses examens 
successifs : AEG, Santé F 1, pp. 190 et 194.

81  AEG, Santé F 1, pp. 221-222.
82  La dissection doit être réalisée par un maître-chirurgien sous la direction d’un docteur : AEG, « Copie 

des règlements faits entre Maîtres-Chirurgiens, le 7 octobre 1728 », Santé F 1, pp. 222-223.
83  Borgeaud 1900, p. 589 ; Santé F 1, pp. 225-226.
84  Gautier 1906, p. 353.
85  Voir le plan dans Fornara et Roth-Lochner 1985 b, p. 177.
86  Weber 1963.
87  En avril 1598, le roi Henri IV avait signé l’Édit de Nantes. Cet édit garantissait la liberté de culte aux 

protestants dans les localités où ils étaient majoritaires.
88  AEG, Santé F 1, p. 155, Copie d’un mémoire dressé, et signé par les Maîtres Pharmaciens, s. d. [1700], 

signé par [Pierre] Renaud (doyen), Chavannes le père (juré), Louis Colladon (juré), Jacques 
Prevôt, Jean Marc Tollot, Pierre Roy, Jacob Revilliod, Jean Chevrier, Charles-François le Royer, 
Benedict Michel, Louis Tollot (fils), Robert Chavannes (fils), Prevôt (fils).

89  AEG, Santé F 1, p. 154, Copie de la Requête des Maîtres-Chirurgiens, présentée au Conseil le 23 août 
1700. Dix-sept maîtres-chirurgiens signent le texte : Pierre Sabourin (juré) et [Isaac] Fine (juré), 
[Jean] Lamon, [Étienne] Demonthoux, [Jacques] Mauris, [Jacques] Coudougnan, [Étienne] 
Dentand, [René] Garnier, [Gédéon] Pétineau, [Jean-Pierr]e Du Cros, [Michel] Lamon, [Daniel] 
Rolet, Robert Dentand,[ Jean] Pansier, [Daniel] Michel, [Louis] Boscher, [Jean-Louis] Berjon.

90  Avant cette date, elles devaient être formées par une maîtresse experte : Gautier 1906, pp. 359-360 ; 
Louis-Courvoisier 2000, p. 226. Voir aussi Meyer 1972, p. 187.

91  Gautier 1906, pp. 356-358 ; Beboux 1997, pp. 30-32.
92  Beboux 1997, pp. 31-32.
93  Ces autorisations sont limitées dans le temps. Voir Ramsey 1988, p. 33 ; Louis-Courvoisier 2001, 

pp. 190-192.
94  Voir infra, n. 95.
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95  Le 11 mai 1743, par exemple, le premier syndic Gallatin obtient le droit d’être soigné par Fontaine : 
BGE, Ms. fr 2181, Fonds Gautier.

96  Le doyen de cette université ne semble pas exclure cette possibilité et envoie une lettre aux autorités 
genevoises pour obtenir des informations sur ledit Fontaine. Le Petit Conseil répond en retraçant 
brièvement sa formation auprès de l’exécuteur public pour constater dans une formulation assez 
neutre : « Depuis ce tems là, ledit Fontaine a exercé la médecine dans notre voisinage ne lui étant pas 
permis de l’exercer dans notre ville et les terres de souveraineté » : AEG, R. C., 242, le 21 / 4 / 1742, p. 185.

97  Il n’est jamais agrégé et se voit régulièrement refuser le droit de pratiquer par la suite, par exemple, le 10 
février 1757 : AEG, Santé F 1, p. 248.

98  Cette réalité est attestée ailleurs. Plusieurs praticiens bretons débutent en tant que chirurgiens (notam-
ment dans la marine). Les doctorats qu’ils obtiennent par la suite dans des universités peu prestigieu-
ses leur valent parfois d’être critiqués par des confrères : Meyer 1972, pp. 192-201.

99  Le Livre du recteur reprend cette information en précisant Montpellier comme lieu d’obtention du 
diplôme. Le travail prosopographique réalisé par Louis Dulieu ne permet pas de confirmer cette 
information : Dulieu 1986.

100  Barras et Louis-Courvoisier 1999, p. 71.
101  Johanna Geyer Kordesch situe la rupture au XVIIIe siècle. La maîtrise théorique et la recherche 

scientifique réunies dans les universités apparaîtraient dès cette date indispensables à la formation 
médicale : Geyer-Kordesch 1995 a, pp. 95-97.

102  Pour l’Allemagne le déclin est particulièrement vif dans les facultés de médecine : Mc Clelland 1980, 
p. 65 ; Paulsen 1906, pp. 60-61. Pour l’Angleterre : Loudon 1995 a, pp. 229-230.

103  Rook 1971, p 62.
104  Il y aurait eu peu d’opposition au sein de la Compagnie au XVIIIe siècle. Plusieurs universitaires et 

hommes politiques y étaient favorables : Pierre Fatio énonce une première fois en séance du Conseil 
des Deux-Cents un projet d’enseignement médical (7 / 7 / 1704) et Jean Buisson réitère cette proposition 
deux ans plus tard (5 / 4 / 1706) : Borgeaud 1900, pp. 407 et 584.

105  Borgeaud 1900, pp. 585-586.
106  Le manuscrit d’un cours est conservé : BGE, Manuscrits, Archives Tronchin 203 / 122, Physiologia 

(1759-1760).
107  Borgeaud 1900, pp. 589-590. Tronchin enseigne jusqu’à son départ en 1766 : Tronchin 1906, 

pp. 28-30.
108  Stelling-Michaud 1959, p. 32.
109  Pour plus de renseignements sur cette figure : Morsier de 1975.
110  Gautier 1906, pp. 339 et 352.
111  Odier prévoit « des Professeurs de médecine, un bon hôpital, et un Théâtre d’anatomie ». Dans ce 

projet, ses amis Daniel De la Roche et Gaspard Vieusseux doivent assurer des enseignements médi-
caux : Louis Odier à Suzanne Baux, Édimbourg, le 2 / 3 / 1772 et le 22 / 3 / 1773, BGE, Ms. fr 4151, A 25 et 
B 30.

112  AEG, Ordonnances sur la médecine, Santé F 1, p. 296, le 24 / 12 / 1789 et le 26 / 12 / 1789.
113  La harpe et Mousson, « Message du Directoire Exécutif du corps législatif (du 18 novembre 1798) », 

dans : Instructions pour les conseils d’éducation, nouvellement institués, données par le ministre des Arts 
et Sciences, Lausanne, 1799, p. 80.

114  Zurbruchen 1985, pp. 310-311.
115  Parmi les modifications les plus importantes figure la transformation du troisième étage en salles pour 

malades : Zurbruchen 1985, pp. 311-313.
116  Borgeaud 1909, p. 16.
117  Elle se réunit encore épisodiquement, notamment pour agréger les candidats qui le désirent. Voir 

Louis-Courvoisier 2000, p. 188.
118  Gautier 1906, p. 340.
119  Lettre du 28 juin 1799, citée dans Montmollin de 1954, p. 9. Odier publie son cours en 1803 : Odier 

1803.
120  Brockliss 1995, p. 79.
121  Faure 1998.
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122  Léonard 1978, pp. 254-287.
123  Les candidats doivent passer devant un jury formé par les professeurs de l’école s’ils ont suivi un cursus 

scolaire, sinon ils sont examinés par un jury départemental composé de deux docteurs et d’un com-
missaire ou d’un professeur issu d’une école de médecine : Léonard 1978, pp. 277-278.

124  Borgeaud 1909, p. 59.
125  Borgeaud 1909, pp. 68-71.
126  Borgeaud 1909, p. 76.
127  Faure 1998, p. 13.
128  En 1808, il enseigne dans sa maternité privée : Borgeaud 1909, p. 206 ; Louis-Courvoisier 2000, 

p. 67.
129  Je remercie René Sigrist d’avoir attiré mon attention sur cette référence : Louis Odier à Marc-Auguste 

Pictet, le 24 / 7 / 1809, lettre publiée dans Sigrist 1996, pp. 467-468.
130  On retrouve Louis Odier (médecine), Gaspard De la Rive (chimie pharmaceutique) et Jean-Pierre 

Maunoir (anatomie) ; Louis Jurine devient professeur de zoologie : Borgeaud 1909, pp. 112-113. 
Pour une vue d’ensemble de l’Académie genevoise au temps de l’Université impériale française, voir 
Boudard 1994.

131  Borgeaud 1909, p. 204.
132  Cité dans : Borgeaud 1909, p. 202.
133  Barblan 1975 ; Barras 1994, pp. 235-236.
134  Borgeaud 1934, p. 20.
135  La Faculté est à nouveau habilitée à faire passer un examen aux docteurs désirant pratiquer : Règlement 

sur la Faculté de médecine du 19 janvier 1815, Genève, 1815 ; Ladé 1866, pp. 135 et 141.
136  À Zurich, à la même époque, des initiatives privées d’enseignement – reprises ensuite par l’État – 

débouchent sur la création d’un « Institut médico-chirurgical » : Braun 1985.
137  Les principaux membres du groupe favorable à la création d’une université sont, outre Boissier, Marc 

Auguste Pictet et François d’Ivernois : Borgeaud 1934, pp. 17-30, Geisendorf 1959, pp. 155 et 191 ; 
Marcacci 1987b, pp. 71-72.

138  La médecine légale est enseignée par François-Isaac Mayor (1836-1837), puis par Jean-Charles 
Coindet (1843-1846). La chimie pharmaceutique est enseignée entre 1819 et 1822 par Alexandre 
Marcet (1770-1822), professeur honoraire de médecine : Borgeaud 1934, p. 123.

139  Quelle que soit sa formation, le candidat est examiné par la Faculté : Règlement additionnel à celui du 19 
janvier 1815, sur la Faculté de médecine du 12 juillet 1817, Genève, 1817.

140  En France, la majorité des candidats au doctorat étudient à Paris. En 1875-1876, 75 % des étudiants fran-
çais se rendent dans la capitale : Weisz 1983, p. 22.

141  Foucault 1972b, surtout chapitre 6. La réflexion de Foucault prend appui sur le travail 
d’Ackerknecht : Ackerknecht 1967.

142  Les réalisations varient en fonction des pays : Bonner 1995, pp. 103-105 .
143  Keel 1985 ; Keel 2001 ; Hannaway 1993.
144  Il n’est pas toujours facile de saisir les raisons d’un tel attrait. Plutôt que des arguments épistémologi-

ques ou l’attrait du prestige, la possibilité d’accéder aux lits des malades – gratuitement ou à faible coût 
– demeure une explication crédible : Harley Warner 1998.

145  La médecine anglaise passe par une phase analogue : Bonner 1995, pp. 108-109. Pour un aperçu de 
l’offre d’enseignement libre à Paris, voir Huard et Imbault-Huart 1974. Une partie importante de la 
recherche est développée en dehors de la Faculté, voir Keel 1998, pp. 145-146 ; Coury 1968, pp. 161-164 
et Harley Warner 1998, pp. 349-354.

146  Müllener 1964 ; Barras 1994, p. 237-238.
147  Le texte fondateur évoque deux autres objectifs. Il s’agit de « rassembler » les médecins et de faire 

« imprimer une certaine direction à leurs recherches médicales » : MHS, Société médicale, Z 247-1. 
Pour le premier règlement, voir Picot et Thomas 1923, p. 195.

148  Cette vocation rejoint celle de la Société de Santé établie en France en Germinal an 4 (mars 1796) : 
Foucault 1972b, pp. 73-74. Pour l’histoire plus récente, voir Naville et Mayer 1994.

149  Il en est le médecin en chef. Les médecins employés par l’Hôpital général le sont à temps partiel et 
assurent une visite dans l’établissement chaque jour : Louis-Courvoisier 2000, p. 222.
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150  Voir Rilliet 1847 ; Rilliet 1850.
151  Zurbruchen 1985, p. 311-313.
152  Lombard [1835], pp. 1-2.
153  Fornara et Roth-Lochner 1985 a, p. 182.
154  Lombard [1835].
155  Louis-Courvoisier 2000, p. 232-233 ; Osborne 2000, p. 11.
156  Louis-Courvoisier 2000, p. 234.
157  Bonner 1995, p. 23.
158  Voir supra p. 28 et n. 121.
159  Jarausch 1982 b, p. 47.
160  Le marché thérapeutique britannique voit alors plusieurs corps professionnels délivrer des licences de 

pratique : Ramsey 1984, pp. 245-248.
161  Peterson 1978, pp. 12-16. Voir l’histoire du London Hospital Medical School : Ellis 1986.
162  La Loi sur la Direction et l’administration des établissements d’instruction publique du 27 janvier 1834 

confie la direction de l’instruction publique au Conseil d’État : Marcacci 1987b, p. 79 ; Borgeaud 
1934, pp. 185-187.

163  Cette structure rappelle le rôle joué par l’État dans les universités allemandes, mais aussi dans les autres 
académies suisses romandes. En 1866, l’Académie de Neuchâtel est aussi conçue comme dépendant de 
l’État. Une révision de la législation en 1872 confirme cette organisation en instituant une « commission 
d’État pour l’enseignement supérieur ».

164  Borgeaud 1934, pp.322-344 et 363.
165  Ruchon 1953, pp. 19-20.
166  Cet enseignement est suivi par au moins un futur professeur de la Faculté, Léon Revilliod : Duval 

1861, p. 13 ; Lecoultre 1910, p. 4 ; voir aussi Rilliet 1855.
167  Voir Frommel 1993, pp. 9-11 et pp. 25-33 ; Nussbaum 1994, pp. 103-111.
168  Frommel 1993, pp. 26-27.
169  Une chaire d’anatomie est maintenue à l’Académie et confiée à François-Isaac Mayor : Geisendorf 

1959, p. 243.
170  Comme le font André Duval et Léon Revilliod au milieu du siècle : Cherbuliez 1867, p. 253 ; 

Thomas 1919, p. 10 ; Gautier 1887, pp. 747-748.
171  Christian-Élie Figuière est démis du poste de médecin de la gendarmerie, Frédéric Rilliet et 

Jean-Baptiste Stroehlin de leurs fonctions à l’hôpital et Marc D’Espine de ses responsabilités de 
médecin des prisons : Ackerknecht 1977, pp. 94-95 ; Bonard 1991, p. 362.

172  Ladé 1866.
173  « Loi du 27 janvier 1857 », RL, 1857, pp. 69-71.
174  Voir Rilliet 1856.
175  En France, à partir de 1854, il faut suivre un enseignement formel pour accéder à l’officiat. En 

Angleterre, à la même époque, la formation par apprentissage est vivement attaquée : Weisz 1978, 
pp. 22-23 ; Bonner 1995, p. 195.

176  Karady 1986, pp. 269-271.
177  Ramsey 1984, pp. 254-255 ; Huerkamp 1990, pp. 67-68 ; Mc Clelland 1980, p. 197 ; Titze 1982, 

p. 59 sqq.
178  Loudon 1995 a, pp. 244-245 ; Butler 1986.
179  Le « Apothecaries Act of 1815 » délègue le contrôle des praticiens inférieurs (sans formation universi-

taire) à la corporation des apothicaires. La « Medical Act of 1858 » confirme le pouvoir des corporations, 
tout en instituant un Conseil Médical destiné à établir un standard minimum et à conserver un regis-
tre médical des praticiens possédant le droit de pratiquer : Loudon 1995 a ; Bonner 1995, pp. 166-175.

180  « Loi sur l’Exercice de la Médecine, de la Chirurgie, de la Pharmacie et de l’Art vétérinaire dans le canton 
de Genève, du 27 janvier 1845 », RL, 1845, art. 17.

181  Une augmentation du nombre de doctorats consécutive à cette évolution est attestée en Allemagne : 
Mc Clelland 1980, p. 197.

182  Les annuaires genevois de la deuxième moitié du XIXe siècle ne distinguent pas les « dentistes » des 
« chirurgiens dentistes ». La parution de l’annuaire est irrégulière, son format ainsi que son intitulé 
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varient : Nouvel Indicateur de la ville de Genève, 1857 ; Almanach d’adresses, 1860 ; Indicateur des adres-
ses, 1876.

183  Voir Gautier 1959 ; Piachaud 1960. Des tensions entre corporations et autorités politiques sont égale-
ment attestées à Lucerne au sein même de la société médicale : Braun 1985, pp. 348-349.

184  Rilliet 1861, p. 7.
185  C’est le cas en Prusse dès 1862 ; la pratique est déréglementée, seuls les titres des soignants sont proté-

gés : Jarausch 1982 b, p. 47.
186  La Société médicale revendique la remise sur pied de la Faculté : Rilliet 1861, pp. 11-12 et 14.
187  « Loi sur l’Exercice de l’art de guérir du 12 octobre 1861 », RL, 1861, art. 1. Le règlement d’application, daté 

du 22 avril 1864, désigne un jury comprenant cinq médecins et un pharmacien, tous nommés par le 
Conseiller d’État chargé du DJP.

188  Voir aussi les examens passés par Paul Dubois à la même période : AEG, Annexes aux Registres des 
Conseils, 1875, 2e semestre, O. D. 70, 71, 72 et 189, 190, 191.

189  Voir Léonard 1981 ; Huerkamp 1990 ; Peterson 1978.
190  La définition donnée par W. F. Bynum est utile pour comprendre cette figure : est scientifique celui qui 

gagne au moins une partie de son revenu en faisant de la recherche expérimentale, passe un certain 
temps à enseigner le savoir que lui et ses collègues ont découvert, publie ses résultats dans la presse 
spécialisée et est membre de sociétés spécialisées : Bynum 1994, p. 95.

191  Harley Warner 1998, pp. 359-363.
192  Une assertion contestée aujourd’hui, voir La Berge 1998, notamment pp. 304-306.
193  En dépit de la volonté fédératrice de l’Université impériale française, les instituts et les unités de recher-

che demeurent isolés et bénéficient de peu de moyens : Liard 1894.
194  Broman 1996, pp. 180-185.
195  Les nouvelles écoles répondent aux aspirations des classes moyennes et permettent aux jeunes gens 

issus de ces classes de trouver une place honorable dans la société par la formation (Bildung) qui s’y 
acquiert, mais aussi par les études professionnelles débouchant sur le pastorat, un emploi juridique ou 
la pratique médicale : Broman 1996.

196  Voir Ferry et al. 1979 ; Mc Clelland 1980, pp. 128-130.
197  Mc Clelland 1980, p. 164.
198  Broman 1996, pp. 183-184.
199  Simmer 1970, pp. 179-180.
200 Le principe de la liberté académique des étudiants (en médecine) allemands est remis en cause à plu-

sieurs occasions. La liberté est cependant maintenue, quoiqu’un curriculum précis soit recommandé : 
Simmer 1970, pp. 180-182.

201 Schelsky 1960.
202  En 1809, von Humboldt exprime, sans la motiver, une préférence pour un enseignement donné dans 

de petits hôpitaux : Simmer 1970, p. 180.
203  Bonner 1995, pp. 109-113.
204  L’institution rappelle le « dispensary » anglais, également utilisé dans la première moitié du XIXe siècle 

comme un lieu de formation ; voir Simmer 1970 ; Mc Clelland 1980, p. 164 ; Tröhler 1987-1988 ; 
Bonner 1995, pp. 109-113. L’histoire du « dispensary » est relatée dans Loudon 1983, et les débuts de la 
policlinique en Allemagne dans Bültzingslöwen 1997, pp. 241-266.

205  Elles suscitent l’admiration de savants français : Jaccoud 1864, pp. 121-124 ; Würtz 1869, pp. 213-214.
206  Broman 1996, pp. 180-185.
207  Mc Clelland 1980, pp. 130-149.
208  La transformation est décrite par des observateurs français : Würtz 1869 ; Jaccoud 1864, pp. 126-132.
209  Shortt 1983.
210  Une réalité dont les universités allemandes profitent pleinement : Tuchman 1987, pp. 206-208 ; 

Weindling 1992, p. 308.
211  Cette demande peut être associée à la fois à une augmentation des richesses et à un changement des 

attitudes face à la santé. Pour le développement de cette idée, voir Waddington 1985.
212  Voir Bynum 1994, p. 92.
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213  Olivier Faure interprète la progression des besoins en France comme étant le corollaire de change-
ments structurels ; la croissance serait « plus le reflet d’une demande qui désormais peut s’exprimer que 
le fruit d’une mutation rapide imposée ou suscitée par le nouveau système [d’assistance publique] » : 
Faure 1984a, p. 602.

214  Mc Clelland 1980, p. 14 ; Jarausch 1982 b, 32-49.
215  Rosenberg 1979, p. 5.
216  La progression de la densité médicale correspond à une augmentation de l’ordre de 4'500 praticiens en 

France et de plus de 15'000 en Allemagne : Bonah 1996, t. 1, pp. 92 et 95.
217  Maillart 1904, p. 8.
218  En Allemagne : Huerkamp 1990, pp. 73-77.
219  En Allemagne : Mc Clelland 1980, p. 197 ; Jarausch 1982 a ; Titze 1982.
220  Pickstone 1993, p. 437 ; Butler 1986, p. 449.
221  James Fazy présente lui-même le projet en insistant particulièrement sur la spécificité de l’institution 

destinée aux seuls malades ainsi que sur la modernité de cette création : Fazy 1849.
222  Bertrand 1956, pp. 32-35 ; Roch 1956, pp. 43-45 ; Marcacci 1985, p. 360.
223  RCA 1860, Genève, 1861, p. 5.
224  Droux 1992, p. 119.
225  Sans doute des étudiants des écoles françaises. En février 1876, l’interne Fischer par exemple, 

demande un congé pour aller passer ses examens à Paris : AHC, Hôpital, le 14 / 2 / 1876.
226  C’est une propriété que valorise Theodor Billroth dans son appréciation de l’enseignement médical 

en Allemagne, voir Billroth 1876, p. 43.
227  Sur les 30 docteurs en médecine agrégés entre 1800 et 1855, 20 ont obtenu leur diplôme à Paris, 5 à 

Montpellier, 1 à Marbourg, 1 à Tübingen, 1 à Turin, 2 à Édimbourg. De même, parmi les 18 docteurs en 
chirurgie admis pendant la même période figurent 14 diplômes parisiens, 2 de Montpellier, 1 d’Édim-
bourg, 1 de Würzburg. Pour les années 1856 à 1876, les nouvelles admissions à la Société médicale cons-
tituent un indice intéressant : sur les 34 docteurs admis, 24 possèdent un diplôme de Paris, 1 d’Écosse 
et 2 de Strasbourg, tandis que 7 ont étudié dans des institutions de l’espace académique germanique (3 
de Berne, 2 de Berlin, 2 de Zurich) : AEG, Santé F 2, Extrait des procès-verbaux de la Faculté de méde-
cine 1819-1855 ; Picot et Thomas 1923.

228  La Harpe et Mousson 1799, pp. 87-88.
229  Blondel et al. 1956.
230  Marcacci 1998, p. 93. Voir aussi Borgeaud 1934, pp. 385-390.
231  Charle et Verger 1994, p. 3.
232  Voir Richelet, Pierre, Dictionnaire françois : contenant les mots et les choses, plusieurs nouvelles remar-

ques sur la langue française, Genève, Slatkine, 1994 (1680) et Furetière.
233  Brockliss et Jones 1997, p. 86.
234  Cette affiliation est confirmée par une définition moderne : « Chacune des institutions ecclésiastiques 

d’enseignement secondaire et supérieur, nées, sous l’autorité papale, de la fusion des écoles cathédrales, 
monastiques et privées. » : Robert, Paul, Le Grand Robert de la langue française, Paris, Le Robert, 1991 
(2e édition). Voir Charle et Verger 1994, pp. 15-17 ; Verger et Vulliez 1986, p. 114.

235  Richard Stauffer cite, comme ayant été influencées par l’Académie de Genève, les hautes écoles écos-
saises de Saint-Andrews, de Glasgow et d’Édimbourg, les universités de Leyde et de Heidelberg, ainsi 
que l’Académie de Helborn. L’école genevoise aurait également contribué à modeler certaines acadé-
mies françaises : Stauffer 1980, pp. 28 et 41-43.

236  Marcacci 1987b, p. 21.
237  Charle et Verger 1994, pp. 36-37.
238  Les universités protestantes prospèrent sous le patronage de princes protestants : Marbourg (1527), 

Königsberg (1544), Jena (1558), Helmsted (1576), Giessen (1607) et Rinteln (1621). Des autorités tou-
jours plus variées fondent des universités au cours de l’époque moderne. Voir Geyer-Kordesch 1995 b, 
p. 176 sqq. ; Charle et Verger 1994, p. 38.

239  Rey, Alain (sous la direction de), Dictionnaire historique de la langue française, Paris, Dictionnaires le 
Robert, 1992.

240  Dictionnaire de l’Académie française, Paris, 1674, art. « académie ».
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241  Voir : Furetière ; Encyclopédie.
242  Les institutions citées sont celles d’Orléans, de Valence et de Montpellier : Encyclopédie, t. 17, 

pp. 406-407.
243  D’Alembert, l’auteur de l’article « Genève » de l’Encyclopédie, affirme l’existence « à Genève [d’]une uni-

versité qu’on appelle Académie ».
244  Dictionnaire de l’Académie française, Paris, 2 vol., 1835, t. 2. Pour d’autres exemples similaires : Boiste, 

Pierre Claude Victor, Dictionnaire universel de la langue française, avec le latin et les étymologies, Paris 
(8e édition), 1836 ; Landais, Napoléon, Dictionnaire général et grammatical des dictionnaires français, 
Paris, 1847.

245  Littré, Paul-Émile, Dictionnaire de la langue française, Paris, Librairie Hachette, 1863-1877.
246  Littré, Paul-Émile, Dictionnaire de la langue française, supplément, ss la dir. littéraire de Jacques 

Baudeneau et Claude Bégué, Chicago, Encyclopaedia Britannica, 1983 (1873-1882).
247  Certains dictionnaires allemands ne sont pas plus explicites que leurs homologues français. Le 

Dictionnaire Sanders définit lapidairement « Universität » : « Hochschule ; für Studenten ». Le diction-
naire de conversation de Brockhaus propose une définition plus détaillée : « Der Name Universität wird 
jetzt auf die Gesamtheit (lat. universitas) aller Wissenschaften bezogen ; man fordert deshalb, dass an 
einer Universität alle Fakultäten vertreten sein müssen » : Sanders, Daniel, Wörterbuch der Deutschen 
Sprache, Leipzig, Otto Wigand, 1876 et Brockhaus’ Konversations Lexikon, 16 vol., Berlin & Wien, t. 16.

248  La vocation généraliste de l’université allemande est, selon Joseph Ben-David, une caractéristique 
invoquée pour en expliquer le succès : Ben-David 1977, pp. 21-22.

249  French 1946, pp. 1-10.
250  Liard 1894 ; Weisz 1983.
251  Ce point de vue est repris par le premier recteur dans son discours lors de l’ouverture de l’Université de 

Genève : « Notre Académie avec ses quatre Facultés, Lettres, Sciences, Droit, Théologie, était une insti-
tution incomplète, dépourvue d’une de ses parties principales ». Par contre, prendre le titre d’université 
serait prétendre « embrasser la généralité des connaissances humaines » : Martin 1876, pp. 5-8.

252  Rambert 1869, p. 1869.
253  Mémorial, 1864, t. 1, 16 / 12 / 1863, p. 133.
254  Par exemple : Mémorial, 1864, t. 2, p. 1701, 8 / 6 / 1864, voir ici p. 50.
255  Voir Geiser 1890.
256  Borgeaud 1934, pp. 187-189 ; Stadler 1983 ; Bickel 1984.
257  Fischer 1927, pp. 22-30.
258  Le projet le plus abouti prend forme entre 1850 et 1854, voir le « Message du Conseil fédéral sur les 

projets relatifs à la création d’une Université et d’une École polytechnique fédérale » du 14 / 8 / 1851, 
FFS, 3e année, vol. 2, n° 44, pp. 563-608. Il est soutenu par la majorité de la commission parlementaire 
nommée pour l’examiner, mais n’aboutira pas : FFS, 6e année, vol. 1, n° 1, 4 / 1 / 1854, pp. 1-41.

259  Deux brochures lausannoises de 1862 témoignent de la crainte éprouvée en Suisse romande de voir la 
création d’une université fédérale en Suisse allemande. Dans ces brochures, les académies romandes 
sont décrites comme des institutions insuffisantes. Il est évident pour leurs auteurs qu’une université 
fédérale serait une institution avec de fortes connotations patriotiques et qu’elle doit être associée à la 
science positiviste. Pour Charles Secrétan, professeur de philosophie à l’Académie de Lausanne, le 
modèle ne peut être qu’allemand et l’université fédérale doit se situer en Suisse romande. Pour sa part, 
Eugène Rambert, ancien professeur de l’Académie de Lausanne, professeur à l’École polytechnique de 
Zurich, imagine une institution décentralisée, disséminée sur l’ensemble du territoire suisse, avec des 
académies locales comportant chacune un pôle de spécialité : Rambert 1862 ; Secrétan 1862.

260  Jeanneret 1988.
261  D’après la loi du 24 mars 1866, l’Académie de Neuchâtel doit offrir une année d’études dans les facultés 

de droit, des sciences et des lettres : Jeanneret 1994, p. 54.
262  L’Université de Lausanne n’ouvre ses portes, finalement, qu’en 1890 : Tissot 1996, pp. 1-87.
263  L’éventualité de la création d’une université fédérale est évoquée dans le contexte neuchâtelois : 

Jeanneret 1994, p. 82 sqq.
264  Geiser 1890, pp. 170-171.
265  Geiser 1890 pp. 171-172. Cité dans Amiel 1870, p. 4.
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266  Rambert 1869.
267  Les sièges y sont répartis équitablement. Elle comprend trois Genevois, trois Lausannois et trois 

Neuchâtelois.
268 Antoine Baumgartner, Jean-Charles Coindet, Pierre-Louis Dunant, Isaac Mayor, Jean-Louis 

Mercier, Marc Olivet, Jean-Louis Prevost : Amiel et Bouvier 1878, pp. 55-58.
269  Rambert 1869, pp. 31-33.
270  Vogt 1870.
271  Cherbuliez 1867, pp. 366-367.
272  Voir Borgeaud 1934, pp. 223-224 ; Rieder 1997, p. 75.
273  Rey 1868, pp. 188-218.
274  Il a des intérêts éclectiques. En 1835, il postule à la chaire de botanique, en 1846 à celle de rhétorique : 

Borgeaud 1934, pp. 353 et 396.
275  Mémorial, 1862, t.1, p. 230.
276  Mémorial, 1862, t.1, p. 298.
277  Député au Grand Conseil de 1850 à 1876 et de 1878 à 1892, Mayor est radical jusqu’au conflit confes-

sionnel. Il adhère alors à la Société de la Jeune République et rejoint les rangs du parti démocratique en 
1878. Ensuite, il s’associe à un groupe de radicaux dissidents comprenant Carl Vogt : JdG, 11 mai 1899.

278  Qualifie un individu ou une attitude dont une des caractéristiques est de s’opposer à la politique de 
l’homme politique radical James Fazy (1794-1878).

279  Geisendorf 1959, p. 257.
280  Les parlementaires enthousiastes sont Émile Golay et Élie-François Wartmann. La commission par-

lementaire est formée par Auguste De la Rive, Joseph Chaulmontet, François Jules Pictet-De la 
Rive, Élie-François Wartmann, Mouchet, Rivoire et Benjamin Dufernex. Mémorial, 1864, t. 1, 
pp. 133-143.

281  Mémorial, 1864, t. 2, pp. 1647-1702.
282  Ils revendiquent des postes supplémentaires et de nouveaux locaux : Marcacci 1987b, p. 145.
283  Carl Vogt : « voulait […] rendre au Sénat académique les prérogatives que la loi de 1848 lui avait enle-

vées, soit, en substance, “ éluder toute tendance gouvernementale et réduire le rôle de l’État à la seule 
administration ”. Ce qui n’était rien moins, on le remarquera sans malice, que revenir au régime de 
1835 ». Geisendorf 1959, p. 258, voir aussi Marcacci 1987b, p. 113.

284  Lors d’une élection au Conseil d’État, le candidat indépendant Arthur Chenevière est élu contre James 
Fazy (radical). La situation se dégrade. Les radicaux refusent de valider l’élection de Chenevière. 
Une fusillade en résulte et la ville est occupée par des troupes fédérales : Ruchon et Martin 1956 a, 
pp. 238-242 ; Marcacci 1987b, p. 146.

285  Marcacci 1987b, p. 146.
286  Inaugurés en 1871 : Ruchon 1953, pp. 251-252.
287  Marcacci 1987b, p. 145.
288  Schelsky 1960, p. 14.
289  Cette idée est formulée à plusieurs reprises au cours des discussions parlementaires. En décembre 

1863, par exemple, le député Golay (radical) affirme que « Genève a été longtemps illustre par son 
Académie ; le développement qu’on y donnerait en la transformant en Université, produirait le meilleur 
effet sous le point de vue intellectuel et patriotique » : Mémorial, 1864, t. 1, 16 / 12 / 1863, p. 142. Voir à ce 
propos Herrmann 1998, pp. 53-54.

290  En Allemagne, les universités sont clairement associées à la fois au nationalisme et à une « mission 
civilisatrice » : Jarausch 1982 b, pp. 6-8.

chApiTre 2 
lA FAcUlTé de médecine : poUrqUoi ? commenT ?

1  Vogt 1896, p. 212.
2  Voir Ruchon 1953, p. 253 et Borgeaud 1934 a, pp. 434-447.
3  Le député Golay répond à la proposition énoncée par François-Jules Pictet-De la Rive d’atten-
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dre les subventions fédérales avant d’investir dans un développement de l’Académie : Mémorial, 1870, 
8 / 1 / 1870, pp. 212-216.

4  Mémorial, 1871, 18 / 1 / 1871 et 28 / 1 / 1871, p. 312 sqq.
5  Pour préparer son projet, il avait à sa disposition trois projets récents, celui de l’ancien Conseil d’État, 

le Projet de Loi sur l’Instruction Publique de Jacques Grosselin, et le Projet de Loi constitutionnelle et 
générale sur l’Instruction Publique d’Adolphe Catalan.

6  Carteret 1871, p. 24.
7  Simmer 1970, p. 182.
8  Les étudiants des universités suisses paient les mêmes taxes réduites que les étudiants allemands 

à partir de 1869 : FFS, 1869, Berne, p. 680, délibération du 22 / 12 / 1869. La réciprocité est rapidement 
accordée : FFS, 1870, Berne, 1870, p. 17, 5 / 1 / 1870 pour Berne et p. 339, 25 / 2 / 1870 pour Zurich et Bâle-
ville. L’inclusion des facultés médicales de Berne, de Bâle et de Zurich dans l’étude de Billroth 
portant sur l’enseignement médical dans l’espace universitaire germanique est un signe de cette inté-
gration : Billroth 1876.

9  « Rapport de la Commission sur le projet de loi de l’Instruction Publique », Mémorial, 1872, t. 3, 
p. 1366 sqq.

10  Piachaud est un membre influent de la Société médicale de Genève, ancien chirurgien en chef de 
l’Hôpital et membre correspondant de la Société de Chirurgie de Paris ; Chossat est membre de la 
Société médicale de Genève.

11  Mémorial, 1872, t. 3, pp. 1843-1844.
12  Voir supra p. 34, n. 162.
13  Marcacci 1987 a, 1992, 1998.
14  Comme le sont leurs confrères français : Bültzinglöwen 1997, pp. 337-338.
15  Sur ce dernier point, d’autres observateurs français sont plus enthousiastes. Voir supra p. 39, n. 208.
16  La liberté laissée à l’étudiant de suivre les cours de son choix (Lernfreiheit) incite le chercheur-ensei-

gnant allemand, qu’il soit privat-docent ou professeur, à être en compétition avec ses collègues : 
Simmer 1970, pp. 185-186.

17  Prevost 1868.
18  Julliard aurait établi des statistiques pour les années 1871 et 1872 afin de démontrer ce point : 

Borgeaud 1934 b, p. 236.
19  Sauf indications contraires, les traductions sont celles de l’auteur. Billroth 1869, p. 1.
20  Julliard 1870.
21  AEG, RGC Élections, 1.
22  Voir p. 90 sqq.
23  Cette idée de « médiation » culturelle est prêtée à toute la région : Craig 1984, pp. 26-27.
24  Les projets politiques prennent corps progressivement à cette époque. La mise sur pied d’une nou-

velle université allemande à Strasbourg est votée le 24 mai 1871 au Reichstag, et l’Assemblée Nationale 
française décide de transférer l’ancienne université française de Strasbourg à Nancy le 19 mars 1872 : 
Bonah 1996, t. 2, pp. 322 et 385-388.

25  Mémorial, 1872, t. 3, le 25 / 9 / 1872, p. 1905.
26  Il n’y a pas de campagne, même au-delà du Grand Conseil, contre le projet. Il est tentant, mais cer-

tainement abusif, d’y voir l’approbation de l’opinion publique. C’est là une condition essentielle, selon 
les penseurs allemands, pour qu’un nouveau cycle d’enseignement universitaire soit mis sur pied : 
Stichweh 1994, p. 63.

27  RL, 1872, vol. 58, p. 409. Pour le débat, voir Mémorial, 1872, pp. 1905-1909, le 25 / 9 / 1872.
28  Il s’agit des docteurs Mayor, Barde, Duchosal, Figuière, Haltenhoff, Jean-Baptiste Stroehlin, 

Vaucher, Fontanel, Prevost, Olivet, Piachaud, Colladon, Vogt, Spiess, Regard, Gautier, et 
Duval. Des radicaux comme Vogt, Mayor, Duchosal, Vaucher y côtoient Stroehlin et Figuière, 
deux conservateurs destitués de leur poste près de deux décennies plus tôt.

29  D’après le Bottin de 1870-1874, il y aurait 76 médecins dans le canton ; seuls 25 d’entre eux signent la 
pétition. Le chiffre de 79 médecins avancé pour 1880 confirme cet ordre de grandeur : Bairoch et 
Bovee 1986, p. 42.
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30  Lutte entreprise d’abord par Otto von Bismark (1815-1898) en Allemagne, mais également par les 
autorités radicales suisses, contre la hiérarchie catholique et sa subordination au pouvoir du Pape. Elle 
se focalise autour de la notion de l’infaillibilité du Pape sur des questions morales et religieuses (décré-
tée en 1870) et du principe de la laïcisation de la société et notamment de l’enseignement. Les tensions 
s’atténuent après la mort du Pape Pie IX en 1878.

31  Droux 2000, chapitre 1, n. 111.
32  Ce terme renvoie aux doctrines favorables à l’autorité absolue du Pape et à la primauté de l’Église 

romaine.
33  Cité dans : Grmek 1989, p. 1014.
34  Je suis redevable à Joëlle Droux pour ce dernier point. Voir aussi Montfalcon de 1934.
35  Cherbuliez 1867, pp. 249-250.
36  Rouge 1872, p. 196.
37  Tissot 1785, p. 18.
38  Rouge 1872, p. 196.
39  La mise sur pied d’une université ne vise nullement à la démocratisation des études. Plusieurs parle-

mentaires défendent l’idée de ne donner accès qu’à ceux qui disposent de moyens importants.
40  Mémorial, 1873, t. 2, p. 1726 sqq.
41  Julliard et Vulliet 1978, pp. 9-20.
42  Une crainte énoncée clairement par Julliard et Vulliet en préambule de leur Rapport aux autorités : 

Julliard et Vulliet 1978, pp. 9-11.
43  Les membres sont : Fazy, Vogt, Vulliet, Julliard, Wartmann, Verchère et Duchosal (cf. Mémo-

rial, 1873, t. 2, p. 1740).
44  Loi fédérale concernant la révision de la Constitution fédérale du 12 septembre 1848 du 31 janvier 1874, 

Berne, 1874, art. 27. Pour la mise en garde de Julliard : Mémorial, 1873, 20 / 6 / 1873, pp. 1740-1741. Voir 
aussi Rieder 1998, pp. 72-73.

45  « Loi sur la Faculté de médecine (du 13 septembre 1873) », RL, vol. 58, 1873, pp. 403-406, article transi-
toire.

46  Voir Borgeaud 1934 b, 1934 a ; Marcacci 1987 a, 1987 b, 1992, 1998, oct. 1995-janvier 1996.
47  Ce principe rencontre une forte opposition en France : Weisz 1983, pp. 74-76.
48  La Faculté de Zurich adopte une stratégie similaire dès sa création en 1833 : Jäggi 2004, p. 37.
49  Bien que soumises financièrement à l’État, les universités allemandes gagnent une certaine autonomie 

au cours du XIXe siècle, notamment au niveau de la gestion interne (bureau de l’université, nomination 
des privat-docents) et de la liberté de recherche : Paulsen 1906, pp. 71-159.

50  En Allemagne et ailleurs en Suisse, l’État adopte une position similaire. Voir par exemple Bâle : 
Bonjour 1960 ; Wolf-Heidegger 1960.

51  Mémorial de l’Assemblée Constituante (20 juin-27 septembre 1862), le 8 / 7 / 1862, p. 210.
52  Schenk paraphrase ici le texte du rapport de Frédéric Müller, l’auteur du projet de loi : Schenk 1877, 

p. 823 ; Müller 1876, p. 6.
53  Cette prise de position peut répondre à au moins trois facteurs distincts : 1) le rôle prépondérant joué 

par l’Église dans les institutions supérieures de l’Ancien Régime ; 2) l’histoire des luttes partisanes au 
sein des hautes écoles ; 3) la volonté accrue de contrôle de l’État. Voir Schelsky 1960, pp. 10-11.

54  « Loi sur l’Instruction publique (19 octobre 1872) », RL, n° 58, 1872, pp. 371 sqq.
55  Ce mode de nomination est proche de celui des universités allemandes : l’Université peut donner un 

avis, mais l’État n’est pas obligé de le suivre. Entre 1830 et le milieu du siècle, les universités allemandes 
voient leur poids dans les nominations augmenter, mais cette évolution est remise en cause dans les 
années 1850 et 1860 par l’État : Paulsen 1906, pp. 83-86 ; Craig 1984, p. 16.

56  Voir infra pp. 82-83.
57  En dépit du Kulturkampf, les catholiques ne s’opposent pas sur le fond de la question. Les colonnes 

du Courrier de l’automne 1876 ne contiennent que quelques critiques concernant les dépenses faites 
pour la fête d’ouverture. Un compte rendu anonyme d’un article de Jean-Barthélémy-Gaïfre Galiffe 
sur l’instruction publique avant la Réformation amène le journaliste à conclure : « Incontestablement, 
le protestantisme arrêta l’essor des institutions d’instruction publique. Il ne nous aurait point fallu 
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attendre 1876 pour avoir une université complète à Genève, si nos ancêtres fussent restés catholiques » : 
Courrier, le 9 / 11 / 1876.

58  Billroth 1876.
59  Isaac Mayor détient cette chaire depuis 1848. Son intitulé « anatomie et physiologie » est un signe de la 

conception obsolète de cet enseignement : les deux branches sont le plus souvent séparées à cette date. 
Voir Borgeaud 1934 a, p. 361 ; Soret et Yung 1934, p. 170.

60  Sturdy et Cooter 1998, p. 427.
61  Le médecin praticien qui triomphe au XIXe siècle, à la fois des anciennes divisions professionnelles et 

de la compétition avec d’autres soignants, est aussi bien un docteur qu’un généraliste.
62  Les spécialités se démarquent du savoir médical « général » selon cinq axes distincts : l’âge des malades 

(1), la partie du corps malade (2), la nature des thérapies (3), les caractéristiques de certaines maladies 
(4), la fonction sociale (5). Voir Weisz 1994, pp. 149-151.

63  En Allemagne et en France, l’obstétrique est clairement établie. Pour l’ophtalmologie, il est plus exact 
de dire que c’est entre les années 1860 et 1870 qu’elle s’institutionnalise en Allemagne, et autour des 
années 1870 en France. En 1876, c’est donc une « spécialité » moins solidement installée : Eulner 1970, 
pp. 291-292, pp. 345-346 ; Weisz 1994, pp. 153-154 et 188.

64  Pour l’institutionnalisation des spécialités, voir Bonah 1996, p. 146.
65  Billroth 1876, pp. 256-257.
66  Bonah 1996, p. 571.
67  L’école préparatoire de Lyon compte, entre 1842 et 1877, dix chaires et quatorze matières enseignées : 

Despierres 1984, pp. 95-96.
68  Rieder 1997.
69  « Loi sur la Faculté de médecine (du 13 septembre 1873) », RL, 1873, vol. 58, pp. 403-406, art. 2.
70  Vaucher 1982, p. 16.
71  Projet de Loi sur la Faculté de médecine (présenté en juin 1873), Genève, 1873, art. 4.
72  Projet de Loi sur la Faculté de médecine (adopté en second débat), Genève, 1873, art. 2. Voir Mémorial, 

1873, 20 / 6 / 1873, p. 1744.
73  Le champ de la pathologie générale est repris en grande partie par l’anatomie pathologique dans le 

cursus « moderne » : Billroth 1876 pp. 86-87.
74  Billroth 1876, pp. 88-89.
75  Joris 1976, pp. 171-172.
76  Roget, 1877, p. 168.
77  Rieder 1997.
78  Mémorial, 1873, t. 2, p. 1732.
79  « L’École de médecine de Genève », Bulletin, 11, 1877, p. 128.
80  Martin 1876.
81  Favez et Raffestin 1974, p. 324.
82  Steinebrunner 1971, pp. 50-52.
83  Carteret 1873, à comparer avec Julliard et Vulliet 1978 (1873).
84  Mémorial, 1874, pp. 1126 sqq. Une commission, composée de Vogt, Mayor, Deshusses, Wartmann 

et Ormond, est nommée pour étudier le projet.
85  Il est adopté le 10 juin : Mémorial, 1874, t. 2, pp. 1279 et 1315. Une deuxième loi est nécessaire pour 

agrandir encore la parcelle. La commission donne le 26 septembre un préavis favorable. Le projet 
est adopté le jour même et il est décidé de donner au bâtiment le titre de « Bâtiment anatomique » : 
Mémorial, 1874, t. 3, 5 / 9 / 1874, pp. 1715-1717 et p. 2086 sqq.

86  Cette somme sera dépassée, notamment en raison des aménagements intérieurs réalisés dans les der-
niers mois de la construction : le coût pour l’État s’élève finalement à 653'755 fr. « L’école de médecine à 
Genève », Bulletin, 11, 1877, p. 128.

87  Voir infra p. 82.
88  Mémorial, 1874, t. 3, pp. 2155-2162.
89  Nommée le 30 septembre 1874, elle comprend Carteret, Mayor, Rehfous, Turretini et Vogt.
90  Le projet est adopté en première et en deuxième lecture le jour même et en troisième lecture 4 jours 

plus tard : Mémorial, 1874, t. 3, les 10 et 14 octobre 1874, pp. 2290-2302 et 2387-2388.
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91  AUG (Seujet), Pièces diverses et correspondance 1875-1878, cote : 5 b 1 / 1, lettre de Carteret au recteur 
du 26 / 2 / 1875.

92  Craig 1984, pp. 39-67.
93  BGE, Manuscrits, Ms. 2191 fº 108, lettre du 15 / 2 / 1876 (lettre publiée dans Morsier de 1974, pp. 32-33).
94  Julliard est alors le médecin personnel de Carteret : Julliard 1948, p. 37.
95  Lettre citée dans Grmek 1989, p. 1015.
96  Vulliet et Julliard suggéraient de laisser une partie de l’enseignement de la physiologie à Vogt 

en Sciences afin de « ne pas surcharger l’enseignement du titulaire de physiologie actuel ». Mayor 
aurait alors conservé son enseignement de « physiologie médicale ». S’inspirant de ces propositions, 
Carteret ne prévoit dans un premier temps que l’appel de deux professeurs étrangers (anatomie 
pathologique et anatomie) et le transfert de la physiologie à la Faculté de médecine : Julliard et 
Vulliet 1978, pp. 13-14 ; Carteret 1873.

97  Sur la carrière de Mayor, voir supra n. 59 ; Éternod 1934, p. 238.
98  L’anatomie étant plutôt descriptive, son enseignement n’impliquerait pas la même approche que la phy-

siologie : Tuchman 1987.
99  Vogt 1896, pp. 212-213.
100  Il a publié une trentaine d’articles entre 1866 et 1876.
101  Programme universitaire 1874-1875, Genève, 1874, p. 5.
102  BGE, Manuscrits, Ms. 2191, fº 108.
103  Vogt 1896, pp. 104-105.
104  Dans une lettre adressée déjà le 26 février 1876 à Vogt, Brown-Séquard lui demandait son aide pour 

trouver un domicile à Genève : Vogt 1896, p. 213.
105  Vogt 1896, p. 164. Voir aussi les lettres adressées à Carl Vogt (BGE, Manuscrits, Ms. 2191) et le dis-

cours prononcé par Schiff lors de la cérémonie funèbre de Carl Vogt (Tribune, 8 / 5 / 1895).
106  Julliard 1948, p. 40.
107  Dans le Bulletin de la Société médicale d’émulation.
108  Il exige 8'000 fr. par année, plus une garantie d’au moins 2'000 fr. pour le casuel : AEG, IP 

Correspondance reçue, Q 104 / 58, lettre signée par Laskowski et datée du 19 / 1 / 1876.
109  Notamment, Virchow’s Archiv für pathologische Anatomie et Pflüger Archiv für Physiologie.
110  Il enseignait à la Faculté de droit depuis 1873 déjà.
111  Gustave Julliard, Georges Haltenhoff, Auguste Cordès, Auguste Barde Jean-Louis Prevost et 

Josias Pétavel annoncent des cours de privat-docent, mais tous n’obtiendront pas une chaire. La « spé-
cialité » de Pétavel (histoire de la médecine), et celle de Barde et Haltenhoff (ophtalmolgie) ne 
figurent pas dans la liste des enseignements officiels. Cordès se verra préférer pour l’obstétrique son 
collègue radical, Alfred Vaucher.

112  Voir supra le chapitre précédent, p. 34. Il s’agit de Léon Revilliod et d’Adolphe D’Espine : Lecoultre 
1910, pp. 143-145.

113  Martin 1978, p. 65.
114  Les deux hommes se présentent au concours d’internat la même année (1861).
115  Pour quelques données sur les années de Paris, voir Reverdin 1971, p. 30 sqq.
116  Parmi les membres de cette société figurent Léon Revilliod, Adolphe D’Espine, Constant Picot, 

Gustave Julliard, Ernest de Marignac et Jacques Louis Reverdin, voir s. a., Le Docteur Édouard 
Martin (1844-1931), Genève, s. d., p. 12 ; Mayer 1979.

117  Vallette, Gaspard, « Le docteur H. Gosse », La Suisse, le 23 / 2 / 1901.
118  Il avait été nommé directeur de l’asile des Vernaies en 1856. Olivet est également un homme politique 

et entre au Conseil Administratif en 1870. Voir chapitre 1, pp. 33-34 et Ruchon 1953, p. 239.
119  Babel 1947, pp. 376-380 et 476-478.
120  Entre 38 et 39 ans : Craig 1984, p. 57.
121  La plupart sont d’anciens enseignants de l’université française de Strasbourg ou de l’école préparatoire 

de Nancy : Bonah 1996, p. 577.
122  À Berlin, par exemple, avant 1909, environ 60 % des professeurs accèdent à leur poste entre 36 et 51 

ans, et plus de 25 % après cet âge. À Paris, l’accès à l’ordinariat est encore plus tardif à la même époque : 
60 % des professeurs parisiens ont plus de 46 ans lors de leur entrée en fonction et un peu plus de 30 % 
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d’entre eux sont âgés de 36 à 45 ans ; Charle 1994, pp. 106-107.
123  Bastian 1908, pp. 346-349 et Olivier 1958, pp. 77-78.
124  Le rapport du projet « université » avec le nationalisme genevois a été développée dans le chapitre 1. 

Pour Strasbourg, voir Craig 1984 ; Bonah 1996.
125  Bonah 1996, pp. 557-651.
126  Jaccoud 1864, pp. 121-123 ; Würtz 1869, pp. 205-206. En France, les cliniciens effectuent le plus sou-

vent eux-mêmes l’autopsie de leurs propres patients.
127  Un nouveau décret du 1er août 1883 donne le chiffre de 12 professeurs. Le professeur supplémentaire 

doit enseigner la physique. C’est là une confirmation générale de l’aspect « préparatoire » de ces écoles : 
Cels-Pinelli 1991, p. 82.

128  Cels-Pinelli 1991, pp. 75-77.
129  Les traitements sont augmentés lorsque le « traitement éventuel » est supprimé ; le fixe passe à 

13'000 fr. : Corlieu 1896, p. 70.
130  Joris 1976, pp. 174-175.
131  Laskowski touche 8'000 fr. et Zahn 6'000 fr.
132  AUG (Seujet), Arrêtés de nomination, 320 b 3 (1873-1883).
133  Ce système sera adopté quelques années plus tard à Lausanne, voir Tissot 1996, p. 38.
134  Roggenbach négocie des salaires aux alentours de 7'500 marks pour un professeur ordinaire, soit près 

du double des salaires pratiqués dans d’autres universités allemandes : Craig 1984, p. 48.
135  En Prusse, à la fin du siècle (1897), le salaire de départ d’un professeur ordinaire est de l’ordre de 

4'000 marks par année, augmenté de 400 marks tous les 4 ans (cinq fois). À la même période, le salaire 
d’un professeur extraordinaire s’élève à 2'000 marks : Paulsen 1906, pp. 87-97.

136  En 1872, un journalier gagne entre 2 fr. et 3.10 fr. par jour : Babel 1947, p. 255.
137  En 1868, les cadres de l’administration sont payés 2'868 fr. en moyenne et les cadres de La Poste 

env. 3'000 fr. : Bairoch et Bovee 1986, p. 57.
138  En France, l’enseignement est aussi une activité à temps partiel : Weisz 1980, p. 64.
139  Rieder 1997.
140  Le pharmacien Jacques Brun, premier professeur de pharmacologie et de matière médicale, nommé 

un mois plus tard, est le seul enseignant de la Faculté à ne pas être docteur en médecine.
141  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 104 / 262, 17 février 1876, adressée à Antoine Carteret et signée par 

le secrétaire.
142  Julliard et Vulliet 1978 (1873), pp. 14-17.
143  Weisz 1994, p. 166 ; Eulner 1970, p. 219 ; Stevens 1966, p. 48.
144  AUG (Seujet), Faculté, le 29 / 3 / 1876.
145  Pour plus de renseignements, voir Rieder 2001.
146  AUG (Seujet), Faculté, le 29 / 3 / 1876.
147  Dans les 27 institutions germaniques recensées par Eulner, seules les chaires d’ophtalmologie à 

Munich (1879), Jena (1881), Giessen (1877) et Leipzig (1891) sont établies après 1876. Eulner 1970, 
p. 345.

148  L’ophtalmologie se développe en tant que « spécialité » moderne dans la deuxième moitié du XIXe siècle 
autour de l’ophtalmoscope (1851), voir Rosen 1944, pp. 23 sqq.

149  Voir supra p. 66.
150  Haltenhoff 1872, p. 23.
151  Vaucher 1982.
152  Georges Haltenhoff est un médecin établi en ville, il enseignera en tant que privat-docent dans sa 

clinique privée.
153  AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 3 / 1879, p. 106.
154  Voir infra pp. 100-102.
155  Léon Revilliod, par exemple, interrogé par l’administration hospitalière, concède que l’Hôpital pour-

rait « exceptionnellement » envoyer quelques malades à la Maternité : AHG, Hôpital, le 28 / 1 / 1878.
156  Cette politique n’est pas passée inaperçue. Bien des années plus tard, en rédigeant la nécrologie d’Alcide 

Jentzer, Albert Bétrix écrit : « Les hommes qui présidaient alors aux destinées de la Faculté de méde-
cine, opposèrent, ainsi qu’ils le firent pour d’autres et en particulier pour le professeur Vulliet à partir 
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de 1889, tous les obstacles à l’exécution de ces nouveaux cours pratiques, en refusant aux titulaires 
matériel et locaux appropriés et en leur faisant de l’obstruction systématique. » : Betrix 1908, p. 352.

157  Dans le contexte d’alors, le terme signifie « hommes de laboratoire ».
158  Ruchon et Martin 1956 c.
159  Pour l’École dentaire, voir infra p. 98.
160  Ruchon et Martin 1956 c, pp. 285-287.
161  Martin 1876, pp. 23-26.
162  Courrier, 21 / 10 / 1876.
163  Chronique radicale, 23 / 10 / 1876.
164  JdG, 27 / 10 / 1876 ; Le Petit Genevois, 28 / 10 / 1876.
165  Même le « frère Claude », auteur d’un article dans l’hebdomadaire satirique Le Carillon, évoque l’im-

portance prêtée à l’enseignement médical ailleurs. Il se contente d’espérer que la Faculté n’occasionera 
pas des recherches futiles étant donné que « les sacrifices que le pays s’impose sont assez lourds » : Le 
Carillon de Saint-Gervais : charivari suisse, le 26 / 2 / 1876.

166  Moins d’une décennie plus tôt Joël Cherbuliez présentait le développement de la haute école gene-
voise comme incompatible avec un régime démocratique : Cherbuliez 1867, pp. 257-258.

167  Pour les activités politiques des médecins, voir Ruchon 1953. La liste des membres de la Société médi-
cale est publiée dans Picot et Thomas 1923, pp. 167-199.

168  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 104 / 186, lettre du 30 / 1 / 1876, signée par Louis Piachaud.
169  Il signale la bonne volonté de la Société médicale, dont la bibliothèque est ouverte aux étudiants en 

médecine : Prevost 1877, p. 51.
170  « L’école de médecine à Genève », Bulletin, 11, 1877, pp. 127-128.
171  Voir Rieder 2000.
172  AUG (Seujet), Registres des inscriptions à la Faculté de médecine, t. 1, cote : 1984 / 31 / 6, méd. 1.
173  AHC, Hôpital, les 2 juin et 5 septembre 1876.
174  RCA 1876, Genève, 1877, p. 28.
175  AHC, Hôpital, le 3 / 2 / 1873.
176  RCA 1874. Genève, 1875.
177  L’hôpital de Zurich, ouvert en 1842, est conçu pour l’enseignement. Il est bâti sur le même modèle que 

l’hôpital genevois (inauguré en 1856) : basé sur un bloc rectangulaire central abritant l’administration, 
le bâtiment est flanqué de deux ailes de deux étages où prennent place une succession de salles de 
patients. Celles-ci sont alignées sur le devant de la façade, flanquées, côté cour, d’un corridor et munies 
d’installations sanitaires et thérapeutiques (bains, salles d’opérations, etc.). L’hôpital de Zurich avait 
servi de modèle pour Gustave Julliard dans son étude sur l’Hôpital cantonal : Steinebrunner 1971, 
pp. 47-61 ; Julliard 1870.

178  Adopté successivement par la Faculté et l’Administration hospitalière : AUG, Faculté, le 18 avril 1876 et 
AHC, Hôpital, le 26 mai 1876.

179  RCA 1876, Genève, 1877, p. 5.
180  « Convention entre l’État et la Commission administrative de l’Hôpital cantonal », AEG (Terrassière), 

Fonds de l’Hôpital, T 1 / 29, Correspondance.
181  Le Gouvernement propose de consacrer 150'000 fr. à l’Hôpital, mais le Grand Conseil finit par attri-

buer 227'000 fr. : Blonay 1977. Voir aussi Mémorial, 1875 et 1876, séances du 1er septembre 1875, du 
4 mars et du 15 avril 1876.

182  Parmi ses nombreux mandats politiques, Carteret est Conseiller national de 1869 à 1878 : Müller 
1876, pp. 69-70.

183  L’inégalité des exigences cantonales pour pratiquer la médecine est alors examinée. D’après un rapport 
rédigé en 1876 par Frédéric Müller, chargé de préparer le texte de loi fédérale sur la pratique médi-
cale, seul le canton de Vaud reconnaît encore à cette date deux types de praticiens : Müller 1876, p. 17.

184  La Loi sur la Maturité fédérale est adoptée en 1925 : Fischer 1927.
185  Ramsey 1984, pp. 255-259.
186  À la même époque, deux cantons suisse allemands, Appenzell Rhodes extérieures et Glaris établissent 

un marché libre.
187  Voir chapitre 1, p. 46 sqq.
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188  Braun 1985, p. 340.
189  Fischer 1927, pp. 25-26.
190  Les cantons signataires sont Zurich, Berne, Schwytz, Glaris, Soleure, Schaffouse, Appenzell Rhodes 

extérieures, Saint-Gall et la Thurgovie. Ce Concordat est approuvé par le Conseil fédéral le 2 août 1867. 
Voir Zenger 1986 (5 novembre) ; Roth 1973 (20 octobre); Braun 1985, pp. 340-342 et Ramsey 1984, 
pp. 260-261.

191  Neuchâtel finira par rejoindre les cantons signataires du Concordat. En 1873, seuls les cantons de 
Fribourg, de Genève, d’Unterwald, du Valais, de Vaud et du Tessin résistent encore au Concordat.

192  MHS, archives de la Société médicale, JdG, les 11 et 12 janvier 1863.
193  Le règlement des examens est adopté en 1870 et précise que toute formation « qui n’exigerait pas l’attes-

tation des capacités nécessaires pour la totalité de l’activité professionnelle » serait insuffisante. Cette 
résolution signifie la fin de la distinction entre médecin et chirurgien ; c’est une mesure importante 
contre la pratique des soignants dépourvus d’une formation complète. C’est aussi une mesure indirecte 
contre les « spécialistes » hérités de l’Ancien Régime : Roth 1973 (20 octobre), p. 240.

194  Schnyder et Castella 1869.
195  Cette infériorité est clairement déplorée par Gustave Julliard lors du bref débat sur le projet de Loi 

sur la Faculté de médecine : « Trois Universités existent dans la Suisse allemande, celles de Bâle, Berne, 
et de Zurich, alors que, dans la Suisse romande, il y a zéro Université. Ce parallèle qui n’est pas flatteur 
pour nous, nous place, vis-à-vis de nos confédérés, dans un état d’infériorité auquel nous devons avoir 
à cœur de mettre un terme » : Mémorial, 1873, le 3 / 9 / 1873, pp. 1739-1740.

196  Fischer 1927, p. 38 ; Rouge 1868, 1872.
197  Schnyder et Castella 1869.
198  Ainsi qu’aux détenteurs d’un droit de pratique cantonal avant la promulgation de la loi.
199  D’Espine 1875 ; Roth 1973 (20 octobre), p. 242.
200 MHS, cote Z 2 / 29, lettre du 8 juillet 1875.
201  FFS, 1877, vol. 29, n° 4, Berne, pp. 773-776.
202  Ce réglement régit notamment le « Comité directeur », le déroulement et le coût des examens. La 

matière sur laquelle portent les examens n’y est pas mentionnée : Recueil officiel des lois et ordonnances 
de la Confédération Suisse (Nouvelle série), vol. 3, 1879, Berne, pp. 386-394.

203  Il est vrai que la mise sur pied de propédeutiques fédéraux incite Lausanne et Neuchâtel à consti-
tuer des enseignements propédeutiques de médecine : Jeanneret 1988, pp. 141-142 ; Secrétan 1953, 
pp. 346-347.

204  Voir Roth 1973 (20 octobre), p. 241 ; D’Espine 1875.

chApiTre 3 
l’épreUve dU qUoTidien (1876-1896)

1  von Humboldt 1979, p. 323.
2  Basée sur une unité académique rattachée aux services cliniques d’un hôpital, la Faculté comprend la 

plupart des chaires et laboratoires que cherchent à mettre sur pied les réformateurs médicaux à la fin 
du XIXe et au début du XXe siècle : Flexner 1912 ; Butler 1986.

3  La qualité des procès-verbaux dépend du secrétaire et varie donc avec le temps. En juin 1884, Gosse 
fait accepter « par les membres présents » la motion peu respectée de n’inscrire au procès-verbal que les 
décisions prises par la Faculté : AUG (Seujet), Faculté, le 16 / 5 / 1884 et le 5 / 6 / 1884.

4  Ce qui n’est pas sans rappeler la situation des universités allemandes au début du XIXe siècle : Bonah 
1996, pp. 223-224 ; Paulsen 1906.

5  La revendication est classique : Simmer 1970, pp. 184-185. Pour les Genevois, il s’agirait de revenir à une 
réglementation proche de celle de l’ancienne Académie, voir Loi et Règlement sur l’Académie de Genève 
des 29 mai et 31 août 1835, Genève, 1835, art. 15 à 20.

6  Voir Butler 1986, p. 118.
7  Pour l’attitude de la Faculté face à la publicité, voir Rieder 1997, pp. 84-86.
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8  Chiffre tiré du Bottin Genevois 1879, Genève, 1879.
9  Le 7 novembre 1876 déjà, elle reçoit trois demandes d’admission à la pratique : un docteur américain, 

un docteur bernois et un Américain ayant réussi l’examen d’État en Allemagne.
10  Le DJP, chargé de contrôler la pratique médicale, avait pris l’habitude de consulter la Faculté. AUG, 

Faculté, le 21 / 10 / 1881.
11  AUG (Seujet), Faculté, le 27 / 10 / 1879. Le statut de l’école dentaire évoluera par la suite, voir Held 1956.
12  La loi est adoptée le 9 juillet 1881. Mémorial, 1881, pp. 1499, 1502, 1507, 1731, 1739, 1760. Voir Borgeaud 

1934 a, p. 468 ; Éternod 1934, p. 291.
13  Voir le chapitre 4.
14  Voir sur ces figures Barras 1991 ; Porret 1998.
15  Voir Holloway 1995.
16  La croisade anticléricale de Carteret est parfois jugée excessive. Certains membres du parti radical 

lui préfèrent Georges Favon.
17  AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 11 / 1880.
18  Rieder 1997, pp. 86-87.
19  Rieder 2000, pp. 59-69.
20  AHC, Hôpital, le 18 / 4 /  et le 16 / 5 / 1882.
21  Ils se disputent, par exemple, un cadavre. AHC, Hôpital, le 21 / 12 / 1883.
22  Le Bureau du Sénat donne un préavis positif. AUG (Seujet), Sénat, le 23 / 6 / 1883 (préavis Bureau) et le 

2 / 11 / 1883 (autorisation du Conseil d’État).
23  Sur son arrêté de nomination figure le simple titre de « Monsieur » : Rieder 1997, pp. 87-88.
24  L’enseignement de Reverdin est un succès. Au seul semestre d’été, son enseignement lui rapporte 

95 fr. C’est plus que ne touchent les autres privat-docents et même certains professeurs : AUG (Seujet), 
Casuel des Cours 1882 / 3 à 1908, cote : 1984 / 31.

25  AUG (Seujet), Pièces diverses et correspondance 1875-1878, cote : 5 B 1 / 1, lettre d’Olivet au recteur du 
25 / 5 / 1876.

26  Voir Rieder 2000, pp. 57-58.
27  AHC, Hôpital, le 28 / 1 / 1878.
28  La lettre dans laquelle Vaucher réclame cette charge est conservée : AEG, IP, Correspondance reçue, 

Q 110 / 278, lettre du 6 / 3 / 1878.
29  AUG (Seujet), Faculté, le 16 / 3 / 1878.
30  En 1886, le Conseil d’État lui octroie un nouvel ajout à son enseignement, « un cours d’opération gyné-

cologique » : AUG (Seujet), Faculté, le 20 / 2 / 1886.
31  AEG, DIP, Correspondance reçue, Q 130 / 863, lettre du 24 / 7 / 1882.
32  Voir AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 6 / 1881 ; AEG, Pièces diverses et correspondance 1875-1878, 5 B 1 / 2, 

lettre de Jean-Louis Prevost au recteur du 6 / 6 / 1881.
33  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 183 / 1325, daté du 30 / 10 / 1896.
34  AUG (Seujet), Sénat, le 8 / 12 / 1888.
35  L’État, pour sa part, cherche à répartir les charges d’enseignement entre un groupe toujours plus large 

de professeurs. Les universités allemandes connaissent une dynamique semblable : Mc Clelland 1980, 
pp. 167-168.

36  AUG (Seujet), Faculté, le 31 / 10 / 1881 (Olivet) et le 10 / 2 / 1885 (Éternod).
37  AUG (Seujet), Faculté, le 30 / 11 / 1883.
38  Voir à ce sujet le chapitre 2.
39  D’Espine donne son enseignement de clinique infantile sur un semestre : AUG (Seujet), Faculté, le 

15 / 2 / 1881 et le 12 / 5 / 1885.
40  AUG (Seujet), « Arrêté de nomination du 24 juillet 1882 », Recueil des Arrêtés du Conseil d’État, 

vol. 320 b 3 (1873-1883).
41  Zahn avait reçu un appel de l’Université de Giessen et se trouvait en bonne posture pour négocier. 

La Faculté soutient la candidature d’Éternod. Voir AUG (Seujet), Faculté, les 7 / 6 / 1881 et 5 / 2 / 1887 ; 
AEG, IP, Correspondance reçue, Q 125-126, lettre de Zahn au DIP du 30 / 6 / 1881 ; AEG (Terrassière), 
Hôpital cantonal, Pièces diverses et correspondance 1875-1878, 5 B 1 / 2, lettre de Prevost au recteur du 
6 / 6 / 1881.
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42  Mémorial, 1880, le 5 / 6 / 1880.
43  Le projet est renvoyé à une commission composée des députés Stroehlin, Vogt, Carteret, 

Braillard et Sarasin : Mémorial, 1880, pp. 1270, 1210, 1268 et 1273.
44  Le Sénat fait parvenir aux parlementaires un rapport qui va dans ce sens : Thury 1885, p. 8.
45  Mémorial, 1885, 7 / 2 / 1885, pp. 464-489. Pour les propos de James Fazy, voir supra p. 61.
46  La loi prévoit deux modes de nomination : un professeur est nommé soit par appel direct (« vocation »), 

soit suite à l’ouverture d’un concours (« inscription »), procédure qui voit toutes les candidatures décla-
rées prises en considération. Dans les faits, « l’inscription » ne comprend pas de concours public. Le 
premier concours organisé à la Faculté a lieu en 1921 à l’occasion du renouvellement de la chaire de 
clinique infantile. Avant cette date, seules les publications et les réputations des candidats sont évaluées 
par les commissions de nomination.

47  Loi sur l’Instruction publique du 5 juin 1886, Genève, art. 134.
48  D’autres innovations sont l’introduction de la liberté d’études, la création d’un statut clair de profes-

seur extraordinaire et surtout, la réorganisation du Collège qui comprend désormais les deux années 
de « philosophie » rattachées auparavant à l’Université et auquel est ajoutée une nouvelle section plus 
technique, la section « réale » (i. e. filière d’études secondaires comprenant l’enseignement obligatoire de 
deux langues vivantes, mais sans enseignement du latin et du grec).

49  AUG (Seujet), Faculté, le 3 / 4 / 1886 et le 28 / 5 / 1886. Voir infra pp. 155 et sqq. et la Loi sur l’Instruction 
publique du 5 juin 1886, Genève, art. 130 (e).

50  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 154 / 362, lettre du 16 / 1 / 1891.
51  Il réclame le soutien du Conseil d’État : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 154 / 362 b, 11 / 4 / 1891.
52  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 180 / 616, lettre du 18 / 6 / 1896.
53  Le recteur signale le soutien du Sénat à la Faculté de médecine pour ce qui est des étudiants en méde-

cine, mais non pour les étudiants en sciences : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 185 / 340, lettre du 
27 / 10 / 1897. L’arrêté de nomination de Mayor est daté du 16 novembre 1897.

54  Babel 1947, pp. 250-251.
55  L’État est déficitaire depuis 1877, mais le montant ne cesse de croître pour atteindre plus d’un million 

pour l’année 1884 : Bairoch et Bovee 1986, p. 105.
56  En 1884, les élections sont favorables aux conservateurs : Ruchon 1953, t. 2, pp. 337-338.
57  Mémorial, 1884, p. 1368.
58  Mémorial, 1885, p. 220, le 17 / 1 / 1885.
59  Loi sur l’Instruction publique du 5 juin 1886, Genève, 1886, art. 130 (e).
60  Mémorial, 1886, pp. 1432-1435.
61  Elle entame une démarche auprès du Sénat. AUG (Seujet), Faculté, le 22 / 10 / 1888.
62  Les problèmes financiers sont toujours omniprésents. Le déficit de l’année 1885 atteint 1.5 million de 

francs et les prévisions pour 1886 sont mauvaises.
63  Le budget de l’Hôpital s’élève à 140'000 fr. Une convention entre l’Hôpital cantonal et l’État, datée du 

7 septembre 1888, régit la nouvelle organisation de la Policlinique : Mayer 1985, p. 589. Pour l’original : 
AUG (Seujet), T 5 B 1 / 3, « Pièces diverses et correspondance 1883-1888 ».

64  Mayer 1985, p. 630.
65  AUG (Seujet), « Arrêtés modifiant les arrêtés du 18 février 1876 […] du 1 / 2 / 1889 », Recueil des Arrêtés 

du Conseil d’État, vol. 320 b 4 (1884-1893).
66  « […] afin d’éviter certaines complications, la perspective d’une action juridique possible » : Mémorial, 

1889, le 23 / 2 / 1889, p. 452.
67  Cette spécialité intéresse bien Vulliet : Mémorial, 1889, le 23 / 2 / 1889, pp. 447-452.
68  La Faculté et le Bureau du Sénat s’offusquent de ce comportement. AUG (Seujet), Faculté, le 22 / 12 / 1890 

et le 11 / 4 / 1891 ; Bureau du Sénat, le 21 / 12 / 1889 et le 26 / 11 / 1890.
69  Il contrôle pourtant encore en 1886 le DIP dont dépend l’Université : Ruchon 1953, t. 2, pp. 346-360.
70  Cette taxe vise les étrangers et les confédérés : Loi sur l’Instruction publique du 5 juin 1886, Genève, 

1886, art. 154 et 155.
71  AEG (Terrassière), HC, T 5 B 1 / 3, boîte « Pièces diverses et correspondance 1883-1888 », lettre adressée 

par Alexandre Gavard (Conseiller d’État) au recteur, le 24 / 10 / 1888.
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72  « Revenu, [le] gain casuel que l’on retire d’une chose, par opposition au revenu fixe, au gain fixe », 
Dictionnaire de l’Académie française, 6e éd. 1832-1835. 

73  AUG (Seujet), La Faculté contre l’État (dossier sans cote).
74  Le Conseil d’État conserve le pouvoir d’accorder des dispenses pour le paiement de ces droits. AUG 

(Seujet), Sénat, le 25 / 1 / 1896.
75  À comparer avec l’organisation du bâtiment vers 1870 (voir supra p. 87).
76  Le montant de son salaire n’a pas changé depuis 1876. Les chefs successifs du DIP lui refusent toute 

augmentation de salaire fixe en raison de l’importance de son casuel. Par exemple : AEG (Terrassière), 
IP, carton 1985 va 5.3.23 (Médecine 3), lettre du 26 / 2 / 1900 signée par Georges Favon.

77  AUG (Seujet), Casuel des cours 1882 à 1908, cote 1984 / 31.
78  Favez et Raffestin 1974.
79  AUG (Seujet), Faculté, le 8 / 5 / 1888.
80  Il estime les conditions d’apprentissage dans le local d’anatomie déplorables. Plusieurs profes-

seurs appuient sa proposition (Éternod, Dunant, Julliard, Prevost et Reverdin). L’initiative 
de Laskowski est peut-être motivée par l’insuccès d’une requête antérieure (AEG, IP, Q 125-126, le 
4 / 1 / 1881) : AUG (Seujet), Faculté, le 14 / 1 / 1888.

81  AEG, IP, Q 145 / 1082, Mémoire daté d’avril 1888.
82  AEG, IP, Q 145 / 1077 : lettre datée du 20 / 1 / 1888.
83  « Les élèves, obligés à séjourner dans ces salles pendant plusieurs heures consécutives manquent abso-

lument d’air, étant donné que la ventilation est insuffisante et se trouvent réellement incommodés ». 
AEG, IP, Q 145 / 1072 : rapport s. d.

84  AEG, IP, Q 148 / 1683 : rapport daté du 28 / 10 / 1889.
85  Même l’administration de l’Hôpital prend position : « La salle de cours de la Maternité qui peut conte-

nir de 18 à 20 auditeurs assis, est devenu[e] absolument insuffisante, en raison du nombre des élèves 
qui atteint le chiffre de 45. La plupart d’entre eux doivent se tenir debout » : AEG, IP, Q 145 / 1046 : lettre 
du président du 2 / 7 / 1889.

86  Sur une proposition d’Auguste Éternod : AUG (Seujet), Faculté, le 22 / 12 / 1890.
87  AUG (Seujet), Faculté, le 9 / 2 / 1891.
88  Ses collègues considèrent que les locaux attribués à Schiff sont suffisants : AUG (Seujet), Faculté, le 

11 / 5 / 1891.
89  Schiff est isolé à d’autres occasions, voir infra p. 129.
90  La seule innovation depuis 1876 est la construction en 1878 d’un petit bâtiment pour l’auditoire d’ana-

tomie pathologique, qui revient à 36'000 fr. : Éternod 1934, pp. 261-263 ; Roch 1956, p. 72.
91  Un dossier est conservé sur les préparatifs précédant cette construction. Il comprend un rapport signé 

par Zahn et l’architecte Darier (1er mai 1892). AEG, IP, Correspondance reçue, Q 159 / 522. Voir aussi : 
Éternod 1934, pp. 253 et 261-2633.

92  Bonah 1996, pp. 592-593.
93  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 163 / 735, 11 / 4 / 1893.
94  Cette fois deux ailes sont ajoutées à chaque extrémité du bâtiment, toujours en direction du nord. Le 

corps principal du bâtiment se termine dès lors en « T » à l’est et à l’ouest : Roch 1956, pp. 74 et 94.
95  Parmi les arguments invoqués pour soutenir cette création figurent son importance pour l’enseigne-

ment clinique et l’« infériorité » de Genève dans ce domaine alors que la Faculté de Lausanne va ouvrir. 
AUG, 1985 va.22.5.3, Rapport concernant la création d’un service clinique des maladies vénériennes et 
cutanées, 1888.

96  Fussinger et Tevaearai 1998, pp. 69-72.
97  L’opposition du monde académique à l’idée de concurrence est récurrente. Voir, par exemple, Cooper 

et Ledger 1990, p. 77.
98  La question des « abus » publicitaires dénoncés par la Faculté en témoigne. Un phénomène comparable 

est attesté en Allemagne. Voir Rieder 1997, pp. 81-86 et fig. 3 ; Mc Clelland 1980, p. 260.
99  L’accès était également plus souple dans d’autres universités. À Zurich, une dissertation d’habilitation 

n’est exigée des candidats auteurs de travaux médicaux qu’après 1885 : Jäggi 2004, p. 75. Pour Genève, 
voir Rieder 1997, notamment p. 82.
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100  Oltramare possède des appuis au parti radical, car c’est un ami de Georges Favon. Il revendique 
depuis 1884 le titre de professeur directement auprès du DIP. AEG, IP, lettres reçues, Q 137 / 544 (datée 
du 29 / 9 / 1884).

101  AUG (Seujet), Faculté, le 14 / 6 / 1887.
102  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 141 / 845, 13 / 7 / 1887.
103  Laskowski est le délégué de la Faculté, Jentzer et Mayor représentent le DIP. AEG, IP, 

Correspondance reçue, Q 141 / 841, 3 / 7 / 1887.
104  Quatre membres du Bureau, ainsi que Gosse, le doyen, et Laskowski, le délégué de la Faculté, ne par-

ticipent pas à cette seconde réunion. AEG, IP, Correspondance reçue, Q 141 / 844, 13 / 7 / 1887.
105  Arrêté du Conseil d’État du 18 octobre 1887.
106  La Faculté avait déjà exprimé le 14 juillet 1887 une opinion défavorable qu’elle confirme deux ans plus 

tard : AUG (Seujet), Faculté, le 1 / 6 / 1889.
107  Outre le Bureau du sénat, elle comprend le délégué de la Faculté (Gosse), ainsi que trois représentants 

du DIP (Vulliet, Jentzer et Vincent). La commission persiste à considérer les domaines des chaires 
existantes comme inaliénables, mais se déclare favorable à la nomination des deux hommes « en raison 
des titres acquis » : AUG (Seujet), Pièces diverses et correspondance, 1889-1894, 5 B 1 / 4, lettre du DIP 
au recteur ; AEG, IP, Correspondance reçue, Q 145 / 1052, 4 / 6 / 1889.

108  AUG (Seujet), Faculté, le 11 / 4 / 1891.
109  Borgeaud 1934, p. 509.
110  Elle réitère cet avis trois ans plus tard. AUG (Seujet), Faculté, le 2 / 5 / 1892 et le 29 / 10 / 1894.
111  Julliard est opéré du larynx en 1889, peut-être par un des cousins Reverdin, les chirurgiens les plus 

en vue de la ville. Jaques-Louis Reverdin remplace à cette occasion Julliard à la tête de la clinique 
chirurgicale.

112  AUG (Seujet), Faculté, le 25 / 5 / 1889.
113  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 148 / 1658, 16 / 6 / 1889.
114  AUG (Seujet), Faculté, les 1er et 14 juin 1889.
115  Vincent est alors médecin, directeur du Bureau de salubrité (1884) et député radical.
116  La Faculté est minoritaire dans cette commission. Gosse est le délégué de la Faculté ; quant aux délé-

gués du DIP, il s’agit de Paul-Louis Ladame, privat-docent (électrothérapie et psychiatrie médico-
légale), et Johannès Martin, spécialisé en psychiatrie et remplaçant occasionnel du professeur de 
psychiatrie. Sont aussi présents les membres du Bureau de l’Université (dont Julliard en qualité de 
doyen de la Faculté) : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 148 / 1684, 13 / 9 / 1889 et 28 / 9 / 1889.

117  Voir infra, chapitre 4, p. 186 sqq. Soret 1896, p. 359.
118  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 148 / 1683, lettre de Vincent au DIP du 28 / 10 / 1889.
119  Âgé de 76 ans, Olivet démissionne en 1896. Il avait renoncé à la direction de l’asile des Vernets en 

1892 déjà.
120  Fussinger et Tevaearai 1998, pp. 79-81.
121  Le texte proposé est annexé à la lettre. Le pouvoir du Conseil d’État se limite à la nomination par 

vocation des personnalités « qui se sont distinguées par un enseignement ou des publications se rap-
portant directement à la chaire à pourvoir » et renforce la participation de la Faculté dans la commis-
sion de nomination (trois représentants au lieu d’un seul) : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 173 / 198, 
27 / 6 / 1895.

122  « Sur l’organisation interne et externe des établissements scientifiques supérieurs à Berlin », dans : 
Philosophies de l’université. L’idéalisme allemand et la question de l’Université, textes réunis par 
J.-P. Person, A. Renaut et L. Ferry, Paris, Payot, 1979 (1 re éd. allemande 1809), p. 325.

123  Courrier, 21 / 2 / 1880.
124  JdG, 17 / 6 / 1881.
125  Corlieu, 1896, p. 71.
126  Les parlementaires votent ce budget sans discuter. Mémorial, 1878, 9 / 1 / 1878, pp. 248-249.
127  Évolution du casuel des professeurs (AUG (Seujet), Casuel des cours, 1984 / 31) : 
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Année Zahn Julliard revilliod / Bard Prevost d’esPine laskowski

1882-1883 1'810 fr. 1'890 fr. 1'755 fr. 240 fr. 415 fr. 3’470 fr.

1885-1886 1'840 fr. 2'520 fr. 2'025 fr. 225 fr. 305 fr. 4’890 fr.

1890-1891* 2'040 fr. 3'262 fr. 3'150 fr. 420 fr. 570 fr. 5’790 fr.

1902-1903 3'910 fr. 7'200 fr. 4'331 fr. ** 2’760 fr. ** 1’000 fr. 8’040 fr.

* Il s’agit ici du semestre d’été 1890 et du semestre d’hiver 1890-1891.
**  Les enseignants engagés après 1886 ne touchent que la moitié des droits d’inscription aux cours 

payés par les étudiants.
128  À ces chiffres, il faudrait encore ajouter les revenus provenant de la pratique médicale privée. Christian 

Charle donne des chiffres pour Paris et Berlin vers 1900 : à Paris les salaires commencent alors à 
12'000 fr. (6'000 fr. en province) pour culminer à 15'000 fr. (12'000 fr. en province), alors qu’à Berlin, 
où le casuel peut être élevé, le salaire de départ est de 8'980 marks (5'160 marks ailleurs) pour culminer 
à 11'930 marks (8'100 marks ailleurs) : Charle 1994, p. 93.

129  En 1890, les cantons universitaires essuient un refus de la Confédération motivé par des considérations 
budgétaires : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 150 / 812, lettre du Conseil fédéral aux villes de Berne, 
Zurich, Bâle ville, Vaud, Neuchâtel et Genève du 23 / 5 / 1890.

130  AUG (Seujet), Faculté, le 29 / 11 / 1879.
131  Après avoir consenti à une baisse de 1'000 fr., Laskowski réclame la restitution de son budget initial 

(3'000 fr.) pour « faire marcher son laboratoire ». Il motive sa requête par le « grand nombre d’élèves » : 
AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 5 / 1883.

132  AUG (Seujet), Faculté, le 19 / 4 / 1881.
133  AUG (Seujet), Faculté, le 22 / 11 / 1885.
134  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 141 / 563, 13 / 4 / 1887.
135  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 142, 29 / 8 / 1887.
136  Chenevière s’inquiète de la possibilité de voir l’Hôpital transformé en « maison d’études ». Selon 

Gosse, seuls 124 malades à l’Hôpital seraient au bénéfice de ce budget : Mémorial, 1880, 25 / 2 / 1880, 
pp, 725-731.

137  AUG (Seujet), Faculté, le 1 / 11 / 1884 ; Règlement sur l’admission à l’Hôpital cantonal des malades étrangers 
au Canton et sur le contrôle de leur entrée et de leur séjour, Genève, 1885.

138  AEG (Terrassière), AH Dir., 1 / 11 / 1884.
139  AHC, Hôpital, 3 / 11 / 1884.
140  AUG, Faculté, 1 / 11 / 1884.
141  Il remplace alors Julliard à la clinique depuis le 11 / 3 / 1889 : Viollier-Rey 1890, pp. 8-9.
142  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 148 / 1690, 29 / 10 / 1889.
143  AHC, Hôpital, 4 / 11 / 1889.
144  Le Conseil d’État octroie 4'000 fr. à la clinique chirurgicale, 700 fr. à la clinique obstétricale et 300 fr. à 

la clinique médicale : AHC, Hôpital, 3 / 3 / 1890.
145  Par exemple, Auguste Éternod : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 144 / 797, 18 / 1 / 1889.
146  Droux 1991.
147  Craig 1984, pp. 29-67.
148  AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 4 / 1876.
149  Peu d’étudiants français s’immatriculeront pendant la période prise ici en considération. Un certain 

Léon Stein qui avait déjà réussi plusieurs examens de doctorat à Montpellier, est immatriculé en 1887 
et obtient les équivalences, « en réservant l’examen complémentaire sur l’anatomie pathologique » : 
AUG (Seujet), Faculté, le 26 / 11 / 1887.

150  AUG (Seujet), Sénat, le 20 / 6 / 1882.
151  AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 4 / 1885.
152  Par exemple : AUG (Seujet), Faculté, le 28 / 5 / 1886 ; AEG, IP, Correspondance reçue, Q 141 / 957, 1 / 7 / 1887 ; 

AUG (Seujet), Bureau du Sénat, le 29 / 9 / 1890.
153  AUG (Seujet), Sénat, le 17 / 9 / 1891.
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154  Le contingent d’étudiants allemands varie entre zéro (à deux reprises) et dix. Éternod 1934, p. 290.
155  Éternod 1934, p. 290.
156  Voir par exemple AUG (Seujet), Faculté, le 20 / 4 / 1880 et le 12 / 10 / 1880.
157  Voir par exemple AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 11 / 1880. Les registres des inscriptions tenus par le bedeau 

confirment cet ordre de grandeur. AUG (Seujet), Casuel des Cours 1882 / 3 à 1908 (été), 1984 / 3.
158  En 1881, la requête doit provenir de la famille (légalisée pour les étrangers par les autorités du pays 

d’origine). Les étrangers doivent encore fournir une attestation de pauvreté. AUG (Seujet), Bureau du 
Sénat, le 12 / 11 / 1881.

159  Loi sur l’Instruction publique du 5 juin 1886, Genève, 1886, art. 156. Seul Carteret s’oppose à cette 
mesure devant le Grand Conseil : Mémorial, 1886, pp. 1055-1059.

160  La loi est invoquée à chaque demande de candidat étranger. Par exemple, lorsque Mme Krajecoska et 
Mlle Modriejocoska demandent des exemptions en novembre 1887 : AUG, Faculté, le 5 / 11 / 1887.

161  AUG (Seujet), Sénat, le 30 / 10 / 1886.
162  AUG (Seujet), Pièces diverses et correspondance 1889-1894, Carton 5 B 1 / 4, Eugène Richard (DIP) au 

recteur, le 22 / 7 / 1892.
163  En 1901, l’annonce est diffusée dans 33 journaux. Parmi ceux-ci, 13 sont suisses, 8 baltes, 8 allemands, 

1 hollandais, 1 égyptien, 1 italien et 1 autrichien : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.20, Organisation V, 
copie d’une lettre d’Alfred Vincent à l’agence de publicité Haasenstein & Vogler, le 20 / 7 / 1901.

164  Marcacci 1987 b, pp. 162-163.
165  Tissot 1996, pp. 277-8.
166  Julliard désire entreprendre immédiatement des démarches auprès des autorités bulgares. AEG, IP, 

Correspondance reçue, Q 166 / 263, le 12 / 4 / 1894.
167  AUG (Seujet), Sénat, le 18 / 4 / 1894. Voir les activités politiques des étudiants turcs et russes : Kieser 

2002 ; Mysyrowicz 1975.
168  AUG, (Seujet), Sénat, le 8 / 5 / 1895.
169  Bonner 1989.
170  Sur cet épisode, voir Tikhonov 2002.
171  Devant le Grand Conseil, ce sont les députés radicaux Jacques Grosselin et Carl Vogt qui soutien-

nent la mixité, contre l’avis de la Commission parlementaire : Bielander 1988, pp. 12-14.
172  Bielander 1988, p. 14.
173  Pour une synthèse de la situation des étudiantes, voir Tikhonov 2001.
174  Règlement de l’Université de Genève adopté par le Conseil d’État arrêté du 16 juin 1874, 1874, Genève, 

art. 15 et 39.
175  Armand Darier avait commencé ses études de médecine à Fribourg-en-Brisgau en 1874-1875. Il étu-

diera la médecine à Genève de 1876 à 1879 avant de faire un séjour à Londres (1879) et à Paris où il 
s’inscrit à la Faculté en 1880. Il obtiendra l’autorisation de pratiquer à Genève en 1881. 

176  Information communiquée par Mme Wenger, ancienne archiviste de l’Université.
177  La première série correspond au baccalauréat ès sciences médicales et porte sur les sciences naturelles : 

Règlement relatif aux examens de doctorat en médecine, Genève, 1877.
178  AUG (Seujet), Faculté, le 23 / 5 / 1876. Un règlement régissant le déroulement pratique des examens (coût 

et formation des jurys) est voté lors de la séance du 18 novembre 1876.
179  Corlieu 1896, p. 80.
180  AUG, Faculté, 20 / 1 / 1877 et 17 / 2 / 1877 ; AUG, Seujet, 5 B 1 / 1, Pièces diverses et correspondance 1873-1878, 

lettre d’Antoine Carteret au recteur du 9 / 2 / 1877.
181  La Faculté maintient encore la liberté académique lors d’une discussion sur le règlement fédéral en 

1901 : AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 12 / 1901.
182  Voir supra pp. 90-91.
183  AUG (Seujet), Faculté, le 16 / 2 / 1878.
184  Avec une exception entre 1858 et 1861 : Corlieu 1896, pp. 76-78.
185  Filière d’études secondaires comprenant l’enseignement obligatoire de deux langues vivantes, mais sans 

enseignement du latin et du grec. 
186  Le niveau inégal des écoles cantonales rend la normalisation délicate. Le règlement du Concordat pré-

voit l’admission aux examens de médecine des candidats pouvant faire (§ 21) « la preuve d’études gym-
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nasiales suivies d’un examen final satisfaisant, ou, à défaut un certificat de maturité délivré à la suite 
d’un examen pour l’entrée à l’université ». Or, Müller montre bien que dans les gymnases suisses, le 
latin est la branche à laquelle le plus grand nombre d’heures sont consacrées : Müller 1876, pp. 10-11, 
35 et 39-40.

187  L’idée que l’apprentissage scientifique puisse avoir des qualités formatrices comparables à celles des 
langues anciennes fait du chemin. Elle est, selon Arleen Tuchman, bien répandue en Allemagne dès le 
milieu du XIXe siècle : Tuchman 1987, pp. 208 et 213.

188  « Les Cantons peuvent exiger des preuves de capacité de ceux qui veulent exercer des professions libé-
rales. La législation fédérale pourvoit à ce que ces derniers puissent obtenir à cet effet des actes de 
capacité valables dans toute la Confédération » : Loi fédérale concernant la révision de la Constitution 
fédérale du 12 septembre 1848 du 31 janvier 1874, Berne, 1874, art. 33.

189  La Faculté approuve ces principes, mais réclame un article concernant les équivalences avec des diplô-
mes étrangers : AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 3 / 1879.

190  La Société vote une résolution allant dans ce sens : Bulletin, 13, 1879, p. 166, séances de la Société médi-
cale de Genève des 2 et 16 avril 1879.

191  Le projet définitif, signé par Müller, préconise une formation scolaire classique avec le moins de 
sciences naturelles possible. Le message qui accompagne le projet de loi fédérale de 1877 est moins 
catégorique. Le Conseil fédéral suggère un renvoi de la décision à l’ordonnance d’exécution, renvoi 
qui sera maintenu dans la loi. Voir Müller 1876, pp. 20-28 ; « Message du Conseil fédéral à la Haute 
assemblée fédérale concernant le projet de Loi sur l’Exercice des professions de médecin, de pharmacien 
et de vétérinaire dans la Confédération suisse », et « Projet de Loi fédérale concernant l’exercice des pro-
fessions de médecin, de pharmacien et de vétérinaire dans la Confédération suisse », FFS, vol. 29, n° 2, 
18 / 5 / 1877, pp. 830-831 et pp. 832-834, art. 6 ; « Message du Conseil fédéral à la haute assemblée fédérale 
concernant un projet de règlement pour les examens médicaux fédéraux », FFS, vol. 32, n° 3, 21 / 5 / 1880, 
pp. 1-57 et Règlement pour les examens fédéraux des médecins, des dentistes, des pharmaciens et des vété-
rinaires (du 2 juillet 1880), Berne, 1881, art. 40.

192  « Message du Conseil fédéral à la haute assemblée fédérale concernant un projet de règlement pour les 
examens médicaux fédéraux », FFS, vol. 32, n° 3, 21 / 5 / 1880, pp. 19-20.

193  L’exigeance du latin exclut de fait les jeunes filles grandissant à Genève puisqu’elles ne bénéficieront pas 
de cours réguliers de latin avant 1900. Jusqu’à cette date, pour accéder à un niveau suffisant de latin, 
elles devaient prendre des cours particuliers : Tikhonov 2002, pp. 513-514.

194  Müller 1876, p. 12.
195  Loi sur l’Exercice de l’art de guérir du 12 octobre 1861, Genève, 1861 et Loi modifiant les art. 4 et 5 de la loi 

du 12 octobre 1861 sur l’art de guérir (du 6 septembre 1876), Genève, 1876.
196  Loi sur l’Instruction publique du 5 juin 1886, Genève, art. 33.
197  Le monde universitaire genevois partage ainsi certaines caractéristiques libérales avec des écoles médi-

cales américaines : Kaufmann 1979, p. 38 sqq.
198  AUG (Seujet), Faculté, le 16 / 5 / 1876.
199  Par exemple, un certain M. Mehling demande si son fils, titulaire d’un Certificat d’études de Fribourg 

peut être admis. Une analyse du programme d’études de son collège incite les professeurs à le considé-
rer « assez complet au point de vue scientifique » et à admettre le candidat : AUG (Seujet), Faculté, le 
14 / 9 / 1876 et le 29 / 9 / 1876.

200 AUG (Seujet), Faculté, 19 / 6 / 1876.
201  AUG (Seujet), Faculté, le 24 / 10 / 1876. La première femme admise, Hélène Bulan (née en 1845), est 

originaire d’Amiens et détient un certificat d’immatriculation de l’Université de Zurich où elle avait été 
admise en 1873. Elle n’étudie pas à Genève. Le 13 novembre 1876, elle est admise à Berne d’où elle part 
pour Jena en 1879 : http://www.matrikel.unizh.ch/pages/0.htm

202  Par exemple, Mme Lutkowski, admise pour le semestre d’hiver 1882-1883 : AUG (Seujet), Sénat, le 
20 / 6 / 1882. Sur les premières étudiantes, voir Dreifuss 1987, 1991.

203  Règlement pour les examens fédéraux des médecins, des dentistes, des pharmaciens et des vétérinaires (du 
2 juillet 1880), Berne, 1881, Règlement pour les examens fédéraux de médecine (du 2 juillet 1880), art. 43 
et 45 à 51.
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204  « Les médecins pourvus des diplômes réguliers des pays étrangers qui accordent aux médecins diplô-
més en Suisse la réciprocité de l’exercice de la médecine, seront seuls autorisés à s’établir et à exercer 
l’Art de guérir dans le Canton de Genève » : AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 1 / 1880.

205  AUG (Seujet), Faculté, le 12 / 10 / 1880.
206  Mémorial, 1881, pp. 1671-1674, le 4 / 7 / 1881.
207  Mémorial, 1882, t. 1, pp. 113-121, le 17 / 12 / 1881.
208  AUG (Seujet), Faculté, le 5 / 1 / 1882.
209  AUG (Seujet), Bureau du Sénat, séance du 21 / 1 / 1882.
210  Mémorial, 1882, p. 486, le 25 / 1 / 1882. Voir Loi sur l’Exercice de la médecine, de la chirurgie et de la phar-

macie du 23 mars 1892, Genève, 1892.
211  « Règlement de l’Université de Genève adopté par le Conseil d’État arrêté du 26 février 1884 », RL, 

vol. 70, Genève, 1884, pp. 57-90, art. 31.
212  AUG (Seujet), Faculté, le 26 / 11 / 1887.
213  AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 4 / 1891.
214  Il a sans doute en tête les examens d’état allemands et affirme que c’est l’État et non l’Université qui 

doit évaluer les compétences pratiques des candidats à la pratique médicale : AUG (Seujet), Faculté, le 
28 / 4 / 1891.

215  AUG (Seujet), Faculté, le 12 / 1 / 1883.
216  AUG (Seujet), Faculté, le 1 / 7 / 1895.
217  Bonah 1996, p. 154.
218  Billroth 1876, p. 145.
219  Par exemple, en novembre 1879, le Sénat décide que les étudiants doivent toujours avoir avec eux un 

livret attestant de leur inscription. En 1894, la question est de nouveau abordée : AUG (Seujet), Sénat, 
le 24 / 11 / 1879 et le 10 / 11 / 1894.

220  Notamment Jaques-Louis Reverdin : AUG (Seujet), Faculté, le 21 / 1 / 1895.
221  AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 2 / 1895.
222  AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 2 / 1896.
223  AUG (Seujet), Faculté, le 15 / 4 / 1896.
224  Règlement de l’Université de Genève adopté par le Conseil d’État arrêté du 16 juin 1874, 1874, Genève, 

art. 16.
225  La Faculté refuse d’exempter de droits d’écolage des étudiants inscrits pour des cours qui ne préparent 

pas aux examens pour lesquels ils sont inscrits.
226  Les données concernant les inscriptions proviennent des registres des inscriptions : AUG (Seujet), 

registres 1-7, 1984 / 31 / 6.
227  Règlement de l’Université de Genève adopté par le Conseil d’État arrêté du 4 juillet et 9 septembre 1879, 

Genève, 1879, art. 65.
228  La loi de 1872 prévoit une taxe de 30 fr. pour le droit d’attribution du baccalauréat. Pour le doctorat, le 

règlement de 1877 divise l’examen en cinq séries d’examens coûtant à l’étudiant 20 fr. chacune, soit un 
total de 100 fr. Le candidat doit aussi verser une somme de 100 fr. à l’État : Règlement relatif aux exa-
mens de doctorat en médecine, Genève, 1877, art. 2 et 4.

229  Le calcul est établi en 1881 et correspond à une évaluation minimale : AEG, IP, Correspondance reçue, 
Q 125-126.

230  Règlement de l’Université de Genève adopté par le Conseil d’État arrêté du 4 juillet et 9 septembre 1879, 
Genève, 1879, chapitre 6 B.

231  AUG (Seujet), Arrêté de nomination du 20 avril 1880, Recueil des Arrêtés du Conseil d’État, vol. 320 b 3 
(1873-1883).

232  Les autorités politiques et universitaires décident en 1888 de limiter à 300 fr. le montant total des droits 
d’inscription exigés d’un étudiant : AUG (Seujet), Faculté, le 28 / 1 / 1888.

233  Ce montant est proche de ce que débourse alors un étudiant français. Un décret du 20 juin 1878 fixe 
les montants pour les inscriptions à 480 fr., pour les examens à 680 fr., auxquels il faut encore ajouter 
160 fr. pour les travaux pratiques et 40 fr. pour la bibliothèque, soit 1'360 fr. : Corlieu 1896, pp. 86-87. 
L’investissement est plus lourd à la fin du siècle et atteint 1'725 fr. en 1896 : Bard 1896, p. 4.
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234  Frère du socialiste polonais Ludwick Warynski (1856-1889), Stanislas avait été condamné pour ses 
activités socialistes lors d’un procès en 1880 alors qu’il était déjà à Genève. Il faisait partie du groupe 
polonais Proletariat : Mysyrowitcz 1975, p. 545.

235  Le Bureau du Sénat se préoccupe de ces stratégies encore en 1894. Le recteur affirme que « plusieurs 
étudiants immatriculés dans les facultés de sciences et de médecine ne s’inscrivent que pour un ou 
deux cours. Cela diminue considérablement les recettes de l’Université ». AUG (Seujet), Bureau du 
Sénat, le 10 / 11 / 1894.

236  Voir supra p. 120.
237  Pour les données sur cette étudiante à Zurich : http://www.matrikel.unizh.ch/pages/0.htm
238  AUG (Seujet), Faculté, le 12 / 12 / 1891.
239  Mémorial, 1880, p. 728, le 25 / 2 / 1880.
240  Il est peu courant dans les années 1870 et 1880 de voir figurer les heures d’ouverture des cabinets à côté 

de l’adresse du praticien. Par contre, on peut lire dans le Bottin de 1899, que Zahn reçoit au 2 chemin 
de la Roseraie de 17 h à 19 h et que Laskowski reçoit au 110 rue de Carouge de 17 h à 18 h.

241  En 1820, par exemple, trois médecins, Jean-Louis Prevost, Louis-André Gosse et Jean-Pierre Dupin, 
ouvrent une souscription et lancent le « dispensaire » où ils s’engagent à soigner gratuitement (trois fois 
par semaine lors de consultations de deux heures) les malades désargentés (« indigents ») : Machard 
1921 ; Gautier 1992.

242  Les activités médicales des congrégations catholiques avaient commencé au début du siècle. Les Filles 
de la Charité de Saint Vincent de Paul sont installées en ville de Genève depuis 1810. Soigner les plus 
pauvres est l’une de leurs activités principales. D’abord établies à la Grand’Rue, elles occupent dès 1837 
la rue des Chanoines 11 (actuellement rue Jean Calvin) : Montfalcon de 1934, pp. 13-15.

243  Voir Gautier 1911, p. 8 sqq. ; Naville 1963.
244  Duval 1869, pp. 5-6.
245  Pour de nombreux exemples, voir Rosen 1944, pp. 44-45 ; Rosen 1971, pp. 205-206.
246  Haltenhoff 1878. Il justifie ailleurs l’ouverture de l’Hôpital cantonal aux étrangers : « Cette affluence 

ne peut qu’être avantageuse à une institution hospitalière, de même qu’aux médecins qui y sont en 
fonction. L’activité est sœur du progrès en toutes choses ! » : Haltenhoff 1872, p. 22.

247  Vaucher 1982, pp. 15-16.
248  Dans un rapport sommaire publié en 1882, D’Espine énumère la nature des soins donnés et le nombre 

d’enfants traités pendant les trois premières années. Il compte « publier sous forme de contributions 
scientifiques ce que nous y avons appris de nouveau sur la pathologie infantile » : D’Espine 1882 b.

249  Le phénomène est européen : Tröhler 1999, p. 248.
250  Reverdin 1971, pp. 95-97.
251  Le Docteur Édouard Martin (1844-1931), Genève, s. d., p. 21.
252  Elle ne figure dans les annuaires officiels que plus tard. Une clinique privée sous le seul nom de 

Julliard est attestée au début des années 1890 au 4 Côte de Champel.
253  Olivier 1958, p. 76.
254  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 187 / 258, 4 / 3 / 1897.
255  S. n., « L’école de médecine à Genève », Bulletin, 11, 1877, p. 128.
256  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 159 / 517, lettre d’Hippolyte Gosse au DIP du 30 / 6 / 1892.
257  AUG (Seujet), Faculté, le 31 / 10 / 1881.
258  Une lettre dans laquelle Reverdin constate l’échec de ce projet et retire sa proposition est reproduite 

dans le procès-verbal : AUG (Seujet), Faculté, le 24 / 11 / 1881.
259  Voir supra pp. 84.
260  Voir à ce propos Mayer 2004, p. 706.
261  Les principales références sur l’histoire des hôpitaux genevois dans la deuxième moitié du XIXe siècle 

sont : Roch 1956 ; Blonay 1977 ; Bertrand 1956 et Lescaze 1985.
262  Rieder 2000, pp. 55-57.
263  AEG, HC, Correspondance adressée au directeur, lettre du 7 / 1 / 1877.
264  AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 4 / 1878.
265  Il s’agit de Louis Perron : AHC, Hôpital, le 15 / 4 / 1878.
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266  Un accord est trouvé en août 1879 et le règlement correspondant entre en vigueur le 1er juillet 1882 : 
AHC, Hôpital, le 24 / 6 / 1878.

267  AEG (Terrassière), AH, T 1 36 / 5, Rapports de la direction, 1875-1885.
268  AHC, Hôpital, le 13 / 1 / 1879. Cette question revient à plusieurs reprises. Voir par exemple une lettre 

adressée au DIP par Alfred Vaucher : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 140 / 279, 9 / 4 / 1887.
269  Le médecin-adjoint n’enseigne pas ; son rôle est de suppléer, voire de remplacer le chef de service.
270  Droux 1992, p. 119.
271  En décembre 1869 par exemple, un candidat est préféré pour être déjà diplômé. Pourtant, le règlement 

sur le concours de nomination des internes, adopté par la même commission le 16 novembre 1870, 
prend la décision inverse pour n’admettre que les candidats étudiants : Règlement de l’Hôpital cantonal 
de Genève. Concours pour les places d’internes, Genève, 1870, art. 4 (a).

272  Seule l’épreuve de juillet 1872 est annulée, en raison d’une candidature unique : AHC, Hôpital, 6 / 8 / 1878.
273  AHC, Hôpital, 15 / 3 / 1880.
274  AHC, Hôpital, 2 / 2 / 1880.
275  AHC, Hôpital, 16 / 6 / 1879.
276  Gustave Julliard parvient à convaincre les autres administrateurs d’accepter cette condition. Le nou-

veau règlement entre en vigueur le 1er juillet 1882 : AHC, Hôpital, le 25 / 8 / 1879.
277  Sont présent les membres de la Commission, Gustave Julliard, Léon Revilliod, et Alfred Vaucher 

(professeurs des cliniques) ainsi que François Vulliet, Auguste Reverdin et Adolphe D’Espine 
(médecins adjoints).

278  AHC, Hôpital, le 16 / 6 / 1884.
279  Droux 1992, pp. 93-94.
280  AHC, Hôpital, le 9 / 7 / 1883 et le 2 / 1888.
281  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 173 / 300, le 3 / 7 / 1895.
282  Tel n’est pas le cas à Bel-Air avant de longues années. En 1908, le professeur de psychiatrie s’efforce 

encore de gagner le contrôle de la nomination de son assistant : AUG, Faculté, le 14 / 3 / 1908.
283  AHC, Hôpital, le 18 / 4 / 1882.
284  Charles Chalumeau, Albert Sauter, Louis Perron et Alcide Jentzer estiment le remplacement des 

jurés nécessaire alors que Julliard propose que la Commission nomme les médecins adjoints sur 
« présentation » des professeurs de clinique. Cette solution est rejetée par Bordier, le président de la 
Commission. AHC, Hôpital, le 27 / 4 / 1882.

285  AHC, Hôpital, le 9 / 5 / 1882.
286  Julliard soutient de toute évidence la candidature d’Édouard Martin, avec lequel il dirige une clini-

que privée : AHC, Hôpital, le 19 / 1 / 1882 et le 16 / 5 / 1882.
287  La semaine suivante, la démission de Julliard de la Commission est annoncée formellement : AHC, 

Hôpital, le 16 / 5 / 1882.
288  Jaques-Louis Reverdin n’a pas postulé pour cette charge : AHC, Hôpital, le 19 / 1 / 1882.
289  AEG (Terrassière), HC, correspondance, carton 1879-1883, lettre du 22 / 6 / 1883.
290  Sont présents : Julliard, Vaucher, Revilliod, Reverdin, Vulliet et d’Espine.
291  L’art. 15 du règlement est modifié en conséquence : AHC, Hôpital, le 16 / 6 / 1884.
292  La Commission contrôle les achats et l’inventaire : AHC, Hôpital, le 6 / 2 / 1882.
293  Julliard revient à la charge dans une deuxième lettre datée du 13 novembre 1884 : AEG (Terrassière), 

HC, Correspondance reçue, carton 1884-1885, lettre du 20 / 10 / 1884.
294  Voir le Mémorial, 1878 ; AEG, HC Dir, T 1 36 / 5, 14 / 1 / 1878.
295  Règlement sur l’admission à l’Hôpital cantonal des malades étrangers au Canton et sur le contrôle de leur 

entrée et de leur séjour, Genève, 1885.
296  Genève attire alors de nombreux étrangers : 37.8 % d’étrangers (non suisses) sont comptabilisés en 1888 : 

Bairoch et Bovee 1986, p. 15.
297  Un accord est signé entre le Conseil d’État et l’administration de l’Hôpital le 8 septembre 1888. Voir : 

AHC, Hôpital, le 9 / 4 / 1888, le 4 / 6 / 1888, etc. L’Hospice général refuse de payer les frais des malades 
genevois. La lettre citée est un brouillon : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 142, le 7 / 9 / 1888.

298  Les médecins de l’Hôpital se déclarent d’abord sceptiques, mais se rallient rapidement à cette solution 
au contact des diaconesses. Le parti radical, alors dans l’opposition, combat la présence de ces protes-
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tantes dévouées au nom du principe de la liberté de conscience des malades. Une école d’infirmières 
est mise sur pied afin de former des infirmières laïques et compétentes (1896). Droux 1991.

299  Bynum 1994, pp. 92-117.
300  Bonah 1996, p. 571.
301  Rubrique cours et expériences, « L’école de médecine à Genève », Bulletin, 11, 1877, pp. 127-128.
302  Les sommes consacrées à la recherche dans les universités allemandes augmentent encore régulière-

ment après cette date, voir Mc Clelland 1980, pp. 279-280.
303  Pritchett affirme, en évoquant les premières années du XXe siècle, que seul le clinicien allemand 

embrasse l’idéal universitaire de recherche et d’enseignement à plein temps : Pritchett 1912, p. x.
304  Reverdin et al. 1881, pp. 1-3.
305  Ce trait est peut-être courant. Relevons, par exemple, que pendant cette période l’École de médecine et 

de chirurgie de Montréal connaît une orientation similaire : Goulet 1994, pp. 118-123.
306  C’est l’appréciation d’Anja Hiddinga sur la recherche hollandaise dans le domaine de l’obstétrique à la 

même période. Là aussi, l’enseignement prime sur la recherche : Hiddinga 1987, pp. 292-296.
307  Cette situation suggère un cadre peu stimulant et une activité scientifique peu importante. 

L’organisation et l’idéologie institutionnelles des universités allemandes au XIXe siècle et des universi-
tés américaines au XXe siècle, axées sur la science et la professionnalisation de la recherche, sont avan-
cées pour expliquer le succès scientifique de ces deux pays, voir Ben-David 1960 b, 1960 a.

308  C’est aussi le cas en Allemagne dans le deuxième tiers du XIXe siècle : Bonah 1996, pp. 210-211.
309  Morsier de 1974, p. 23 et infra, p. 196 sqq.
310  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 105 / 998, le 22 / 9 / 1876.
311  Rapport du Conseil d’État pour l’année 1877, p. 203.
312  AUG (Seujet), Pièces diverses et correspondance 1878-1883, 5 B 1 / 2, Urbain Schaller (Fribourg) au 

recteur Soret, le 11 / 4 / 1882.
313  Pour d’autres exemples : AUG (Seujet), Pièces diverses et correspondance 1878-1883, 5 B 1 / 2, 

E. W. Sulser au recteur, le 14 / 4 / 1882, 5 B 2 / 37, Mme Jost au secrétaire de l’Université, le 28 / 7 / 1910.
314  Des renseignements complémentaires se trouvent dans les rapport du Conseil d’État sur l’Université. 

En été 1875, il y a 109 étudiants réguliers et 217 assistants : Mysyrowicz 1975, p. 514.
315  Bonah 1996, p. 125.
316  La somme des populations des cantons de Genève, Vaud, Neuchâtel, Valais et Fribourg atteint, pour 

1870, 619'935 personnes : Annuaire statistique de la Suisse, Berne, 1892, p. 52 (fig. 3).
317  Haltenhoff 1877 a, p. 234.
318  Haltenhoff 1877 b, p. 294.
319  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 117 / 287, 30 / 7 / 1879.
320  AUG (Seujet), Sénat, le 10 / 5 / 1882.
321  Marcacci 1986.
322  Entre 1890 et 1899, le contenu de plusieurs thèses est considéré comme insuffisant par plusieurs pro-

fesseurs. C’est un phénomène nouveau et il constitue peut-être un indice de l’incapacité de la Faculté à 
suivre la cadence. Voir par exemple : AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 10 / 1890 et le 21 / 10 / 1893.

323  L’année précédente, un réaménagement de l’enseignement de médecine légale (deux heures durant un 
semestre plutôt qu’une heure pendant deux semestres) avait été réclamé : AEG, IP, Correspondance 
reçue, Q 137 / 159 ; 11 / 12 / 1885 ; AUG (Seujet), Faculté, le 30 / 10 / 1884.

324  AUG (Seujet), Faculté, le 26 / 1 / 1886 et le 20 / 2 / 1886.
325  AUG (Seujet), Faculté, le 19 / 12 / 1892.
326  En novembre 1888, par exemple, entre quinze et vingt étudiants demandent à pouvoir passer l’examen 

de baccalauréat à la fin du semestre : AUG (Seujet), Faculté, le 10 / 11 / 1888.
327  « D’autre part » les pétitionnaires, « ne voulant renoncer à assister au cours bi-annuel de M. le docteur 

Vulliet, ont l’honneur de solliciter de votre bienveillance la faveur d’un cours spécial du même genre 
qui serait fait aux bâtiments anatomiques à l’aide de pièces embaumées » : AEG, IP, Correspondance 
reçue, Q 117 / 301, 28 / 4 / 1879.

328  Règlement pour les examens fédéraux de médecine (du 19 mars 1888), Berne, 1888, art. 46 ; AUG (Seujet), 
Faculté, le 14 / 12 / 1892.
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329  Les professeurs en seraient responsables et des assistants pourvoiraient « en leur absence, aux besoins 
du service » : AUG (Seujet), Faculté, le 23 / 1 / 1893 et le 20 / 2 / 1893.

330  Il refuse de continuer à enseigner gratuitement : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 183 / 1315, 
22 / 10 / 1896.

331  AUG (Seujet), Faculté, le 6 / 6 / 1896. La pétition est signée par 28 étudiants et réclame l’organisation 
d’une « policlinique des maladies gynécologiques » : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 179 / 287, 
du 1 / 5 / 1896.

332  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 183 / 1315, 22 / 10 / 1896.
333  Quelques plaintes concernent l’attitude désobligeante de Laskowski vis-à-vis de ressortissants de pays 

de l’est. Cinq étudiants bulgares menacent en 1889 de « quitter une Université qu’ils fréquentent en 
nombre toujours croissant, et une ville, où la colonie bulgare va augmentant chaque année » si son atti-
tude ne change pas : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 144 / 839, 7 / 3 / 1889.

334  Les administrateurs de l’Hôpital ne réagissent pas, malgré des plaintes et plusieurs scandales. En 1904, 
la Commission hésite à prendre des mesures contre un chef de clinique en raison de ce précédent : « On 
n’a pas pris de mesures similaires vis-à-vis des horreurs qui se sont commises à la Maternité durant les 
dernières années de la direction du professeur Vaucher. » AHC, Hôpital, 1 / 3 / 1904. Voir aussi Rieder 
2000.

335  La Faculté participe aux travaux préparatoires : AUG (Seujet), Faculté, le 3 / 3 / 1877 et le 31 / 3 / 1877.
336  « Règlement concernant l’organisation provisoire du Comité directeur, des examens fédéraux pour les 

professions de médecin, de pharmacien et de vétérinaire (du 17 mai 1878) », Recueil officiel des lois et 
ordonnances, Berne, 1879, pp. 386-395.

337  AUG (Seujet), Sénat, le 12 / 6 / 1878.
338  AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 7 / 1891.
339  Programme des cours de l’Université de Genève pendant les deux semestres de l’année 1892-1893, 

Genève, 1892, pp. 33-34.
340  Cette concertation s’institutionnalise par la suite et débouche sur la mise sur pied d’une « commission 

permanente composée des cinq doyens des facultés », décidée lors d’une réunion de délégués des facul-
tés à Berne le 15 novembre 1891 : AUG (Seujet), Faculté, le 16 / 1 / 1892.

341  L’examen « propédeutique » est divisé en deux séries : la première est intitulée « sciences naturelles » et 
comprend les branches scientifiques théoriques, la seconde porte le titre « Anatomie et Physiologie ». 
Voir le Règlement pour les examens fédéraux de médecine (du 19 mars 1888), Berne, 1888, art. 41-45.

342  L’embryologie est enseignée à la Faculté des sciences. Pour l’histoire, voir supra p. 103.
343  Voir supra p. 106.
344  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 155 / 550, 29 / 4 / 1891.
345  David Gourfein attribue cette innovation au Conseiller d’État Richard : Gourfein 1921, p. 16. Voir 

Borgeaud 1934, p. 526.
346  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.24, Médecine X. Haltenhoff, Georges, Rapport sur l’enseignement 

de la Clinique Ophtalmologique à Genève (manuscrit).
347  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.24, Médecine X. Il écrivait déjà en substance la même chose dans 

un premier rapport rédigé en 1893 : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 163 / 744 bis, 17 / 4 / 1893.
348  Dans ce rapport daté du 24 janvier 1895, Haltenhoff fait remarquer que l’ensemble de l’enseignement 

ne coûte que 800 fr. par année à l’État : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 171 / 1376.
349  Par exemple, en mars 1897, Alfred Vaucher, doyen de la Faculté, demande que la chaire de policlini-

que gynécologique et obstétricale soit repourvue : un « cours officiel de la Faculté et obligatoire pour 
les examens fédéraux, [qui] n’est pas repourvu depuis la mort de Monsieur le Prof. Vulliet [le 1er mars 
1896] qui en était le titulaire. Il y a un an que cette vacance existe. La Faculté a réclamé maintes fois, 
Messieurs les étudiants ont adressé des pétitions sans résultat. Nous estimons que cet état de chose ne 
doit pas durer plus longtemps » : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 187 / 273, 9 / 3 / 1897.

350  Pour la pédiatrie, voir Rieder 2001.
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chApiTre 4 
lA ville, lA BAcTériologie eT lA FAcUlTé (1870-1911)

1 Dunant et Suskind 1881, p. 14.
2  Kohler 1979, p. 28. Il s’agit de notre traduction.
3 Sur le travail de Schiff, voir Starobinski 1977 ; sur ses démêlés avec les antivivisectionnistes, voir 

Dreifuss 1985 ; Guarnieri 1987. Pour la carrière de Zahn, voir Benaroyo 1991. Laskowski fait l’objet 
de moins d’attention, en raison sans doute du caractère éminemment descriptif de la recherche anato-
mique. Ses principales réalisations sont une procédure spéciale de conservation des cadavres et deux 
livres synthétiques : Atlas anatomique (1877) et Anatomie normale du corps humain : atlas iconographi-
que composé de 16 grandes planches (1894).

4  Rosenberg 1979, pp. 18-20.
5  L’exemple le plus frappant est l’antitoxine diphtérique (1891) : Weindling 1992 b ; Pellegrino 1979.
5’  Pour un survol synthétique, voir Rieder 2006.
6  L’expression « théorie des germes » correspond à une multitude d’idées théoriques et s’avère donc peu 

utile pour décrire un phénomène global : Tomes et Harley Warner 1997, pp. 9-11.
7  C’est du moins un facteur incontournable. Voir à ce propos Bynum 1994, pp. 218-226 ; Moulin 1994, 

pp. 327.
8  Le terme de « bactériologie » est usuel à Genève avant la Première Guerre mondiale, raison pour 

laquelle il est préféré ici à celui de « microbiologie ».
9  Baldry 1976 (1965).
10  Pour un développement historiographique des différentes approches voir Stichweh 1994.
11  Maulitz 1979.
12  Parmi les thèses les plus hardies figure celle de David Hamilton. Celui-ci avance l’idée que c’est le 

changement des régimes alimentaires qui serait responsable de la mortalité dans les cliniques chirurgi-
cales : Hamilton 1982. 

13  Greenwood 1998.
14  Une perspective analogue est avancée par Tomes et Harley Warner 1997, p. 9.
15  Voir chapitre 1.
16  C’est le cas, par exemple, aux État-Unis et, dans une moindre mesure, en Russie : Maulitz 1979, p. 93 

et Hutchinson 1985, pp. 431 sqq.
17  Pour les chirurgiens convaincus par l’antisepsie voir infra p. 188 sqq. Pour une vue d’ensemble, voir 

Moulin 1994, pp. 337-338.
18  Odier pratique d’autres techniques comme l’alternance des salles, le changement rapide du linge, 

Odier 1875, pp. 34-35. Voir RCA 1876. Genève, 1877, pp. 38-40 ; Reverdin 1971, pp. 80 et 85 ainsi que 
les débats de la Société médicale à la fin de l’année 1876 : « Séance de la Société médicale de Genève du 
20 décembre 1876 », Bulletin, 11, 1877, pp. 33-34.

19  Ce phénomène est largement attesté, voir Peck Gossel 2000, pp. 5-6 ; Granshaw 1992, pp. 32-33 et 
37 ; Keel et Goulet ; Upmalis 1968, pp. 229-236 ; Worboys 2000, p. 82 sqq.

20  L’opinion publique se prononce parfois sur des questions médicales. Dans le cas de la contagiosité du 
choléra, voir par exemple Goulet et Keel 1991, p. 210 ; Faure 1984 b, p. 76 sqq.

21  Pour une définition de cette conception qualifiée à l’occasion d’« aériste », voir Lécuyer 1986, p. 71.
22  Lombard 1877, p. XVI.
23  Ackerknecht 1948. Ces idées sont courantes dans les milieux libéraux dont l’un des objectifs est d’éli-

miner les mesures sanitaires (quarantaine et cordon sanitaire) prises en temps d’épidémie, Howard-
Jones 1975 ; Pickstone 1992.

24  L’analyse classique de cette transformation épistémologique demeure Foucault 1972 b.
25  Pour une bonne synthèse, voir Fantini 1999.
26  Pickstone 1992, p. 148.
27  Ce sont des maladies qui peuvent être reproduites par un individu sain suite à l’inoculation d’une sub-

stance organique (croûte, sérosité) prélevée sur un malade : Piquemal 1960, p. 50.
28  Piquemal 1960, p. 49.
29  Goulet et Keel 1991, p. 209 ; Worboys 2000.
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30  Rétrospectivement, le doute paraît impossible. Pourtant, le sens à donner aux « nouvelles découvertes » 
ne s’impose pas de lui-même. Voir Léonard 1986 a ; Greenwood 1998.

31  Ce principe rappelle des conceptions bien plus anciennes : Léonard 1986 b, pp. 55-57.
32  Contrepois 2002, p. 199.
33  Piquemal 1960, pp. 29-30.
34  Pasteur avait constaté que des animaux atteints d’autres maladies échappaient parfois à l’anthrax. 

Revilliod récupère cette information en la plaçant dans un cadre hippocratique : l’association du lieu 
et de cette forme de résistance serait responsable de la faiblesse de la contamination à Genève. Pour 
l’anthrax, voir Baldry 1976, p. 64.

35  La Commission compte de nombreux rentiers, un directeur de la Poste et un banquier : « Liste des 
membres depuis 1849 » dans : Centième anniversaire de l’Hôpital cantonal de Genève, Genève, 1956, 
pp. 12-14.

36  AHG, Hôpital, le 1 / 5 / 1871.
37  En 1890, les administrateurs signalent avoir « souvent à se défendre contre les exigences des honorables 

professeurs de clinique qui, ayant surtout en vue les progrès de la science, se préoccupent fort peu du 
coût de leurs expérimentations » : Droux 1995, p. 94.

38  Long est chargé, de 1878 à 1882, du service des varioleux, au deuxième étage de l’Hôpital cantonal.
39  Le bâtiment doit se trouver à 100 m à l’est du bâtiment principal, être clôturé et entouré d’arbres. AEG 

(Terrassière), AHC, T 1 34 / 6 : « Devis, Rapports, […] » ; lettres de Long du 12 janvier et du 8 avril 1879 ; 
AHG, Hôpital, le 13 / 1 / 1879. Voir aussi Long 1881, p. 211.

40  L’établissement d’un pavillon d’isolement figure parmi les requêtes adressées par les administrateurs de 
l’Hôpital au moment du legs Brunswick : Chauvet 1875, p. 1577. La commission parlementaire char-
gée d’étudier la question insiste déjà alors sur l’urgence d’une telle création : Bonneton 1876, p. 878 et 
AEG (Terrassière), AHC, T 1 34 / 6 : « Devis, Rapports, […] ».

41  Pour l’Ancien Régime, voir Gautier 1914, p. 24 ; Zürcher 1999, p. 178 ; Louis-Courvoisier 2000, 
pp. 109-110. Pour le XIXe siècle, voir Barras 1994, p. 241 et AHG, Hôpital, le 9 / 3 / 1877.

42  À Berlin, le modèle des « Militärlazarette » inventé par les Américains au cours de la Guerre de séces-
sion (1861-1865), suscite l’enthousiasme en 1866 déjà : Hinrich Murken 1976, pp. 72-73.

43  Eyler 1987, p. 2 ; Pickstone 1985, pp. 156-183. Mais aussi aux États-Unis : Dowling 1985, p. 442 ; au 
Québec : Farley et al. 1982, p. 31.

44  Des pavillons d’isolement sont construits en 1875 à Lausanne, en 1878 à Neuchâtel, en 1894 à Montreux, 
en 1899 à Rolle, en 1902 à Nyon, etc. : Donzé 2003, pp. 59, 87-88 et 120.

45  Eyler 1987, p. 1.
46  Ce projet prévoit un bâtiment placé à la Cluse pour un coût de 85'000 fr. : Mémorial, 1879, le 24 / 9 / 1879, 

p. 2331.
47  Gavard est un catholique libéral (opposé à l’ultramontisme) et un proche de Georges Favon : Ruchon 

1953, pp. 286, 301, 306-307 et 335.
48  Ces faits sont rapportés à la fois par Ernest Long, le clinicien intéressé, et Matthias Mottu, le direc-

teur de l’Hôpital. Mottu rend compte du nombre d’employés touchés par l’épidémie (l’économe, le 
commis et le commissionnaire) et se plaint d’un infirmier qui refuse de soigner les varioleux alors 
qu’un autre aurait démissionné : AEG, HC Dir, T 36 (5), le 25 / 3 / 1878.

49  Mémorial, 1879, le 11 / 10 / 1879, pp. 2553-2560.
50  Elle est formée par les députés Desgouttes, Mussard, Redard, Vulliet et Rigaud.
51  Selon le député Redard, rapporteur de cette commission, la distance de 170 m est une recommanda-

tion des docteurs de l’Hôpital cantonal : Mémorial, 1880, le 14 / 1 / 1880, p. 228.
52  Carl Vogt avait déjà affirmé l’impossibilité d’un accord théorique. Voir aussi Besse 1935.
53  Mémorial, 1880, le 24 / 1 / 1880, pp. 390-394.
54  AHC, Hôpital, le 28 / 6 / 1880.
55  John Rehfous est ingénieur-constructeur, formé à l’École centrale des arts et manufactures à Paris. Il 

avait été nommé ingénieur de l’Hôpital en 1858 : JdG, 21 / 6 / 1904.
56  AHC, Hôpital, le 17 / 12 / 1880. Sur les idées de Revilliod, voir supra p. 161, n. 34. Les maladies courantes 

comme la typhoïde et la diphtérie ne font alors pas peur : Faure 1984 b, p. 76.
57  Mémorial, 1883, le 2 / 6 / 1883, p. 922.
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58  Les mesures prises par Julliard à l’Hôpital au début des années 1870 confirment une conception 
miasmatique de la contagion. À cette date, il fait construire des pavillons dont la finalité est de permet-
tre de disperser les patients et d’obtenir une ventilation efficace (voir infra n. 167). Voir aussi Upmalis 
1968, pp. 223-224.

59  Voir supra, n. 51.
60  John Rehfous, adresse des plans au DTP pour aménager la poudrière de Corsier en bâtiment d’isole-

ment (plans non conservés) : AEG (Terrassière), DTP, CC 27.12.17, lettre du 8 / 8 / 1883.
61  AHC, Hôpital, le 17 / 12 / 1880. Voir infra p. 176 sqq.
62  Ces pavillons sont conçus pour une utilisation estivale. Le directeur de l’Hôpital y installe deux poêles 

et ferme les parois avec des planches lorsqu’il y accueille une famille souffrant de la variole à la fin de 
l’année 1882. Le 11 mars de l’année suivante, il signale de nouveaux cas de variole à l’Hôpital : AEG, HC 
Dir., le 13 / 12 / 1882 et le 11 / 3 / 1883.

63  Les comptes rendus rédigés par Hermann Fol sur certains des travaux de Koch (voir p. 196), ainsi que 
celui rédigé par Friedrich-Wilhelm Zahn sur l’étiologie de la tuberculose (1882), en sont de bonnes 
illustrations.

64  Tous les médecins genevois ne sont pas affiliés à la Société médicale. D’après un recensement des 
médecins suisses de 1887, il y avait alors 96 praticiens à Genève, dont 41 seulement étaient membres de 
la Société médicale (soit 42.71 %) : Mayer et Ehrenström 1992, p. 370.

65  Adolphe D’Espine est remercié dans les premières pages de son principal traité de géographie médi-
cale. Selon Michael Osborne, la collaboration entre les deux hommes aurait été plus importante 
encore : Osborne 2000, p. 39.

66  L’opposition entre bactériologie et géographie médicale ne va pas de soi. En dépit du fait que la théorie 
des germes va bien réorienter la relation entre les médecins et les maladies épidémiques, certains his-
toriens y voient une continuité et retracent une tradition de géographie médicale jusqu’à aujourd’hui. 
Voir Osborne 2000, p. 43 sqq. et Ackerknecht 1965.

67  Voir les lettres qu’il adresse au DIP pendant l’épidémie de fièvre typhoïde : AEG, AHC, copies des let-
tres du directeur, D 16 1883-1884 / 353, 390 et 463.

68  La croissance urbaine pose des problèmes sanitaires importants. Voir le tableau général proposé dans 
l’ouvrage classique de Rosen et l’étude de Luckin sur la typhoïde : Rosen 1958, pp. 201-216 ; Luckin 
1984.

69  Le bacille de la typhoïde (Salmonella typhi.) est identifié par Eberth et Klebs en 1880. En 1884, 
G. Gaffky parvient à l’isoler dans des cultures de laboratoire, sans pouvoir l’inoculer à un animal. Les 
postulats de Koch ne sont donc pas encore vérifiés de manière à établir une corrélation certaine entre 
le bacille et la maladie : Bulloch 1938, p. 237 ; Worboys 2000, p. 265.

70  Wilson 1993, pp. 404-406.
71  L’agent du typhus (Rickettsia prowazeki) est isolé en 1909. Le pou de corps et la puce en sont les vec-

teurs.
72  Le tableau clinique est décrit précisément par Pierre Louis en 1829. Il faut du temps pour qu’il soit 

reconnu par le corps médical. L’administration sanitaire britannique, par exemple, distingue le typhus 
de la typhoïde à partir de 1869 : Wilson 1993, pp. 401-402 ; Luckin 1984, p. 104.

73  Les scientifiques Graebe et Guye emploient le terme « typhus » dans leur étude sur l’eau potable et 
Alfred Vincent l’emploie encore en 1885 pour désigner la typhoïde : Graebe et Guye 1882. Voir aussi 
supra p. 184.

74  En 1854, John Snow (1813-1858) démontre le lien entre la source d’approvisionnement en eau et une 
épidémie de choléra : Wohl 1983, p. 125. Voir aussi Goubert 1986, p. 40 sqq. Les hygiénistes comme 
Max von Pettenkofer (1818-1901) combattent encore cette idée pendant des décennies tandis que le 
monde médical demeure partagé. Les réactions sanitaires face à l’épidémie de Hambourg en 1892 illus-
trent bien la permanence de cette position à la fin du siècle encore : Evans 1987.

75  Le Conseil administratif redoute les critiques de la population dans le cas où les égoûts seraient déver-
sés en amont de la prise d’eau potable : Mémorial Cons. Municipal, 1852-1853, p. 84, le 22 / 6 / 1852.

76  Pour l’histoire de l’approvisionnement en eau et celle de la « machine », voir Brulhart 1996, pp. 19-67 ; 
Brunnier 1997 ; Frommel 1997 ; Gubler 1976.

77  « Compte rendu administratif pour 1874 », Mémorial Cons. Municipal, 1875-1876, p. 96, le 25 / 5 / 1875.
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78  Mémorial Cons. Municipal, 1876-1877, p. 450, le 5 / 1 / 1877.
79  Mémorial Cons. Municipal, 1877-1878, pp. 346-348, le 28 / 12 / 1877.
80  Mémorial Cons. Municipal, 1878-1879, p. 36, le 21 / 6 / 1878.
81  Mémorial Cons. Municipal, 1878-1879, pp. 507-509, le 4 / 4 / 1879.
82  Lettre du 14 août 1879 citée dans Dunant et Suskind 1881, p. 3.
83  Dunant et Suskind 1881, pp. 6-11.
84  Dunant cite Pettenkofer et Kubel : Dunant et Suskind 1881, pp. 12-15.
85  Il propose également d’interdire le lavage dans le Rhône du linge provenant de malades : Dunant et 

Suskind 1881, pp. 15-17.
86  Il s’agit probablement de Paul Émile Chauffard (1823-1879), médecin français et auteur de plusieurs 

travaux sur les maladies contagieuses.
87  Mémorial Cons. Municipal, 1877-1878, pp. 346-348, le 28 / 12 / 1877.
88  Pasteur décrit cette épidémie locale, mais foudroyante (4 morts) : Pasteur 1881, p. 145.
89  Lors de la présentation du rapport de Dunant sur l’eau du port, Revilliod avait affirmé : « La fièvre 

typhoïde est due surtout à des filtrations d’eau dans les fontaines particulières mais la maladie a été 
aussi observée dans des maisons où l’on ne buvait pas l’eau du Rhône » : Bulletin, 1879, p. 359, séance du 
5 / 11 / 1879.

90  Revilliod, soutenu par Pasteur, nie la contagiosité ; Lombard, Picot, Joseph Baylon et André 
Duval sont d’un avis contraire et rapportent des cas de contagion : RMSR, séance du 2 / 2 / 1881. 
Lombard maintient la même position ailleurs : Müllener 1964, p. 188 (note 119) ; Bulletin, 1879, p. 359, 
séance du 4 / 11 / 1879.

91  Avant 1881, la fièvre typhoïde était responsable d’une vingtaine de victimes par année. Vulliet 1882, 
p. 5 : 

1877 1878 1879 1880

Décès fièvre typhoïde (nbre) 17 19 22 18

92  Le chiffre ne cesse de s’accroître les mois suivants : Revilliod 1881, p. 548.
93  Nombre de morts dues à la typhoïde à Genève, repris des tableaux publiés par Dunant dans la RMSR : 

janv. févr. mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc. total

1881 2 1 5 1 0 7 7 7 6 6 2 6 50

1882 3 3 0 2 2 1 1 1 1 1 1 4 20

1883 2 0 1 2 0 0 1 0 3 2 2 2 15

94  Revilliod 1881, p. 547. Sa position est proche de celle adoptée par son homologue vaudois, Édouard 
De Cérenville, médecin en chef de l’Hôpital cantonal de Lausanne, à l’occasion du Congrès 
International d’Hygiène (1882) : De Cérenville 1883.

95  RMSR, séance du 6 juillet 1881, 1881, p. 575.
96  JdG, les 14 et 15 juin 1881.
97  Le chimiste anglais Edward Frankland (1825-1899) affirmait déjà que, dans le cas du choléra, bouillir 

ne suffisait pas. Dunant connaît ces travaux. Voir Hamlin 1982, p. 59 ; Dunant et Suskind 1881.
98  Mémorial Cons. Municipal, 1880-1881, le 14 / 6 / 1881, pp. 214-217. Les tableaux officiels de Dunant 

compta bilisent neuf décès pour la même période. Voir n. 93.
99  D’autres municipalités préfèrent cacher les épidémies. C’est le cas par exemple à Hambourg lors de 

l’épidémie de 1871 : Evans 1987, pp. 225-226.
100  Tribune, le 9 / 8 / 1884, cité dans Bourgeois 1988, p. 62.
101  Vulliet 1882, p. 20. Les études sont publiées : Graebe et Guye 1882, Gosse 1881.
102  Cette affection serait une complication de la fièvre typhoïde. À cette époque, plusieurs médecins pré-

sentent des cas de typhoïde. Voir par exemple : RMSR, 1885, séance du 2 septembre 1885, p. 610.
103  RMSR, 1882, séance du 7 juin 1882, p. 430.
104  Vulliet 1884. La crise l’a incité à radicaliser sa position. Comparer avec Vulliet 1882, p. 20.
105  L’étude en question est de Léon Massol, voir Pittard 1979.
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106  Schaeck-Jaquet 1882, p. 4.
107  Duval et Dunant mars 1883.
108  Le miasme désigne, dans un premier temps, la diffusion de microbes à partir d’un point précis, selon 

les tenants du contagionnisme. Ainsi, en 1887, un médecin de Ferney cherche à expliquer les causes 
d’une épidémie de vertige ; il en arrive à suspecter « que le miasme morbide, origine de ce vertige 
paralysant prend naissance dans l’étable » : RMSR, 1887, pp. 262 et 297, séance du 6 avril 1887. Voir à ce 
propos Léonard 1986 a.

109  Michael Worboys décrit une situation similaire en Angleterre dans les années 1870 : Worboys 2000, 
pp. 108-149.

110  Voir supra p. 166.
111  Tribune, le 27 / 1 / 1883.
112  Tribune, le 3 / 3 / 1883.
113  Boppe 1959, pp. 191-192 ; Lombard 1898.
114  Il s’agit des travaux de Denis Monnier et de Carl Vogt. Ceux-ci présentent leurs recherches à l’Aca-

démie des Sciences de Paris en 1882. Ils y décrivent la genèse de « formes des éléments organiques » à 
partir de différents produits inorganiques (métaux, chaux, etc.) et de sucre. Ils n’affirment pas « créer » 
de l’organique, mais des membranes avec les mêmes propriétés (aspect) que des cellules organiques : 
Monnier et Vogt 1882.

115  Tribune, le 26 / 2 / 1883 et le 27 / 2 / 1883.
116  Salomon-Bayet 1986, pp. 18-19 ; Latour 1984, pp. 130-132.
117  Fol 1883 c.
118  Latour 1984.
119  Mémorial Cons. Municipal, 1878-1879, p. 36, le 21 / 6 / 1878.
120  AEG (Terrassière), DIP, Cc 10 (copies de lettres 1880-1882).
121  La Faculté de médecine en délibère dans sa séance du 17 mars 1882. Les deux réponses sont datées des 

18 et 19 mars respectivement : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 130.
122  Il y a des frictions entre ces deux invités : Mayer 1982 a, pp. 806-809.
123  Dunant 1883.
124  Pour d’autres congrès d’hygiène, voir Latour 1986, p. 341.
125  Les Genevois qui y présentent leurs travaux sont Gosse, Dunant et Lombard, des hommes étrangers 

au travail de laboratoire.
126  Il y conclut : « Les sources de l’intoxication sont propres à la femme dans la majorité des cas ; dans 

les cas épidémiques, on peut admettre une infection par le contact le plus souvent et quelquefois 
au moment de l’accouchement par l’air ; l’intoxication spécifique par les voies respiratoires doit être 
repoussée » : D’Espine 1873, p. 140.

127  Mc Neil 1978 (1976), pp. 233 sqq.
128  D’Espine et Dunant 1881.
129  Il s’agit de Semmola M., Médecine vieille et médecine nouvelle. Introduction au cours de thérapeutique, 

Paris, 1881. Le compte rendu de D’Espine figure dans RMSR, 1881, p. 631.
130  Il s’agit d’utiliser du bleu de métylène, colorant mis au point par Ehrlich et dont Koch se sert. Je suis 

redevable à Roger Mayer pour cette dernière remarque. Voir Mayer 1982 b, pp. 212-213.
131  D’Espine évoque lui-même cet épisode dans un article où il rapporte avoir observé les crachats de 

malades à l’Hôpital cantonal à la recherche du bacille de Koch (il en aurait trouvé chez 20 malades 
considérés comme tuberculeux) : D’Espine 1882 a.

132  Voir l’allocution du président de la Société médicale de la Suisse romande, Félix Castella, lors de la 
séance du 14 novembre 1884, RMSR, 1884, p. 728 sqq.

133  RMSR, 1884, p. 606, séance du 3 / 9 / 1884 ; AEG, HC Dir., le 1 / 5 / 1880 et le 26 / 8 / 1881.
134  AHC, Hôpital, le 7 / 9 / 1885 ; Rapport sur la gestion du Conseil d’État pour 1884, Genève, 1885, p. 108 ; 

Bourgeois 1988, p. 62.
135  Cette stratégie a été adoptée en 1892 encore à Hambourg : Evans 1987, pp. 285 sqq.
136  Fraser 1976, pp. 154-175 ; Hamlin 1982, p. 57.
137  Rosen 1958, pp. 151-161.
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138  La population résidente en ville de Genève a presque doublé entre 1843 (36'592 hab.) et 1880 
(70'355 hab.). Voir Bairoch et Bovee 1986, pp. 20-21 et pour d’autres villes, Goubert 1986, 
pp. 195-214.

139  Dunant 1887, p. 414.
140  AEG (Terrassière), Correspondance du directeur de l’Hôpital, D 16 1883-1884, p. 390, copie d’une lettre 

du 27 / 5 / 1884.
141  C’est une lacune relevée par les médecins venus visiter l’Hôpital au moment du Congrès de 1882 : AEG 

(Terrassière), HC Dir., le 18 / 9 / 1882.
142  L’opposition du voisinage se manifeste régulièrement quand il est question de mettre sur pied une insti-

tution pour soigner des maladies contagieuses. Pour d’autres cas, voir Pickstone 1985, p. 26 ; Goulet 
et Keel 1991, p. 215 ; Wohl 1983, pp. 137-138 ; Worboys 2000, pp. 241-242.

143  Voir supra p. 167 sqq.
144  Mémorial, 1883, p. 841. Voir aussi le Rapport sur la gestion du Conseil d’État pour 1883, Genève, 1884, 

p. 54. Ce rapport précise que devant l’opposition du voisinage, « par arrêté du 29 août, le clos et immeu-
bles situés à Plainpalais, affectés au service de la Maternité ont été placés sous la dépendance de l’Hôpi-
tal cantonal ».

145  À Londres, l’année précédente, une commission d’experts avait proposé pour la capitale l’établissement 
d’un seul hôpital loin des habitations : Worboys 2000, p. 242.

146  AHC, Hôpital, le 9 / 7 / 1883 et le 6 / 10 / 1884.
147  L’infirmerie de Sainte-Croix est ouverte le 14 août 1884. Il y a sur place un infirmier et un aide, sous la 

direction de D’Espine et surtout de son assistant qui y réside quelques jours. Dans les premiers quinze 
jours d’activité, six malades y sont soignés, dont cinq décèdent. Voir le rapport du directeur de l’Hôpi-
tal : AEG, AH Dir., le 28 / 8 / 1884.

148  Amoudruz 1894, p. 16.
149  Mémorial, 1885, le 17 / 10 / 1885, p. 2052.
150  Le Conseil d’État est sur la défensive et invoque l’absence de cohésion du corps médical pour justifier 

l’inaction du gouvernement : Mémorial, 1885, le 4 / 2 / 1885, p. 448.
151  Voir Julliard 1882.
152  Le désir d’éloigner le pavillon d’isolement des autres services de l’Hôpital revient près de vingt ans plus 

tard dans les propositions faites par ce même médecin lorsqu’il est question de construire une nouvelle 
maternité : Vincent 1903, p. 360.

153  Jentzer renvoie à des « études récentes » et évoque « des cas de transmission de la variole à peu de dis-
tance ». Son opinion est connue, voir Mémorial, le 14 / 10 / 1885, p. 2039 ; Rieder 1997, pp. 86-88.

154  AHC, Hôpital, le 23 / 2 / 1885. 
155  Voir supra p. 164.
156  Revilliod 1888 b.
157  AHC, Hôpital, le 23 / 2 / 1885.
158  L’absence de cohésion est pourtant signalée clairement dans le rapport du président de la Commission 

administrative de l’Hôpital : « Cette solution n’a pas eu l’approbation entière et absolue de tous les doc-
teurs présents à la séance. Plusieurs ont exprimé leurs préférences pour des localités plus éloignées. 
Mais sur les objections formulées d’un point de vue administratif et économique, tous ces Messieurs 
ont accepté cette solution comme un progrès qui ne comble pas leurs vœux, mais qui est cepen-
dant une amélioration incontestable sur l’état des choses antérieur » : Goüy 1886, p. 15 ; Mémorial, le 
14 / 10 / 1885, p. 2032.

159  Adrian Wyss (1856-1938), privat-docent, est le principal partisan d’un plan comportant plusieurs 
pavillons et insiste sur les avantages d’un « pavillon d’isolement pour les diphtériques ».

160  AHC, Hôpital, le 17 / 5 / 1897.
161  En 1909, le directeur de l’Hôpital attribue des cas de contagion interne à la proximité des deux bâti-

ments : AHC, Hôpital, le 21 / 6 / 1909.
162  AHC, Recueil de coupures de presse, La Suisse, le 11 / 4 / 1910 ; Hôpital, le 21 / 2 / 1910.
163  AHC, Hôpital, le 18 / 10 / 1909.
164  AHC, Hôpital, le 20 / 12 / 1909.
165  AHC, Hôpital, Sous-commission de l’Intérieur et des Travaux, le 29 / 5 / 1911.
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166  Goubert 1986 ; Garner 1996 ; Whitehouse et al. 1999.
167  La suppression des commissions permanentes est regrettée à plusieurs reprises en période de crise, 

notamment par André Duval, qui « dit que si les renseignements ont manqué sur l’épidémie actuelle, 
cela tient à ce que nous n’avons pas de commission sanitaire permanente, comme cela existe dans 
d’autre villes » : RMSR, 1881, p. 575, séance du 6 / 7 / 1881.

168  « Rapport du secrétaire Dr Dunant pour l’année 1883 », Publications de la Société d’hygiène, 2 et 3, 
Genève, 1884, p. 50.

169  Guillaume 1996, pp. 103-104.
170  Loi du 27 octobre 1884, RL, 1884, pp. 337-340.
171  Mémorial 1884, p. 1424.
172  Mémorial 1884, p. 1413.
173  L’habitude de choisir des fonctionnaires parmi les partisans du parti politique au pouvoir est alors cri-

tiquée : Ruchon 1953, t. 2, p. 150.
174  Il n’a pourtant pas le profil d’un chercheur. Le Catalogue des publications de l’Université de Genève ne 

signale aucune publication entre sa thèse sur les anomalies artérielles (1878) et une publication sur la 
première année du Bureau de salubrité publique (1887). Pour une liste de ses fonctions successives, voir 
BGE, Manuscrits, Ms. fr. 1060.

175  C’est en 1901 que le peuple adopte le principe d’incompatibilité des statuts de député et de fonction-
naire : Rieder 2000, p. 74.

176  Pour les activités du Bureau de salubrité, voir Vincent 1887 ; Vincent 1896.
177  La Société des eaux de l’Arve dessert uniquement certaines localités sur la rive gauche : de Marignac 

1884, pp. 32-33.
178  de Marignac 1884, p. 29.
179  Le rapport de Lossier est daté du 2 juillet 1877, mais publié seulement en 1881 : Gosse 1881, pp. 27-53.
180  Fol déplore également l’incapacité de la science à identifier les germes organiques responsables de 

maladies particulières : de Marignac 1884, p. 30.
181  Rétrospectivement, l’année 1884 peut même être considérée comme la charnière entre une interpréta-

tion chimique et une interprétation bactériologique de la dangerosité de l’eau : Hamlin 1982, pp. 56-57.
182  À la Société médicale, D’Espine demande à connaître les « raisons scientifiques pour lesquelles le 

comité de la Société d’hygiène proclame l’innocuité actuelle des eaux de l’Arve ». La réponse est empi-
rique : il n’y aurait pas de cas de typhoïde le long du cours de la rivière. D’autres membres abordent 
la question de l’eau bouillie, regrettant que cette dernière soit donnée comme buvable, alors que des 
microbes résistent jusqu’à des températures de 160° : RMSR, 1884, p. 284, séance du 2 / 4 / 1884.

183  Dunant et Fol comptent les germes vivants contenus dans différentes sources d’eau (le lac, l’Arve, le 
Rhône et les fontaines en ville) et confirment la faible quantité de germes vivants qui s’y trouveraient, 
« en rapport avec la pureté chimique des eaux ». Les mêmes auteurs signalent pourtant que l’eau près 
des sorties d’égouts est dangereuse et regrettent de ne pas pouvoir formuler une conclusion plus déci-
sive : Dunant et Fol 1884.

184  Brun analyse les micro-organismes flottant à la surface du lac dans les environs de Genève. Il y décrit 
« des bactéries qu’il n’est guère possible de nommer exactement dans l’état actuel de la science », signale 
et décrit le Vibrio serpens ainsi que d’autres organismes. Il assimile cependant l’eau du port à une eau 
stagnante : Brun 1884.

185  L’étude porte sur les eaux du Rhône, présentées comme véhiculant peu de dépôts organiques : Graebe 
et Guye 1882.

186  Voir Vulliet 1884 et p. 171.
187  Ces techniques sont déjà employées en 1869 par le chimiste anglais Edward Frankland : Hamlin 

1982, pp. 70-72. Les limites des rapports scientifiques sont connues des hommes politiques, voir 
Vulliet 1882, p. 8.

188  La désinfection des voyageurs ne fait pas partie des mesures prônées par les autorités fédérales : AEG 
(Terrassière), AHC, T 1 34 / 6, Instructions pour la désinfection dans les cas de choléra, Berne, 1er août 
1884. Voir aussi le Rapport sur la gestion du Conseil d’État pour 1884, Genève, 1885, p. 107.

189  Lombard 1880, p. 362.
190  Lombard 1879, pp. 24-31.
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191  RMSR, 1884, séance du 7 / 5 / 1884. Pour l’importance du rôle de l’eau, voir : RMSR, 1887, p. 381.
192  Le Conseiller d’État Patru regrette encore, une année après, le budget voté à cet effet : la Faculté de 

médecine aurait affolé l’opinion publique et rendu nécessaire le prolongement de la prise d’eau : 
Mémorial, 1885, p. 153, le 14 / 1 / 1885. Voir les arrêtés du Conseil d’État correspondants du 15 avril et du 
10 juin 1884.

193  MHS, Registre des séances de la Société médicale (microfilm), Z 247-5. Voir Brulhart 1996, 
pp. 58-60.

194  Bourgeois 1988, p. 34 ; Mémorial Cons. Municipal, 1883-1884, pp. 184-198.
195  Il s’agit des habitants de Florissant : Rapport de la gestion du Conseil d’État pendant l’année 1882, p. 402.
196  Le constat dépasse le cas genevois. Pour la France (Paris) et Hambourg, voir respectivement Dupuy et 

Knaebel 1982 et Evans 1987, p. 142. Pour l’évolution des sensibilités olfactives, voir Corbin 1986.
197  Stevenson 1955, pp. 10-11.
198 Worboys 2000, pp. 265-269.
199  Mémorial, 1885, pp. 150-152, le 14 / 1 / 1885. Les réalisations genevoises sont dans l’air du temps. À Paris, le 

principe de l’écoulement intégral direct à l’égout (liquides et solides) est adopté en 1880, mais le tout-à-
l’égout ne sera imposé qu’avec la loi du 10 juillet 1894 : Léonard 1986 b, p. 80.

200 Voir Fonssagrives 1874, p. 453.
201  Fonssagrives base son interprétation étiologique sur un « poison putride » ainsi que sur « d’autres 

conditions étiologiques accessoires, celles d’âge, de fatigues, de nourriture » : Fonssagrives 1874, 
p. 451.

202  Mémorial, 1885, p. 139, le 14 / 1 / 1885.
203  Mémorial, 1885, pp. 157-158, le 14 / 1 / 1885. Selon Lombard, l’eau bue par les Genevois était « d’une 

pureté et d’une limpidité remarquables » : Lombard 1883, pp. 99-100. Pour d’autres avis médicaux, voir 
p. 106 sqq. ainsi que Vulliet 1882, p. 20 ; Gosse 1881, pp. 62-63.

204  Le chancelier Charles Chalumeau soutient la thèse de Patru sur les origines telluriques du mal : 
Mémorial, 1885, p. 150, le 14 / 1 / 1885.

205  Voir supra p. 170, n. 104.
206  RL, 1885, p. 29, loi du 28 janvier 1885.
207  Voir p. ex. Mémorial, 1885, p. 451, le 24 / 1 / 1885.
208  Notamment à Berlin et à Paris : Goubert 1986, p. 49.
209  Son étude de l’épidémie se cantonne à une description classique comprenant l’évolution du nombre de 

cas et l’énumération des failles du système d’approvisionnement en eau. Dunant se veut rassurant et 
conclut à l’amélioration de la qualité sanitaire de l’eau suite au déplacement du point de prise d’eau en 
amont du port : Dunant et Fol 1884, p. 379.

210  Voir infra p. 186 sqq.
211  Tarin, Pierre, article « Anatomie », Encyclopédie.
212  Stevenson 1955, notamment pp. 14-15 ; Hutchinson 1985.
213  Latour 1984.
214  Voir les articles Long 1881 et Revilliod 1888 b. Les rapports administratifs du directeur de l’Hôpital 

signalent des cas de maladies contractées par les soignants à l’Hôpital et suggèrent que les données de 
Revilliod ne sont pas exhaustives. En avril 1884, par exemple, il signale deux cas de fièvre typhoïde et 
un cas de maladie de la peau contractés à l’Hôpital : AEG, AHC Dir., le 28 / 4 / 1884.

215  Mémorial, 1883, le 2 / 6 / 1883, p. 923.
216  C’est le cas à Munich et à Hambourg. L’ingénieur-architecte Schaeck-Jaquet avait proposé cette solu-

tion en 1882 déjà : Schaeck-Jaquet 1882, pp. 4-7, Münch 1993, p. 210 ; Evans 1987, p. 134.
217  En Angleterre, l’épandage se développe et la plupart des villes mettent sur pied des fermes traitant le 

produit des égouts. Le système est rapidement dépassé par le développement d’engrais chimiques peu 
chers : Wohl 1983, pp. 100-101.

218  L’Académie de médecine mettait en garde, le 28 octobre 1884, contre la dangerosité de la contamination 
des eaux par les matières fécales humaines : Léonard 1986 b.

219  L’exemple classique est le charbon dont la résistance avait été étudiée à la fois par Pasteur et par 
Koch.

220  Il cite finalement les expériences menées dans d’autres villes : Vincent 1888 a.

NoteS DU CHAP. 4 : LA VILLe, LA BACtÉRIoLoGIe et LA FACULtÉ (1870-1911)

Hist_FacMédGE.indb   354 16.10.09   11:44



355

221  Candolle de 1888, p. 11.
222  Candolle de 1888, p. 22.
223  Publications de la Société d’hygiène, 1889.
224  Vincent répond à la brochure de Candolle : Publications de la Société d’hygiène, 1889, p. 275 ; 

Vincent 1888 b.
225  Pour une autre prise de position de Mayor, voir infra p. 200.
226  Voir Faure 1993, pp. 177-198.
227  En France, un domaine intitulé « parasites animaux et végétaux, microbes » est intégré dans le champ 

des examens de doctorat en 1893. En Grande-Bretagne, un cours de « pathologie microscopique », com-
prenant la bactériologie, devient obligatoire dès 1896 : Léonard 1986 a, pp. 162-163 ; Worboys 2000, 
p. 264.

228  Règlement pour les examens fédéraux des médecins, des dentistes, des pharmaciens et des vétérinaires, du 
11 / 12 / 1899, art. 53 b.

229  Règlement pour les examens fédéraux des médecins, des dentistes, des pharmaciens et des vétérinaires, du 
19 / 3 / 1888, notamment art. 48 b.

230  Worboys 2000, p. 91 sqq.
231  Tröhler 1999, pp. 244-245. Pour l’évolution des méthodes prônées par Lister, voir Granshaw 1992, 

p. 21 sqq.
232  AHC, Hôpital, le 10 / 12 / 1894.
233  Les techniques de Lister sont adoptées la même année à l’Hôpital cantonal de Lausanne : Donzé 

2003, p. 55. Auguste Reverdin aurait pris connaissance des pratiques antiseptiques lors de son séjour 
en Alsace entre 1870 et 1874 : Saudan 1993, p. 571.

234  Il s’agit de la première institution de ce genre : Maillart 1929, p. 116.
235  Reverdin 1882, pp. 68-71. Voir aussi Reverdin 1888 ; Reverdin 1892 ; Reverdin 1897.
236  Lister nuance lui-même, en 1881, l’utilité des vaporisations : Worboys 2000, pp. 95 et 169-170.
237  La corrélation qu’établit Reverdin est niée par Lister lui-même. Sur ce point, voir Fox 1988, 

pp. 372-375. D’autres partisans de Lister, comme Richard von Volkman, un des chantres de la tech-
nique en Allemagne, soulignent l’importance de la propreté : Upmalis 1968, p. 231.

238  Le genevois Victor Gautier, par exemple, énumérait en 1867 des précautions à prendre par l’opérateur, 
notamment celles de nettoyer et de « désinfecter » aussi bien les mains que les habits des chirurgiens et 
des étudiants, afin d’éviter qu’ils ne véhiculent des principes morbides : Gautier 1867.

239  Julliard 1882, pp. 1-2.
240  Une lecture du registre révèle qu’il emploie alors presque systématiquement les pansements de Lister 

ou des « compresses à l’eau phéniquée », mentionnées comme « Lister incomplet » : AHC, Registre des 
opérations du 7 octobre 1876 au 31 décembre 1877. 

241  Julliard 1882.
242  Julliard 1883. Cette même table sera exposée à l’Exposition nationale de 1896 : Revilliod 1896.
243  Julliard 1884 ; Édouard Kirmisson de Paris en témoigne dans le compte rendu de son « voyage chi-

rurgical » en Suisse et en Allemagne réalisé en juin 1887 : Kirmisson 1888, notamment pp. 81-84.
244  Haltenhoff 1883, pp. 436-438 ; Haltenhoff 1884.
245  Mayer et Ehrenström 1992.
246  Vaucher ne publie pas d’articles médicaux, voir Catalogue des publications de l’Université de Genève 

(1873-1895).
247  La dimension sociale est généralement primordiale dans le développement des premières maternités, 

voir notamment Londres et Paris : Marks 1992, p. 54 ; Delaunay 1909, pp. 117-120.
248  Par exemple : Delaunay 1909, p. 163 sqq.
249  Pour plus de détails sur l’antisepsie, voir Tröhler 1999, pp. 243-246.
250  La Commission d’hygiène en France était parvenue à la même conclusion en 1864 : Bulletin, 11, 1877, 

pp. 33-34, séance du 20 / 12 / 1876.
251  Odier 1875, pp. 34-35.
252  Bastian 1908, pp. 346-349 ; Olivier 1958, pp. 77-78.
253  Delaunay 1909, p. 163.
254  AEG (Terrassière), AHC, T 1 / 29, lettres du 11 / 3 / 1877 et du 4 / 5 / 1884.
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255  De telles pratiques prophylactiques sont alors remises en question. En 1870, à Paris, les malades conta-
minées sont isolés et une attention particulière est prêtée au danger que constitue le personnel, vecteur 
possible de maladies. En 1882, la décision est prise de ne plus admettre d’étudiants dont la présence 
influe sur la courbe de mortalité : Delaunay 1909, pp. 172-174 et Vaucher 1879, pp. 76-78.

256  MHS, Alfred Vaucher, Cours théorique d’accouchements donné par M. le professeur Vaucher, Z 80, 
pp. 73-75.

257  « Excrétion utérine qui se fait par la vulve et qui est propre aux femmes nouvellement accouchées », 
PK.

258  En 1865, Karl von Rokitansky (1804-1878) signale la présence constante de micro-organismes dans 
les pertes vaginales de femmes souffrant de la maladie. L’année suivante, Karl Mayrhofer (1837-1882) 
identifie ces organismes comme étant des streptococques. En 1879, Pasteur réalise les premières 
cultures de streptococques. Peu après, Jacques Amédée Doléris (1852-1938) démontre que des strepto-
cocques sont presque toujours présents : Loudon 1992, pp. 77-79.

259  Hervieux 1870, pp. 30-33.
260  Loudon 1995 b, pp. 109-122.
261  MHS, Alfred Vaucher, Cours théorique d’accouchements donné par M. le professeur Vaucher, Z 80, 

p. 27.
262  Ce produit aurait pu entrer dans la composition d’un collyre contre la gonorrhée. Je remercie le profes-

seur F. Ledermann pour cette précision.
263  MHS, Vaucher, Alfred, Cours théorique d’accouchements donné par M. le professeur Vaucher, Z 80, 

p. 75.
264  Hervieux distingue cinq causes prédisposantes : la détresse physique (1), la détresse morale (2), un 

défaut d’acclimatation (3), la constitution individuelle ou les antécédents morbides (4) et les circons-
tances obstétricales particulières (5). Il s’agit des causes « favorisantes » des maladies épidémiques. 
Hervieux 1870, pp. 44-57. Voir aussi Goulet et Keel 1991, p. 214.

265  Voir Rieder 2000, pp. 71-73.
266  Greenwood 1998, p. 101.
267  Olivier signale une certaine nonchalance dans sa pratique clinique : Olivier 1958, p. 78.
268  La mortalité moyenne entre 1877 et 1899 est de 22.8 ‰, mais il y a plusieurs périodes critiques où les 

taux atteignent plus de 70 ‰. Voir Rieder 2000, pp. 71-72.
269  Pour une vision d’ensemble : Loudon 1992, pp. 9-22. La réputation et le taux de mortalité de la 

Maternité de Genève sont comparables à ceux d’Amsterdam et de Caen : André-Moradmand 1992 ; 
Hiddinga 1987, pp. 296-297. 

270 Latour 1986.
271  C’est une définition large que l’on retrouve également à Nancy à la même époque : Bonah 1996, p. 584.
272  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 109 / 30, Dunant au DIP, le 14 / 11 / 1877.
273  AUG (Seujet), Faculté, le 23 / 12 / 1878.
274  On pense aux locaux de l’École de chimie alors en phase finale de construction : AEG, IP 

Correspondance reçue, Q 110 / 426, lettre du 23 / 12 / 1878 ; Borgeaud 1934 b, p. 266.
275  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 117 / 376, le 1 / 12 / 1879.
276  Dunant invoque la recommandation issue de la réunion des médecins suisses à Olten en 1887, dans 

laquelle « l’établissement de chaires et de laboratoires d’hygiène à l’École polytechnique fédérale et dans 
les universités suisses » était réclamée : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 145 / 1070, lettre datée du 
24 / 1 / 1888.

277  Fol avait étudié dans des universités de tradition germanique : Heidelberg, Zurich et Berlin.
278  Voir à ce sujet : Buscaglia et Duboule 2002, pp. 9-12.
279  Bedot 1894.
280  Voir p. 180, n. 183.
281  Cette recherche l’incite à proposer un protocole rigoureux et original pour réaliser de telles études : 

Fol 1884 b.
282  Hiver 1883-1884, à la Faculté des sciences. Avant cette date, son enseignement portait sur des questions 

d’embryologie comparée. Au semestre d’hiver 1883-1884, il donne à nouveau son cours (libre) intitulé 
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cette fois « Connaissance pratique des parasites de l’homme ». L’année suivante, il propose au semestre 
d’hiver un cours intitulé « Zoologie médicale, avec un résumé de l’histoire naturelle des microbes ».

283  Voir Howard-Jones 1975, pp. 47-52 et Fol 1884 a, p. 454. Fol publie également un article destiné au 
grand public : Fol 1883 a.

284  Fol 1883 b ; Fol 1883 c.
285  En 1884, D’Espine et Fol présentent un rapport sur une épidémie de pleuropneumonie affectant un 

cheptel de bovins. Ils parviennent à isoler un microbe suspect et, après avoir constaté son innocuité 
pour l’homme, concluent que la chair des animaux décédés ne présente aucun danger pour la santé 
publique. Séance de la société de physique et d’histoire naturelle du 18 janvier 1884, Archives des scien-
ces physiques et naturelles, n° 9, juin 1884, p. 319.

286  La « clinique infantile » ne figure officiellement au programme des cours qu’à partir de 1909 : Rieder 
2001, pp. 39-40.

287  D’Espine 1886.
288  D’Espine 1882 a.
289  Pour la clinique française, voir Contrepois 2002, pp. 203-204.
290  D’Espine donne au semestre d’hiver 1881-1882 un cours intitulé « Maladies infectieuses (fièvres érupti-

ves, typhus, etc.) » puis, en hiver 1888-1889 « Maladies infectieuses – Maladies du système nerveux ». Il 
reprend dès lors ce même titre une année sur deux.

291  Il bénéficiait antérieurement d’une pièce dans le laboratoire de Monnier. Il réclame « la permission 
d’installer [s]on laboratoire de bactériologie dans le fond de la grande salle du rez-de-chaussée à l’École 
de chimie » : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 139 / 617, le 13 / 10 / 1886.

292  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 139 / 625, le 2 / 11 / 1886.
293  Ce laboratoire « donne aux médecins traitants tous les renseignements bactériologiques demandés et 

c’est un gros travail pour tous deux qui l’accomplissent bénévolement » : Maillart 1930, p. 684. Voir 
aussi Léonard 1986 a, pp. 156-160 et pp. 174-175 ; Contrepois 2002.

294  Dans un article publié en 1882, Brun propose des améliorations à apporter aux préparations microsco-
piques d’Ehrlich. Deux ans plus tard, il invente une méthode de coloration résistante au temps : Brun 
1882, p. 4 ; Brun 1884.

295  Un tel fonctionnement est qualifié par les sociologues de « associational membership » : Braun 1985, 
p. 63.

296  Mémorial, 1891, p. 906, le 13 / 6 / 1891. Voir les considérations pratiques évoquées par le doyen Julliard 
dans une lettre adressée au DIP : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 148 / 1652, le 24 / 10 / 1889.

297  Ruchon 1953, p. 364.
298  Mayor aurait consacré ses dernières années à contester les fondements de la bactériologie : JdG, le 

11 / 5 / 1899. Il n’est pas le seul à espérer encore à la veille du XXe siècle la remise en cause de la « théorie 
des germes », voir Greenwood 1998, p. 127.

299  Mémorial, 1891, le 13 / 6 / 1891, pp. 901-907.
300  La commission est composée d’Alfred Vincent, Moïse Vautier, Arthur Chenevière, Célestin 

Martin et Antoine Schutzlé. Elle constate que les grands centres comme Paris, Berlin et Vienne ont 
à la fois des laboratoires municipaux et universitaires : Mémorial, le 20 / 6 / 1891, p. 1071.

301  Une telle prise de position paraît partisane eu égard au statut précaire de la bactériologie à cette date. 
Voir par exemple : Weindling 1992 b, pp. 74-75.

302  Tribune, le 4 / 11 / 1891. Il sera transféré au Palais Eynard le 1er janvier 1896.
303  Cramer 1977, p. 203 et Olivier 1958.
304  Ce virage est souligné par plusieurs historiens : Latour 1984, pp. 145-150 ; Faure 1993, pp. 183-184 ; 

Weindling 1992 b. Pour les États-Unis et la Russie, voir : Maulitz 1979, p. 96 ; Hutchinson 1985, 
p. 432. Voir également Revilliod 1896.

305  Le choix du thème de sa conférence « La diphtérie et la sérothérapie », donnée en faveur d’un monu-
ment dédié à la mémoire de Pasteur, est tout à fait emblématique de l’importance de cet épisode 
dans la diffusion de savoirs et de pratiques provenant de laboratoires de bactériologie : AEG, IP, 
Correspondance reçue, Q 179 / 287, copie, datée du 9 / 3 / 1896. Pour les données cliniques, voir Rieder 
2001, p. 38.

306  Voir Massol 1897, pp. 9-18 ; Kaba 2004, pp. 46-51.
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307  AUG (Seujet), Faculté, le 27 / 12 / 1897.
308  Cette tension se retrouve ailleurs, voir Maulitz 1979.
309  Voir par exemple les réflexions contemporaines d’Auguste Forel : Forel 1896.
310  Il est disposé à se rendre lui-même à Berlin afin d’en rapporter de la lymphe de Koch destinée à soi-

gner les malades de la tuberculose. L’annonce de l’épuisement des stocks disponibles de ce remède 
expérimental l’incite à envoyer un de ses assistants pour un déplacement qui « peut offrir encore beau-
coup d’intérêt, si l’on peut voir quelques malades en traitement » : AEG, IP, Correspondance reçue, 
Q 151 / 1080, lettre du 24 / 11 / 1890. Voir aussi Picot et Thomas 1923, p. 225.

311  AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 3 / 1899.
312  Revilliod 1899, p. 253.
313  Après une formation scientifique de base, les étudiants de cette filière devraient suivre un cursus scien-

tifique en médecine : Revilliod 1899.
314  En France, le débat porte sur le projet d’instaurer une formation post-graduée destinée aux médecins 

désirant se lancer dans la recherche. Un Certificat de science médicale supérieure menant à l’agréga-
tion est créé en 1906, mais retiré l’année suivante. En 1909, la « parasitologie » et la « bactériologie » sont 
érigées en sections pour l’agrégation : Weisz 1980, pp. 84-93 ; Guillaume 1996, p. 135 ; Léonard 1986 a, 
pp. 165-167.

315  AUG (Seujet), Faculté, le 22 / 3 / 1899. L’enseignement de la bactériologie s’organise à Paris au cours des 
années 1880 déjà, voir Léonard 1986 a, pp. 157-160.

316  L’idée est de faire appel à un professeur étranger : AUG, Faculté, le 15 / 4 / 1899.
317  Le nouveau gouvernement (élu en 1897) est favorable au développement des infrastructures médicales 

et sociales, voir Ruchon 1953, p. 407 et ici même pp. 214-215.
318  AUG (Seujet), Faculté, le 29 / 1 / 1900 et le 12 / 2 / 1900.
319  « Loi fédérale concernant l’exercice des professions de médecin, de pharmacien et de vétérinaire dans la 

Confédération suisse (du 19 décembre 1877) », FFS, 4, 1877, n˚57, pp. 773-775, art. 1(d).
320  AUG (Seujet), Faculté, le 12 / 2 / 1900.
321  Il est nommé le 20 avril 1900, mais tout est décidé bien plus tôt. Le 5 février, le doyen de la Faculté des 

sciences rapporte « qu’à sa connaissance cet enseignement avait déjà été proposé officieusement à la 
Faculté de médecine laquelle aurait répondu qu’elle ne pourrait pas accepter un titulaire n’ayant pas le 
grade de docteur en médecine » : AUG (Seujet), Procès-verbaux de la Faculté des sciences, le 5 / 2 / 1900.

322  Tribune, le 27 / 2 / 1883.
323  Voir Léonard 1986 b, p. 76 sqq. ; Heller 1979, p. 119-123.
324  L’Hôpital exploite encore un puits – l’eau en est moins chère. Une « épidémie de diarrhée » en 1902, 

incite les administrateurs à renoncer définitivement à cette source d’eau : AHC, Hôpital, le 15 / 12 / 1902.
325  Blonay 1977, pp. 178-179.
326  AEG (Terrassière), AH Dir., le 12 / 9 / 1877.
327  AHC, Hôpital, 28 / 1 / 1884.
328  AEG (Terrassière), AH Dir., le 1 / 6 / 1885.
329  AHC, Hôpital, le 1 / 6 / 1885.
330  Un budget de 5'400 fr. est voté pour l’acquisition de l’appareil et de 700 fr. pour son installation : AHC, 

Hôpital, le 8 / 2 / 1891. La maison Geneste est française et construit des machines de ce type depuis de 
nombreuses années ; elle aurait emporté le marché français en 1884. Voir Léonard 1986 a, p. 173.

331  AEG (Terrassière), AHC, Correspondance reçue, T 1 / 29, lettre du 4 / 5 / 1884.
332  AHC, Hôpital, le 7 / 11 / 1887.
333  Mémorial, le 27 / 5 / 1908, p. 1399.
334  AUG (Seujet), Faculté, le 15 / 1/ 1901.
335  Louis Bard avait été professeur d’hygiène à Lyon de 1895 à 1899.
336  AEG, DIP, 1985 va 5.3.23. Séance du 21 / 1 / 1901.
337  Salomon-Bayet 1986, pp. 26-27.
338  Le rapport souligne le fait que d’autres universités européennes et suisses offrent plus d’heures d’hy-

giène : Lausanne 3 h ; Berne 5 h ; Bâle 3 h ; Zurich 4 h : AEG (Terrassière), DIP 1985 va 5.3.23, Médecine 
V, le 24 / 4 / 1901.
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339  Son laboratoire est d’abord placé au sous-sol de l’École de médecine, puis transféré en 1902 dans l’an-
nexe de la Policlinique.

340  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.22, dossier F. M. II, « organisation », lettre d’Alcide Jentzer au DIP, 
le 5 / 2 / 1906.

341  AUG (Seujet), Faculté, le 9 / 3 / 1906.
342  AUG (Seujet), Faculté, le 16 / 6 / 1906.
345  « Projet de Loi sur l’Organisation et la compétence du service d’hygiène du canton de Genève », Mémorial, 

le 12 / 10 / 1907, Annexes, pp. 725-735.
344  Notamment Adrien Wyss et François Besson (Conseiller d’État) : Mémorial, 1907, le 28 / 1 / 1908, 

pp. 491-492 et 515-516.
345  Voir Wohl 1983, pp. 64-67.
346  Mémorial, 1907, pp. 523 et 524, le 28 / 1 / 1908.
347  « Loi sur l’Organisation et la compétence du service d’Hygiène du canton de Genève du 30 mai 1908 », RL, 

le 30 / 5 / 1908, pp. 364-369, art. 1 c.
348  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine I, lettre adressée au DIP du 14 / 1 / 1910 ; AUG (Seujet), 

Faculté, le 13 / 1 / 1910.
349  AUG (Seujet), Faculté, le 28 / 4 / 1910.
350  Un dossier subsiste sur la transformation de l’enseignement de la bactériologie en 1910 : AEG 

(Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.30. Voir aussi Cristiani 1911.
351  More, Thomas, Utopia, éd. George M. Logan & Robert M. Adams, Cambridge, Cambridge University 

Press, 1989 (1516), p. 57.
352  Voir Latour 1984, pp. 130-132.
353  Worboys 2000.
354  Darmon 1999, pp. 88-89.
355  L’association rigoureuse entre enseignement et recherche est, dans les universités européennes, plus 

théorique qu’effective au tournant du XXe siècle : Ben-David 1977, pp. 107-108.
356  Stichweh 1994, pp. 69-70.

chApiTre 5 
d’Un siècle à l’AUTre : 1896-1915

1  Mémorial, 1903, t. 4 (annexes), Rapport de la minorité de la Commission, pp. 1009-1011.
2  Kuhne 1896 a, 1896 b, p. 23.
3  AUG (Seujet), Bureau du Sénat, le 1 / 2 / 1901.
4  Consulter le compte rendu de la séance tenue à l’Hôpital : AEG (Terrassière), AH, T 1 39 / 6, le 14 / 1 / 1901.
5  Ruchon 1953, p. 407.
6  Vincent est lui-même philanthrope. Il exerce, par exemple, gratuitement au dispensaire des Pâquis. 

Voir Tribune, les 1-2 novembre 1891 ; Vincent 1903, p. 355.
7  Faure 1984 a, p. 602.
8  Une nouvelle législation avait été mise en place dans les années 1880. Une assurance-maladie avait été 

adoptée le 15 juin 1883 qui était obligatoire pour les salariés gagnant moins de 2'000 marks par année. 
L’initiative est saluée dans toute l’Europe : Zöllner 1982, pp. 26-30.

9  Maurer 1982, pp. 410-411.
10  Picot et Thomas 1923, pp. 70-71.
11  Cette création est mal perçue par la Société médicale de Genève : Ladame 1893, pp. 158-159.
12  Les objectifs de l’association sont explicitement « la défense des intérêts professionnels de ses membres 

et la sauvegarde de la dignité médicale ». Statuts de l’Association des médecins du canton de Genève, 
Genève, 1892, p. 3, art. 2.

13  L’augmentation de la population indigente et les débats des chambres fédérales concernant l’assurance 
médicale motivent cette révision : Mayer 1985, pp. 591-592.

14  Mayer 1985, p. 590.
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15  Gavard 1897, p. 1451. 
16  Il y a à cette date un renouveau important de la Commission. Charles Vuille (avocat), Frédéric 

Bonna (banquier) et Jules-Éd. Gottret (pharmacien) la quittent en 1900. Les membres qui les rem-
placent sont au nombre de cinq : Alfred Vincent (médecin, Conseiller d’État), Henri Straüli (profes-
seur), Jean-Frédéric Schaeffer (secrétaire de la chambre du travail), Georges Autran (ingénieur) et 
Louis Porte (médecin).

17  Alfred Vincent, le nouveau président de la Commission l’affirme ouvertement dans une lettre adressée 
à son collègue, Georges Favon, quelques semaines seulement après sa nomination : AEG (Terrassière) 
1985 va 5.3.24 (Établissements hospitaliers), Vincent à Favon, le 20 / 5 / 1901.

18  Des budgets importants sont alloués à cette époque aux sections des sciences sociales et des sciences : 
Ruchon et Martin 1956 b, pp. 342-345.

19  Voir chapitre 3, pp. 106-107.
20  L’augmentation du nombre de consultations à la Policlinique les années précédentes et l’importance de 

cette institution pour l’enseignement sont invoquées pour soutenir le projet : Gavard 1898.
21  Une commission parlementaire est nommée. Elle comprend Gavard (président du Conseil d’État), 

Revilliod, Krafft, Favon, Porte, Th. Dufour et Duparc. Un crédit de 300'000 fr. est finalement 
voté le 27 mai 1899 : Mémorial, 1898, t. 1, séance du 4 / 5 / 1898, pp. 382-385 ; RL, t. 85, pp. 355-356.

22  Le projet prévoit effectivement 5 lits pour la gynécologie, 3 lits pour la chirurgie et 4 lits pour la méde-
cine : AUG (Seujet), Faculté, le 8 / 7 / 1898.

23  Favon 1898.
24  AUG (Seujet), Pièces et correspondances 1898-1899, Julliard au recteur, le 15 / 6 / 1899.
25  AUG, (Seujet), Bureau du Sénat, séances des 16 et 21 juin 1899 ; AUG, Faculté, le 17 / 6 / 1899.
26  Pour l’évolution des policliniques, voir Bujard 1959, pp. 219-221.
27  Julliard adresse plusieurs requêtes allant dans ce sens dès les années 1880. Une première pétition 

d’étudiants est envoyée au DIP en mai 1900 et compte 55 signatures, une seconde, signée cette fois par 
79 pétitionnaires, est adressée au doyen le 26 juin 1902. En 1902, Julliard obtient l’appui de la Faculté ; 
pour 100 étudiants inscrits, il ne disposait que de 50 places assises : AEG (Terrassière), IP, 1985 va 5.3.23, 
Médecine IV ; AUG (Seujet), Faculté, le 15 / 1 / 1902.

28  AEG (Terrassière), IP, 1985 va 5.3.23 (Médecine 3), copie d’une lettre du 31 / 1 / 1902.
29  AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 2 / 1902.
30  AHC, Hôpital, le 22 / 2 / 1904.
31  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine III, lettre datée du 19 / 4 / 1904.
32  Bard 1896, p. 2.
33  Billroth 1876.
34  Bonah 1996, p. 575.
35  Bonah 1996, p. 575 et 588. Seul Zahn avait reçu (et décliné) un appel d’une université allemande.
36  Pour les bases légales, voir supra p. 104.
37  À titre d’exemple, suite à la démission du titulaire de l’enseignement « démonstration d’instruments de 

chirurgie » en 1901, le DIP consulte le Bureau du Sénat quant à l’avenir à donner à cet enseignement et 
cette dernière instance demande un préavis à la Faculté de médecine : AUG (Seujet), Bureau du Sénat, 
le 1 / 2 / 1901.

38  Comparer par exemple avec les nominations de Hughes Oltramare et d’Auguste Reverdin : AEG, IP 
Q 141 / 841-845 (1887) ; Q 145 / 1052 (1889).

39  Jean-Louis Prevost ; Jules Joseph Dejerine, agrégé à Paris ; J. Richard Ewald, prof. de physiologie à 
Strasbourg ; Alexandre Herzen, prof. de physiologie à Lausanne ; J. H. Keiffer, médecin à Bruxelles ; 
Paul Jean Langlois, chef de laboratoire de physiologie à Paris ; Ch. Contejean, collaborateur au 
Laboratoire de physiologie générale au Muséum d’histoire naturelle (Paris).

40  AUG (Seujet), Faculté, le 15 / 10 / 1896.
41  AUG (Seujet), Faculté, le 11 / 1 / 1897.
42  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 187 / 283 ter.
43  Quatre candidats locaux se présentent pour ce poste quelques mois plus tard : Émile Thomas, Léon 

Gautier, Albert Mayor et Hector Cristiani : AUG (Seujet), Faculté, le 20 / 4 / 1897.
44  AEG, IP, Ch 1, 1889-1909, Correspondance confidentielle, Eugène Richard au recteur, le 28 / 1 / 1897.
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45  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 186 / 193 et 194.4.
46  La commission chargée de rédiger le rapport avait connu des dissensions. Sur les trois membres, Zahn, 

Julliard et Laskowski, les deux premiers avaient démissionné. Finalement, Julliard avait retiré sa 
démission et Jaques-Louis Reverdin était nommé pour remplacer Zahn : AUG (Seujet), Faculté, le 
6 / 11 / 1896.

47  AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 2 / 1897.
48  Jean-Jacques Gourd, recteur ; Édouard Naville, Paul Oltramare, Auguste Chantre, Alfred 

Vaucher, Martin, Charles Soret, soit le Bureau du Sénat. Auguste Éternod (délégué Faculté) ; 
Théodore Flournoy, Albert Mayor, Émile Yung (délégués DIP) et Léon Gautier qui est excusé 
(délégué DIP).

49  AUG (Seujet), Faculté, le 20 / 2 / 1897.
50  Séance de la commission chargée de donner un préavis sur la vocation de M. Ewald à la chaire de 

physiologie, réunie le 20 février 1897 : AEG, IP, Correspondance reçue, Q 187 / 283 ter.
51  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 186 / 194.4 du 25 / 2 / 1897 et Q 187 / 256, lettre du 2 / 3 / 1897.
52  AUG (Seujet), Faculté, le 8 / 3 / 1897.
53  Cette commission siège le 20 mars 1897. Sa composition est identique à la précédente, si ce n’est que 

Johannès Martin remplace Flournoy en tant que délégué du DIP.
54  Voir supra la formulation du préavis adopté. Plusieurs membres de la première commission avaient 

explicitement insisté pour que la candidature d’Ewald soit maintenue. Ewald lui-même adresse une 
lettre allant dans ce sens le 8 mars : AEG, DIP, Correspondance reçue, Q 187 / 283 ter.

55  Cette résolution avait été adoptée par 7 voix contre 3.
56  Le soulignement figure sur le document. Séance de la commission chargée de donner un préa-

vis sur la nomination d’un professeur de physiologie, réunie à l’Université le 20 mars 1897 : AEG, IP, 
Correspondance reçue, Q 187 / 283 ter.

57  Elle aborde la question de l’organisation future de cet enseignement et la répartition des dissections 
entre le nouveau professeur et celui de la clinique médicale. La charge d’enseignement est fixée à 
4-5 heures de cours théoriques et à 3-4 heures de démonstrations pratiques : AUG (Seujet), Faculté, le 
9 / 9 / 1904.

58  Les membres de la commission sont Bard, Mayor et Cristiani : AUG (Seujet), Faculté, le 30 / 9 / 1904.
59  Heinrich Zangger (1874-1957), prof. extraordinaire à l’école vétérinaire de Zurich depuis 1902, ensuite 

professeur de médecine légale à Zurich (1906).
60  Ernst Hedinger (1873-1924), docteur en médecine depuis 1901, devient privat-docent en 1905 et pro-

fesseur extraordinaire à Bâle (1907), puis professeur ordinaire à Zurich (1922).
61  Max Howald (1866-1926), docteur en médecine depuis 1889 (Berne), assistant de l’Institut patholo-

gique (Berne), dès 1895 privat-docent d’anatomie pathologique (Berne) et dès 1901 professeur titulaire 
(Berne). En 1903, il est nommé professeur extraordinaire de médecine légale (Berne).

62  Siegfried Oberndorfer (1876-1940).
63  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine V, Rapport de la Commission, s. d.
64  Treize des quinze membres présents donnent leur voix à Askanazy et treize à Durante. Dans la 

séance suivante (28 janvier 1905), la Faculté approuve la nomination d’une commission pour départa-
ger les deux candidats : AUG (Seujet), Faculté, le 14 / 12 / 1904.

65  Il avait étudié à Genève, Vienne, Paris et Berlin.
66  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine V, s. d.
67  Les partisans d’Askanazy s’efforcent d’aplanir les problèmes de langue et l’envoient à Paris pour un 

séjour linguistique : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine V, Albert Mayor à Alfred 
Vincent (DIP), le 26 / 3 / 1905.

68  Contrairement aux autres médecins genevois, il n’indique ni ses horaires de consultation, ni ses 
emplois précédents dans l’Annuaire du commerce genevois, 1907.

69  Il ne renoncera jamais à ses patients privés. Voir son annonce professionnelle : Annuaire du commerce 
genevois, 1907.

70  Cramer et Starobinski 1978, p. 52.
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71  AEG, DIP, Correspondance reçue, Q 187 / 437. Les lettres elles-mêmes ne sont pas conservées dans 
le dossier. La lettre écrite par le recteur informe le DIP de l’ouverture d’une enquête par le DJP. Les 
auteurs ne seront jamais identifiés (même fonds, lettre 450, 17-18 mai 1897).

72  En dépit d’une production plus modeste que les autres grands « scientifiques » de la Faculté, Prevost 
marque honorablement son passage à la chaire de physiologie : Morsier de 1974.

73  Pour la liste des candidats, voir n. 44. Les avis exprimés à la Faculté sur les candidats ne sont pas consi-
gnés dans le procès-verbal : AUG (Seujet), Faculté, le 20 / 4 / 1897.

74  Deux mémoires obtiennent le prix Daudet, un troisième est « couronné » par l’Académie de médecine 
de Paris, deux autres sont distingués respectivement par les prix Portal et Herpin et un dernier est 
couronné à la fois par les prix Buisson et Matin-Damourette. Pour les publications, voir Soret 
1896.

75  Ce statut doit permettre au jeune universitaire de faire ses preuves : Rieder 1997, pp. 75-76.
76  AEG, DIP, Correspondance reçue, Q 187 / 277, le 21 / 4 / 1897.
77  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Nomination du prof. Weber.
78  Il faut attendre la succession de Weber en 1924 pour que la Faculté revendique une participation active 

dans la procédure de nomination du professeur de psychiatrie : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3172, 
Faculté de médecine, nominations, lettre du 6 / 10 / 1924, signée par R. de Seigneux.

79  Rieder 1997, pp. 86-88.
80  La commission de préavis constate le faible nombre de publications du candidat – mais ne trouve 

aucune objection sérieuse à sa nomination. Jentzer a alors publié quelques commentaires sur des cas 
de gynécologie (opérations), un ouvrage sur le traitement des maladies de l’utérus, un article sur une 
cuvette antiseptique et une traduction du suédois d’un ouvrage médical : Soret 1896, pp. 357-358.

81  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Séance de la Commission chargée de donner un préavis sur la 
vocation de Jentzer, le 22 / 10 / 1900.

82  Mégevand, âgé de 41 ans, est privat-docent depuis une décennie : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 
5.3.23, Médecine V, Commission de préavis pour la chaire de médecine légale, le 12 / 4 / 1901.

83  La Policlinique était impliquée dans l’affaire qui avait contraint le titulaire précédent, Gustave Julliard, 
à démissionner. Reverdin a conscience que le bruit circule qu’il était intéressé par la succession : AEG 
(Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine III, lettre du 15 / 5 / 1904.

84  Selon le polémiste William Vogt, Girard aurait été recommandé par Adrien Lachenal, opéré à 
Berne d’un anthrax par Girard : Vogt 1904.

85  AUG (Seujet), Faculté, le 3 / 6 / 1904.
86  Reverdin est favorable à ce qu’un appel soit lancé à Girard, mais déplore le faible nombre de ses 

publications et son âge – il a 54 ans. Jentzer, délégué du DIP, défend la candidature de Girard et 
affirme que celui-ci peut attirer des étudiants de Suisse allemande. Les effectifs suisses sont alors en 
chute libre et y remédier est une nécessité politique.

87  Le Genevois avait annoncé la nouvelle le 6 juin déjà. Les universitaires réclament plus de transparence 
dans les procédures, voire la modification de la loi : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine 
III, Séance de préavis pour la nomination du professeur de Clinique chirurgicale, le 9 / 6 / 1904.

88  William Vogt insiste sur les rares publications de Girard et sur ses médiocres capacités d’enseignant : 
Vogt 1904, pp. 22-27.

89  Marcacci 1987 b, p. 230.
90  AHC, Hôpital, le 15 / 10 / 1900.
91  En raison du succès de la Faculté, le casuel des professeurs de clinique leur assurait des revenus tout à 

fait confortables, voir chapitre 3, pp. 107-109.
92  Mayer 1991, pp. 903-904.
93  Bard propose que Reverdin renonce à l’un de ses enseignements pour le confier à un privat-docent. 

La Faculté ne suit pas cette dernière proposition et se contente de proposer Reverdin pour la chaire 
de policlinique chirurgicale : AUG (Seujet), Faculté, les 2 et 7 juillet 1908.

94  Elle refuse d’accorder à Reverdin des décharges partielles. La Faculté consacre une séance à la rédac-
tion d’une protestation visant à garantir à l’avenir la possibilité de remplacer partiellement un profes-
seur  : AUG (Seujet), Faculté, le 2 / 11 / 1908 et le 5 / 1 / 1909.

95  Il enseigne également la chirurgie de guerre.
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96  L’inégalité de traitement suscite des controverses dans d’autres universités, notamment à Berlin et à 
Paris : Charle 1994, pp. 95-98.

97  C’est également le cas lorsqu’il est question de nommer Haltenhoff professeur ordinaire : AEG 
(Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Commission de préavis du 21 / 1 / 1903.

98  Ruchon et Martin 1956 b, p. 346 ; Brulhart 2002, pp. 64-65 ; Vogt 1912.
99  Le fils et biographe de Jaques-Louis Reverdin confirme le rôle joué par les franc-maçons dans certai-

nes nominations à cette époque : Reverdin 1971, p. 23 ; Ruchon 1935.
100  La Faculté estime nécessaire de rattacher l’enseignement de la gynécologie et de l’obstétrique à la même 

chaire, mais désire séparer la clinique de la policlinique : AUG (Seujet), Faculté, le 16 / 2 / 1907.
101  Laskowski affirme que le nouveau professeur « doit être au courant de nos mœurs et habitudes », et 

Reverdin ajoute, « qu’un clinicien doit parler la langue du pays » : AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 3 / 1907.
102  Chaire de clinique : 10 voix désignent Koenig, 3 Beuttner et 2 bulletins sont blancs. Chaire de poli-

clinique, 8 suffrages sont pour Patru, 3 pour Beuttner, 2 pour de Seigneux et 2 bulletins restent 
blancs : AUG (Seujet), Faculté, le 9 / 3 / 1907.

103  AUG (Seujet), Faculté, le 22 / 5 / 1907. Le JdG lance une attaque virulente contre les radicaux au pouvoir 
et ses contacts avec la franc-maçonnerie (voir ses colonnes des 18, 21, 23, 24 et 25 mai 1907). Voir aussi 
Rieder 2000.

104  Notamment avec de Seigneux : AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 3 / et le 2 / 7/ 1908, le 11 / 1 / et le 25 / 3 / 1915 ; 
AHC, Hôpital, Sous-commission de la Maternité, le 30 / 10 / 1908 ; AEG (Terrassière), lettres reçues M-Z, 
T 1 / 39 / 6.

105  Il s’agit de la thèse Beaumann. Faculté, les 10 et 14 décembre 1904.
106  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3104, Université de Genève, Faculté de médecine, lettre signée par le 

Dr Chatillon, du 10 / 8 / 1919.
107  Revenus de l’Université : 

Année Somme que rapporte l’Université à l’État

1901 169'684.–

1902 169'956.–

1903 185'332.–

1904 175'269.–

1905 195'823.–

1906 240'240.–

 En 1906, la Faculté de médecine contribue aux recettes à hauteur de 45.04 %, soit 108'156.50 fr.
 Tiré de : AEG (Terrassière), fonds du DIP, 1985 va 5.3.20, Organisation générale IV, Rapport présenté au 

Sénat le 30 novembre 1907.
108  Bickel 1956, p. 4.
109  Titze 1982 ; Weisz 1980. Voir aussi Bard 1896, p. 10.
110  Annuaire statistique de la Suisse 1910, Berne, 1912, p. 289.
111  Bickel 1956, p. 4.
112  Tissot 1996, p. 300.
113  Il s’agit toujours des cliniques d’ophtalmologie et des maladies des enfants.
114  Les assistants dans les cliniques sont alors des médecins diplômés et il paraît inadmissible, notamment 

à Bard, de donner les mêmes responsabilités à de simples étudiants. Éternod s’inquiète, pour sa part, 
de l’effet d’une telle mesure sur le nombre de candidats disposés à travailler dans les laboratoires : AUG 
(Seujet), Faculté, le 21 / 2 / 1909.

115  Voir supra p. 218, n. 27.
116  AEG (Terrassière), AH, T 1 39 / 6, Lettres reçues A-L, 1895-1919, 1904, Rapport sur la demande 

d’Oltramare pour le service de dermatologie.
117  AEG (Terrassière), AH, T 1 39 / 6, Lettres reçues A–L, 1895-1919, lettre de Girard au vice-président de 

la Commission, le 6 / 12 / 1904.
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118  AHC, Hôpital, le 13 / 1 / 1901, le 15 / 4 / 1901, etc.
119  La Faculté demande un doublement du budget du laboratoire, un assistant et l’augmentation du traite-

ment du titulaire : AEG (Terrassière) 1985 va 5.3.23, Médecine IV, lettre du doyen Éternod au recteur 
le 8 / 2  / 1901 ; AUG (Seujet), Faculté, le 24 / 10 / 1904 et le 11 / 2 / 1905.

120  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, lettre d’Éternod du 4 / 9 / 1906.
121  Il dispose de places pour 90 personnes alors qu’il a 140 étudiants inscrits. Le même problème se pose 

pour la salle des cours théoriques (au premier étage de l’École de médecine), pouvant accueillir 88 
étudiants et non les quelque 180 étudiants inscrits : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, lettre du 
16 / 11 / 1907.

122  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, lettre de Cristiani du 22 / 12 / 1907.
123  AUG (Seujet), Faculté, le 22 / 5 / 1907.
124  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Rapport dactyl. daté de janvier 1908. Dans le même fonds figu-

rent les projets de constructions, plans envoyés par les professeurs au DIP pour une nouvelle morgue 
judiciaire et un institut d’hygiène. Voir AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 1 / 1908.

125  AUG (Seujet), Faculté, le 15 / 6 / 1908.
126  « L’état des choses est intolérable. Il veut une salle de cours et une salle d’opérations. Les élèves n’ont 

plus de places et ne peuvent pénétrer dans la salle de cours » : Faculté, le 18 / 12 / 1907.
127  Le 15 décembre 1913, elle refuse, par exemple, la pétition d’un groupe d’étudiants russes pour la modifi-

cation d’une date d’examen.
128  Le doyen doit communiquer les résultats à la fin de la session et lui seul, avec l’assentiment des exami-

nateurs, est autorisé à modifier les notes : AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 11 / 1912 et le 2 / 2 / 1914.
129  La scission des séances d’examens est encore justifiée pour des questions linguistiques en novembre de 

la même année : AUG (Seujet), Faculté, le 2 / 2 / 1913 et le 28 / 10 / 1914.
130  Voir par exemple la réponse donnée à la requête de Daniel Pasmanik, privat-docent depuis 1902 : AUG 

(Seujet), Faculté, le 3 / 5 / 1909.
131  Le Dr Wegelin de la Chaux-de-Fonds est accusé d’avoir de telles intentions en 1910. La question est 

abordée de front l’année suivante lorsque deux médecins n’habitant pas Genève obtiennent le statut de 
privat-docent : AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 2 / 1910 et le 27 / 10 / 1911.

132  Rieder 1997, pp. 92-95.
133  Voir chapitre 3, p. 123.
134  AUG (Seujet), Faculté, le 31 / 1 / 1903.
135  Quelques mois plus tard, les exigences s’élèvent à trois cours du programme officiel dont deux donnés 

par un professeur ordinaire : AUG (Seujet), Faculté, le 20 / 11 / 1913 et le 4 / 5 / 1914.
136  AUG (Seujet), Faculté, le 12 / 2 / 1913 et le 5 / 5 / 1913.
137  En 1912, un semestre d’étude supplémentaire est exigé du candidat fédéral – qui devait alors justifier 

de 11 semestres d’études (Règlement des examens fédéraux […] du 29 novembre 1912, art. 57 b). Plusieurs 
professeurs désirent admettre la coexistence de deux niveaux de formation distincts. La proposition est 
pourtant rejetée et la Faculté décide également d’exiger 11 semestres d’étude pour le doctorat genevois : 
AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 5 / 1914.

138  AUG (Seujet), Faculté, le 14 / 3 / 1917.
139  AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 4 / 1898 et le 2 / 5 / 1898.
140  Sa requête datait du 18 / 4 / 1898 : AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 10 / 1898.
141  C’est aussi le cas de la chaire d’hygiène : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, lettre de Louis 

Mégevand au DIP du 10 / 11 / 1900.
142  Les plaintes des professeurs à ce propos sont légion. En 1914 par exemple, Éternod se plaint de l’insuf-

fisance de son budget de laboratoire, prévu pour 47.5 élèves, alors qu’il a 127 étudiants inscrits : « C’est 
dire que, de ce fait, depuis longtemps nos crédits sont devenus insuffisants ; et ce n’est un mystère pour 
personne que j’ai dû subvenir de mes propres fonds à bien des dépenses indispensables. Je saisis l’occa-
sion pour vous faire savoir que, dorénavant, vu les charges croissantes de ma famille, vu l’augmentation 
très marquée des impôts et vu le renchérissement de la vie, il me sera impossible de continuer à l’avenir 
de cette façon » : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.62, Éternod au chef du DIP, le 17 / 12 / 1914.

143  AHC, Hôpital, le 20 / 11 / 1905.
144  AUG, Registres des arrêtés de nomination, 320 b 3, le 29 / 12 / 1903.
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145  Elle touche alors 1'800 fr. par année : AUG, Registres des arrêtés de nomination, 320 b 3, le 17 / 10 / 1913.
146  Zahn 1901, pp. 6-7.
147  Ce qui lui sera d’ailleurs reproché, voir p. 224.
148  Dans les vingt années précédentes, il avait publié soixante-six écrits scientifiques.
149  Voir supra p. 148 sqq.
150  La diffusion de l’essentiel de la production de D’Espine dans la presse médicale généraliste française 

(14 titres) reflète le rôle marginal de la pédiatrie dans l’institution médicale en général.
151  Albert Mayor, Georges Haltenhoff, Jean-Alfred Veyrassat, Ernest-Frédéric Kummer et Raoul de 

Seigneux.
152  Dans ce groupe figurent Alcide Jentzer, Hugues Oltramare, Oscar Beuttner, Auguste Reverdin, 

Louis Mégevand et Rodolphe Weber.
153  Parmi les premiers chercheurs formés à la Faculté, il faut signaler Frédéric Battelli (1867-1941), Lina 

Stern (1878-1968), Édouard Long (1868-1929) et Bernard Wiki (1867-1941).
154  Voir p. 148.
155  de Seigneux et Prevost 1914, pp. 206-209.
156  L’année suivante, ses critiques sont plus acerbes encore : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.104, Faculté 

de médecine 1919, lettre du 27 / 2 / 1919.
157  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.104, Faculté de médecine 1919, lettre du 27 / 2 / 1919.
158  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.104, Faculté de médecine 1919.
159  Seules les thèses présentées par des étudiants étrangers seront encore soumises à un jury formé par 

trois professeurs.
160  AUG (Seujet), Faculté, le 21 / 4 / 1913.
161  Voir chapitre 3, p. 138 sqq.
162  AHC, Hôpital, le 28 / 3 / 1898.
163  AHC, Hôpital, le 13 / 9 / 1897 et le 28 / 3 / 1898. Voir aussi Droux 2000, p. 451.
164  Voir supra, p. 212.
165  Bard se voit refuser du personnel en 1907 par la Commission administrative qui l’estime suffisant. 

Pour sa part, Oltramare n’obtient pas un cabinet de radiothérapie, des « réclamations exagérées et 
empreintes de mégalomanie » selon Alfred Vincent, membre de la Commission administrative. 
Respectivement : AHC, Hôpital, le 21 / 10 / 1907 et le 21 / 11 / 1904.

166  AHC, Hôpital, le 18 / 1 / 1904.
167  AEG (Terrassière), Fonds du DIP, 1985 va 5.3.125, loi du 21 novembre 1900, art. 10 et 11.
168  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 179 / 504, lettre du 19 / 5 / 1896 envoyée par Julliard au secrétaire du 

DIP.
169  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.125, Université, policlinique, lettre datée du 9 / 2 / 1916 adressée par 

Amédée Pugnat au DIP.
170  Ils sont alors 1'037 : Süss 1906, pp. 52-53.
171  AHC, Hôpital, le 12 / 4 / 1897.
172  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.70, Université VI, s. d. [1905].
173  Il n’y a pas de traces d’éventuelles conditions particulières négociées par Louis Bard à son arrivée. Le 

règlement, adopté par le Conseil d’État le 13 juin 1902, ne fait pas allusion aux patients privés des pro-
fesseurs : AHC, Hôpital, le 29 / 1 / 1900 ; Règlement du service des cliniques, Genève, 1902.

174  Voir les problèmes rencontrés par Flexner dans l’établissement de cliniciens à plein temps : Geison 
1979, p. 76 ; Flexner 1912, pp. 87-93.

175  AHC, Hôpital, le 5 / 12 / 1907.
176  Il y a alors cinq chambres privées en chirurgie. La première classe ne connaît pas un grand succès : la 

plupart des patients insistent pour être admis en deuxième classe. Plusieurs patientes – toutes de la 
Maternité – se plaignent des honoraires perçus par le professeur : Règlement des Chambres particuliè-
res, adopté le 24 / 2 / 1908 ; AHC, Hôpital, le 24 / 2 / 1908 et le 9 / 12 / 1908.

177  Les professeurs des grandes cliniques (Louis Bard et Charles Girard) ne figurent pas sur la liste des 
praticiens imprimée dans l’annuaire. Oscar Beuttner constitue une exception et pratique dans une 
clinique particulière à Champel. Voir l’Annuaire du commerce genevois de 1906, 1907 et 1908.
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178  En 1915, Girard dispose de 16 lits : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Université V, lettre de 
F. Mussard au DIP, le 7 / 5 / 1915.

179  243 lits se trouvent dans le service de médecine et 100 dans le service de chirurgie : AEG (Terrassière), 
AH, T 36 / 5, Rapports de la direction, 1875-1885.

180  En 1887, par exemple, l’Hôpital compte 330 lits selon l’administrateur Vuille qui est opposé à un 
second agrandissement : AHC, Hôpital, le 17 / 5 / 1897.

181  Revilliod 1888 a, p. 49. Au 1er janvier 1889, il y a 183 patients dans ce service.
182  Voir Viollier-Rey 1890, pp. 24-25.
183  En 1891, l’augmentation n’est que de 6.34 % : Revilliod 1892, p. 46.
184  AHC, Hôpital, le 18 / 4 / 1898.
185  L’objectif est d’ajouter 97 nouveaux lits à l’Hôpital : Vuille 1889, p. 13.
186  Il abordait déjà cet impératif dans sa leçon inaugurale : Rieder 2000, p. 76 ; Beuttner 1908.
187  Beuttner est parfois accusé de faire entrer trop tôt les femmes à la Maternité à des fins pédagogiques : 

AEG (Terrassière), DIP, 1985, va 5.3.36, lettre du 28 / 6 / 1911.
188  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.62., lettre à Rosier (DIP) du 27 / 4 / 1911.
189  Le chef du DIP (Rosier) lui octroie un crédit supplémentaire de 1'100 fr. : AEG (Terrassière), DIP, 1985 

va 5.3.62, échanges de lettres entre Beuttner et le Conseiller d’État Rosier de février 1910.
190  Elles paient dès lors 2 fr. par jour, alors qu’auparavant les Genevoises étaient facturées 3.50 fr. et les 

étrangères 5 fr. : AHC, Hôpital, le 18 / 4 / 1910.
191  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.62, réponse datée du 6 / 4 / 1914.
192  Girard et Veyrassat se plaignent des effets négatifs du même règlement : AUG (Seujet), Faculté, le 

24 / 4 / 1912.
193  Zahn se félicite de la progression de son Institut en 1901 : « Le matériel d’enseignement […] s’est 

constamment augmenté. Ainsi, de 183 autopsies faites du 1er octobre 1876 au 30 septembre 1877 nous 
sommes arrivés, grâce à notre manière de procéder pleine d’égards vis-à-vis du public, au chiffre de 
382 du 1eroctobre 1900 au 30 septembre 1901. Pendant ces 25 années nous avons fait 6'320 autopsies » : 
Zahn 1901, p. 5.

194  Voir supra pp. 148-149.
195  AEG, DIP, Correspondance reçue, Q 185 / 340, lettre du 22 / 11 / 1897 et Q 160 / 699, lettre du 10 / 9 / 1892 ; 

AUG (Seujet), Faculté, le 7 / 12 / 1907.
196  Le principe de l’inhumation gratuite des indigents, introduite en 1897, a un effet négatif sur le nombre 

de cadavres disponibles : AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 1 / 1903.
197  AUG (Seujet), Faculté, le 9 / 9 / 1904.
198  AEG (Terrassière), AH, Lettres reçues A-L (1895-1909), T 1 34 / 6.
199 AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.24, Médecine X, pétition du 6 / 11 / 1902.
200 AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine IV, pétition du 5 / 5 / 1902.
201  Les signataires, Paul Vulliéty et René Gilbert (1892-1962), concluent : « En un mot ce que nous 

demandons ce n’est pas un vulgaire dépôt de cadavres, mais un Institut de médecine légale, digne de 
Genève, et construit suivant les principes et les données de la Science et de l’Hygiène moderne » : AEG 
(Terrassière) 1985 va 5.3.62 (Université VI).

202  Voir Mysyrowicz 1977, p. 209.
203  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.24, Médecine VIII, pétition du 5 / 11 / 1909.
204  La première étudiante genevoise s’inscrit en 1891 et la première genevoise diplômée en médecine est 

Marguerite Champendal en 1900 : Tikhonov 2002, p. 509. Voir aussi : Tikhonov 2001, pp. 29-30.
205  Tikhonov 2000, pp. 95-96.
206  Tikhonov 2000, p. 92. Pour un aperçu plus général, voir Tikhonov 2004.
207  Pour les chiffres suisses, voir Tikhonov 2002, pp. 43-44.
208  AUG (Seujet), Faculté, le 8 / 11 / 1902.
209  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.23, Médecine V, pétition de février 1903.
210  AUG (Seujet), Bureau du Sénat, le 6 / 3 / 1903.
211  Éternod 1934, pp. 289-290.
212  Bielander 1988.
213  Activités de la femme à Genève. Quelques indications sur le choix d’une carrière, Genève, 1896, p. 61.
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214  Le principe est encore maintenu par les autorités politiques dans l’Entre-deux-guerres, en dépit de l’op-
position de certains professeurs : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.157, Faculté de médecine, 1924, 
lettre du 12 / 1 / 1924 et 1985 va 5.3.237, Médecine, 1929, lettre du 14 / 10 / 1929.

215  La Faculté et le Sénat se prononcent contre : AUG (Seujet), Faculté, le 22 / 10 / 1907.
216  AEG (Terrassière) 1985 va 5.3.20 (Organisation générale IV), voir aussi dans le même fonds la corres-

pondance entre le président du DIP et le recteur à ce sujet.
217  AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 1 / 1908 et le 13 / 5 / 1908.
218  Bottin genevois 1879, Genève.
219  Le spectre de la pléthore médicale est caractéristique de la fin du XIXe et du début du XXe siècle : 

Barras 1999, pp. 276-277 ; Guillaume 1996, p. 105.
220  Maillart 1904.
221  Le surnombre n’est pas l’unique problème que rencontre le corps médical à cette période. Voir 

Ehrenström 1992.
222  Voir supra p. 216.
223  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.62 Université VI, le 25 / 9 / 1914.
224  Les docteurs Jauffret et Baatard sont encore mis en cause en 1926 : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 

5.3.70 (Université VIII), janvier 1915 ; 1985 va 5.3.146, Université, policliniques, 1923, copie d’une lettre 
du 8 / 3 / 1923 et 1985 va 5.3.190 ; 1985 va 5.3.146, Médecine II, lettre du 24 / 2 / 1926.

225  Un premier règlement date du 9 mars 1910 déjà. Il précise que les assistants doivent délivrer gratuite-
ment des certificats médicaux aux indigents et renvoyer les autres aux médecins pratiquants. La même 
règle est reprise dans le cahier des charges des assistants de la Policlinique universitaire daté du 1er sep-
tembre 1919 : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.104, Université de Genève, Faculté de médecine.

226  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.146, Université, policliniques, 1923, lettre du 10 / 3 / 1923.
227  Chenevière 1905, p. 335.
228  En 1904, 30 praticiens (15 %) actifs ne possèdent que le doctorat genevois, 27 (14 %) détiennent un 

diplôme acquis avant la loi de 1895, et 141 praticiens (71 %) possèdent le diplôme fédéral : Mégevand 
1904, pp. 7-8.

229  Mégevand 1904.
230  Revilliod 1904.
231  Mégevand 1904.
232  À l’unanimité moins deux voix, la Faculté décide de ne pas revenir sur la décision contestée : AUG 

(Seujet) Faculté, le 7 / 5 / 1902. Voir aussi le témoignage d’Édouard Chenevière : Mémorial, 1901, p. 464.
233  Alfred Vincent reconnaît dans une moindre mesure ce fait dans une intervention au Grand Conseil 

en 1903 : Mémorial, 1903, p. 799.
234  Mégevand 1904, p. 39.
235  La longue liste de dérogations consignées dans les registres du Bureau du Sénat et de la Faculté lui 

donne raison sur ce point : Mémorial, 1901, p. 463.
236  La situation est décrite comme mauvaise pour le patient : Mémorial, 1901, p. 465.
237  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.20, Faculté de médecine II, pétition du 6 / 5 / 1903 signée par 97 

médecins.
238  Voir le projet : Mémorial, 1903, t. 4 (Annexes), pp. 190-191.
239  Mémorial, 1903, le 28 / 2 / 1903, pp. 598-602.
240  La commission (Chenevière, Maunoir, Wyss, Vincent et Piguet-Fages) rapporte le 24 juin 1905 : 

Mémorial, 1905, 24 / 6 / 1905.
241  Tous s’accordent pour reconnaître la difficulté d’accéder à l’examen fédéral pour celles et ceux qui ont 

accompli une scolarité secondaire à l’étranger.
242  Mémorial, 1905, le 24 / 6 / 1905, pp. 325-343.
243  AUG (Seujet), Faculté, le 24 / 4 / 1912.
244  Chenevière, Dr, « Rapport de la minorité de la Commission », Mémorial, 1903, t. 4 (Annexes), p. 994.
245  AUG (Seujet), Bureau du Sénat, le 21 / 10 / 1899.
246  À partir de 1904, la Faculté désigne une commission pour trancher sur les admissions et il devient par 

conséquent impossible de connaître aujourd’hui la nature des dérogations octroyées.
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247  Ce qui revient à exiger des étrangers la même formation secondaire que celle exigée des Suisses. Une 
solution adoptée à Zurich en 1932 dans des conditions analogues : Jäggi 2004, p. 10.

248  AUG (Seujet), Bureau du Sénat, le 20 / 12 / 1899.
249  Vincent se prononce pour un niveau unique et contre toute discrimination à l’encontre des étrangers 

ou des femmes : Mémorial, 1903, pp. 803-806.
250  La Faculté décide de refuser d’immatriculer les porteurs d’une maturité pédagogique, mais de conti-

nuer à accepter les détenteurs de la maturité technique : AUG (Seujet), Faculté, le 21 / 5 / 1904.
251  Voir supra p. 129.
252  Verhandlung der 1. Konferenz der Rektoren der Schweizer Hochschulen, in Basel, am 28. Mai 1904, 1904, 

art. 8 et 13.
253  Une commission universitaire lyonnaise avait fait le même constat quelques années plus tôt et conclu-

ait à l’opportunité d’exiger le maximum d’études secondaires qu’il était possible de posséder pour un 
pays donné : Bard 1896, p. 5.

254  Voir le second article de la loi. La Faculté genevoise reconnaît les certificats d’études secondaires de 
la plupart des pays européens, y compris des pays nordiques, pour autant qu’y figure le latin : AUG 
(Seujet), Faculté, le 10 / 2 / 1906.

255  AUG (Seujet), Bureau du Sénat, le 1 / 7 / 1905.
256  Délibérations de la IVe Conférence des recteurs des Universités suisses. À Lausanne, le 8 juin 1907, 1907, 

p. 8.
257  Les autorités françaises sont confrontées au même problème et limitent elles aussi, à cette époque, les 

dérogations aux conditions d’immatriculation : Weisz 1983, pp. 231 sqq.
258  AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 11 / 1909.
259  AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 2 / 1910.
260  AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 11 / 1912 et le 2 / 12 / 1912.
261  AUG (Seujet), Faculté, le 20 / 1 / 1913.
262  Éternod s’oppose à la discrimination faite à l’encontre des Russes : ni les Bulgares, ni les Serbes ne doi-

vent justifier d’études de latin. Mayor et Girard défendent le latin et l’importance de bonnes études 
préparatoires : AUG (Seujet), Faculté, le 20 / 1 / 1913.

263  Mayor explique la recrudescence d’étudiantes par la limitation des immatriculations d’étudiants slaves 
et israélites dans les universités allemandes : AUG (Seujet), Faculté, le 2 / 2 / 1914.

264  AUG (Seujet), Faculté, le 21 / 10 / 1914.
265  Même la réduction importante des taxes universitaires consentie par les professeurs pendant cette 

période n’influe pas notablement sur cette tendance : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.133, Université, 
Généralités, lettre du recteur Weber, du 20 / 12 / 1922.

266  Lador 1998.

chApiTre 6 
1915 eT Après

1  C’est l’auteur de la citation qui souligne : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.277, Médecine I, lettre du 
5 / 1 / 1930.

2  Roch 1956, p. 97 ; Girard 1914, pp. 236-237 ; Bujard 1959, p. 198.
3  Par exemple, pour la chirurgie : AHC, Hôpital, le 16 / 3 / 1908.
4  L’institut de 1'000 m2, inauguré en 1915, abrite plusieurs laboratoires dont ceux d’hygiène, de bactério-

logie, d’analyse des denrées alimentaires ainsi qu’une bibliothèque et un petit musée : Cristiani 1914, 
p. 232 ; Bujard 1959, p. 226.

5   de Seigneux et Prevost 1914, p. 205, Bujard 1959, p. 198.
6  Les professeurs n’interrompent pas leurs démarches pour autant : AEG, (Terrassière) DIP. 1985 va 

5.3.80, Médecine VIII et 1985 va 5.3.125.
7  Les crédits sont votés en mai 1918. En 1920, le bâtiment de médecine légale est inauguré et, l’année 

suivante, celui de la Clinique ophtalmologique : Bujard 1959, p. 226 ; Gourfein 1921 pp. 27-31 ; Mayer 
1985, pp. 640-642 ; AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.104, Faculté de médecine 1919.
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8  Marcacci 1987 b, pp. 196-197.
9  Les exceptions sont Louis Mégevand pour la médecine légale (1901) et Hector Cristiani (1901) pour 

l’hygiène : deux petites chaires comprenant respectivement 2 h et 1 h de cours par semaine.
10  Pour un aperçu de la carrière de Quervain : Büss et Portmann 1982.
11  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Médecine VII, article du 23 / 5 / 1916.
12  de Quervain refuse l’appel dans une lettre datée du 30 mai 1916 et approuve la candidature de 

Kummer : AUG (Seujet), Faculté, le 6 / 6 / 1916 ; AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Université VII : 
lettres de Quervain des 29 et 30 mai ainsi que du 7 juin 1916 ; Extrait des registres du Conseil d’État 
du 13 juin 1916, « Procès-verbal de la commission chargée de donner un préavis sur l’appel de M. le 
Prof. E. Kummer à la chaire ordinaire de chirurgie générale » du 8 juillet 1916.

13  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.88, Institut anatomique.
14  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.172, Faculté de médecine, chaire de neuropathologie, copie d’une 

lettre du 27 / 7 / 1925 adressée par le chef du DIP à Édouard Long.
15  Long touche dès lors un salaire symbolique de 100 fr. par semestre. Voir plusieurs lettres de la Faculté 

et du Rectorat à ce propos : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.172, Faculté de médecine, chaire de neu-
ropathologie.

16  Le 14 juillet, le Bureau du Sénat ratifie les propositions de la Faculté. L’économie est estimée à 9'750 fr. 
par année : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.146, Université, Faculté de médecine, lettre du 3 / 7 / 1923.

17  En 1905, Prevost a 67 ans ; il est chargé de 6 h d’enseignement et de 4 h de laboratoire. Il désire être 
déchargé d’1 h de cours au profit de son assistant Battelli. Le Bureau du Sénat craint les abus et 
Prevost renonce à cette idée, mais le candidat à la succession est déjà nommé : AUG (Seujet), Bureau 
du Sénat, le 2 / 6 / 1905.

18  Ses propositions sont peu soutenues. Voir par exemple : AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 6 / 1912.
19  La lettre de démission est lue à la Faculté : AUG (Seujet), Faculté, le 16 / 4 / 1910.
20  La Faculté avait décidé de rattacher la pathologie externe à la chaire de médecine opératoire : AUG 

(Seujet), Faculté, le 19 / 5 / 1910.
21  La présence de ces appréciations dans le procès-verbal est étonnante. En 1910, la Faculté décide « de ne 

pas inscrire à l’avenir dans le P. V. les appréciations sur les titres de candidats » : AUG (Seujet), Faculté, 
le 17 / 11 / 1910.

22  Étonnamment, le secrétaire Louis Mégevand reproduit les opinions exprimées – un fait qui lui sera 
reproché lors de la séance suivante. Huit candidats s’étaient inscrits : Charles Bergalonne, Francis 
Buscarlet, Raoul Dunant, Charles Julliard, Ernest Kummer, Edmond Lardy, Eugène Patry, de 
Mestart.

23  AUG (Seujet), Faculté, le 25 / 11 / 1916.
24  Sont candidats : Francis Buscarlet, Maurice Bourcart, Bouvert, de Mestart, Raoul Dunant, 

Charles Julliard, Alfred Machard, Eugène Patry, Jean-Alfred Veyrassat : AUG (Seujet), Faculté, le 
29 / 6 / 1910.

25  AUG (Seujet), Faculté, le 5 / 5 / 1913.
26  Les deux autres candidats, Auguste Collomb et André Patry, sont également du sérail.
27  Le 16 juillet 1915, Gourfein est nommé professeur d’ophtalmologie : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 

5.3.70, Université VII, Commission de nomination du 13 / 7 / 1915.
28  Le titulaire précédent, Albert Mayor, est promu à une nouvelle chaire de thérapeutique en 1917.
29  Bard affirme que « sa valeur est bien supérieure à celle de M. Roch pour la chaire en question » ; 

d’autres professeurs lui donnent la préférence en raison de son plus grand âge et de sa plus grande 
« maturité clinique » : AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 1 / 1917.

30  La Faculté justifie le peu de publications de Humbert : « M. Humbert n’étant pas membre de la Société 
médicale dès le début, il n’a pas fait figurer les cas qu’il a présentés, notablement moins nombreux pour 
des raisons non scientifiques » : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.81, Policliniques.

31  Il obtient 7 voix, Roch en obtient 3, tandis que 3 voix les proposent ex aequo : AEG (Terrassière), DIP, 
1985 va 5.3.81, Policliniques, le 9 / 2 / 1917. Voir aussi DIP, 1985 va 5.3.88, Policliniques.

32  Les autres candidats sont Georges Patry et Edmond Lardy. 
33  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.88, Chirurgie générale et médecine opératoire, César Roux au DIP, 

le 18 / 1 / 1917.

NoteS DU CHAP. 6 : 1915 et APRèS

Hist_FacMédGE.indb   369 16.10.09   11:44



370

34  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.88, Chirurgie générale et médecine opératoire.
35  Sur l’histoire des « spécialités », voir Weisz 1994, 1997, 2002, 2003 ; Rosen 1944, 1949, 1971 ; Stevens 

1966.
36  Adolphe D’Espine, par exemple, l’affirme clairement dans la leçon inaugurale de la clinique infantile : 

JdG, le 21 / 4 / 1910 ; D’Espine 1910.
37  Stevens 1966, pp. 26-31. Voir l’exemple de la pédiatrie à Genève : Rieder 2001 ; Droux 2001.
38  Mémorial, p. 511, 1908, 29 / 1 / 1908.
39  Ces démarches donnent peu de résultats. Haltenhoff obtient, en février 1903, de doubler son ensei-

gnement théorique : AUG (Seujet), Faculté, le 21 / 2 / 1903.
40  AUG (Seujet), Faculté, le 31 / 1 / 1903.
41  Il ne peut y soigner que des malades ambulatoires. Haltenhoff établit un nouveau cabinet privé, dès 

1904 à la rue du Rhône, désigné comme « clinique » dès l’année suivante : Annuaire du commerce gene-
vois, 1903-1907.

42  Bard 1902, p. 54.
43  La création est motivée par un rapport qui souligne les appuis institutionnels dont bénéficie le projet 

(commission scolaire, sénat universitaire, Faculté de médecine) et l’importance prise par ce domaine 
en Allemagne et en France : AEG, DIP, 1985 va. 22.5.3, Médecine et policlinique, « Rapport à l’appui 
d’un projet d’arrêté législatif approuvant la création d’une chaire ordinaire de clinique de médecine 
infantile », s. d. 

44  Il cumule cette charge avec son enseignement de pathologie interne, sans supplément de salaire. AUG 
(Seujet), Faculté, le 9 / 2 / 1907.

45  Rieder 2001.
46  Plusieurs cliniques privées servent à l’enseignement. En 1904, trois privat-docents enseignent dans leur 

clinique privée : Wyss (oto-rhino-laryngologie), Gourfein (ophtalmologie) et Bourdillon (maladies 
des enfants) : AUG (Seujet), Bureau du Sénat, le 20 / 4 / 1904.

47  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.114, Faculté de médecine : policliniques, copies de lettres (du 
29 octobre au 8 novembre 1910).

48  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.114, Faculté de médecine : policliniques, lettre du 9 / 4 / 1916.
49  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.114, Faculté de médecine : policliniques, Rapport de la Commission 

chargée d’étudier la question du service de massage (le 2 / 7 / 1919).
50  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.146, Université, policliniques, 1923, copie d’une lettre du 1 / 12 / 1923.
51  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.206, Faculté de médecine, le 2 / 3 / 1925. En 1927, la Faculté s’offusque 

du titre de « Policlinique de physiothérapie » que prend ce service et obtient que le nom soit changé : 
AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.206, Faculté de médecine (1927).

52  La Faculté ne donne son accord en juillet 1930 que par une majorité d’une voix (8 voix pour et 
7 contre). AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.256 (Médecine I).

53  AUG (Seujet), Faculté, le 21 / 2 / 1909.
54  AEG (Terrassière), 1985 va 5.3.70 (Université VIII), lettre signée par Émile Yung, le 11 / 11 / 1915.
55  AUG (Seujet), Faculté, le 9 / 12 / 1915. Cette opinion est alors répandue : Weisz 1997, p. 36.
56  Stevens 1966, p. 30.
57  Les premiers enseignements officiels (laryngologie et otologie réunis) sont dispensés à Marbourg 

(1890), à Rostock (1891), à Giessen (1901), à Bonn (1903), à Göttingen (1907), à Heidelberg (1907) et à 
Zurich (1908) : Eulner 1970, pp. 349 et 384.

58  Eulner 1970, p. 383.
59  Eulner 1970, pp. 383-384.
60  Il a déjà donné un cours d’« auscultation et de percussion » en tant qu’assistant : AEG (Terrassière), HC, 

T 1 / 29 (carton 1883), lettre adressée par Léon Revilliod à la Commission.
61  AEG, IP, Correspondance reçue, Q 139 / 631, le 26 / 11 / 1886.
62  L’institution de Wyss n’est pas qualifiée ainsi dans le Bottin genevois. Elle y figure dès 1886. À cette date, 

Wyss affiche deux adresses professionnelles : 5 Rond-point de Plainpalais et 10 rue Petitot. La première 
correspond à son cabinet (elle figure depuis 1884 dans la rubrique professionnelle), la seconde est qua-
lifiée de « clinique » dans le Bottin de 1888.
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63  Il n’en est pas à sa première lettre. Il énumère le nombre de ses étudiants : Hiver 1884 / 1885 : 10 ; Été 
1885 : 8 ; Hiver 1885-1886 : 12 ; Été 1886 : 6 ; Hiver 1886-1887 : 17 ; Été 1887 : 8 ; Hiver 1887 / 1888 : 11. Voir 
AEG, IP, Correspondance reçue, Q 141, lettre du 15 / 1 / 1888.

64  Wyss est le premier médecin avec un diplôme non genevois à devoir présenter une thèse de privat-
docent, raison pour laquelle le processus prend plusieurs années : AUG (Seujet), Faculté, le 18 / 11 / 1886.

65  Il poursuit son enseignement (« Laryngologie et rhinologie : technique et diagnostic avec démonstra-
tions pratiques ») jusqu’en 1908 : Programme des cours de l’Université de Genève pendant les deux semes-
tres de l’année 1894-1895, Genève, 1894, p. 31.

66  Il fait état de son intention quelques mois après son entrée en fonction : « Le fonctionnement de mon 
service exigera prochainement l’organisation d’un service spécial de soins du larynx, des oreilles et 
du nez » : AEG (Terrassière), HC, T 1 39 / 6, Louis Bard à la Commission administrative, le 21 / 5 / 1900 ; 
AHC, Hôpital, le 19 / 11 / 1900.

67  AHC, Hôpital, les 21 / 1 / 1901 et 18 / 2 / 1901. Le Dr Jaunin est alors chargé « provisoirement » de ce service.
68  Heimberg 1994.
69  Bard obtient la mise à disposition d’examens et de traitements oto-rhino-laryngologiques pour tous 

les services hospitaliers et la nomination d’un médecin adjoint spécialiste des oreilles, du nez, du pha-
rynx et du larynx. Voir Maurer 1982, pp. 95 et 126.

70  Au cours de sa première année de fonctionnement la clinique a, semble-t-il, compté 403 malades et la 
Policlinique aurait donné 2'792 consultations : Vincent 1902, p. 10 ; Bard 1902, p. 53.

71  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Université VII, Perrier au DIP, le 24 / 6 / 1916.
72  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Université V, copie d’une lettre du DIP au doyen de la Faculté, le 

28 / 6 / 1916.
73  AUG (Seujet), Faculté, le 3 / 7 / 1916.
74  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Université VII, Cristiani au DIP, le 7 / 7 / 1916.
75  Bujard 1959, p. 211.
76  La Faculté soutient l’idée de mettre sur pied un enseignement de radiologie. La branche serait solide-

ment implantée ailleurs : 12 chaires ordinaires et 10 extraordinaires existent en Europe. En Suisse, les 
facultés de Zurich, de Bâle et de Lausanne en possèdent déjà et la Faculté de Berne serait sur le point 
d’en créer une. Voir AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.256 (1930).

77  Bujard 1959, p. 222.
78  Le 11 mars 1934 : Bujard 1959, p. 189. Pour des détails techniques et statistiques, voir Roch 1956, 

pp. 126-127.
79  Girard craint les effets négatifs sur la clinique chirurgicale et le Conseil d’État ne donne pas suite à ce 

projet : AUG (Seujet), Faculté, le 27 / 10 / 1911.
80  AEG (Terrassière), Fonds de l’Hôpital, T 1 34 / 6, Lettres reçues A-L (1895-1909), lettre adressée au direc-

teur de l’Hôpital et signée par E. Lacroix du 5 / 7 / 1904.
81  Maurer 1982, pp. 412-413.
82  Règlement pour les examens fédéraux des médecins, des dentistes, des pharmaciens et des vétérinaires (du 

29 novembre 1912), art. 69 al. 7.
83  Une commission est nommée (Weber, Mégevand et Veyrassat) : AUG (Seujet), Faculté, le 21 / 4 / 1913.
84  Cette organisation est approuvée par le Président des examens fédéraux de médecine, M. Courvoisier, 

le 19 octobre 1913. La Caisse nationale suisse d’assurance par contre ne s’en satisfait pas : AUG (Seujet), 
Faculté, le 18 / 6 / 1913 ; AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.88, Médecine des accidents, lettre du 
30 / 4 / 1914.

85  C’est l’organisation finalement retenue : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.70, Université VII.
86  Il réclame une salle d’opération, une salle de pansement et au minimum 30 lits (10 femmes / 20 hom-

mes). « Toute cette installation nouvelle ne peut se faire à la Policlinique chirurgicale. Les malades et 
les blessés seraient trop près de la rue – ils ne pourraient y être traités convenablement dans les condi-
tions de calme et d’asepsie indispensables. » Voir AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.88, Médecine des 
accidents, lettre du 11 / 5 / 1914.

87  Girard écrit plusieurs rapports à ce sujet. Dans un mémoire du 7 décembre 1914, il maintient son 
opposition à la création d’un service spécial : « Dans une conférence qu’eurent les Professeurs de cli-
nique chirurgicale des Universités suisses au printemps dernier, ils furent unanimes pour constater 
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avant tout que le traitement des accidents ne constitue nullement une spécialité à part. » Voir AEG 
(Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.88, Médecine des accidents.

88  AUG (Seujet), Faculté, le 29 / 6 / 1914.
89  AUG (Seujet), Faculté, le 13 / 11 / 1914.
90  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.70, Université VII.
91  Les réponses font état d’une série d’arrangements à Lausanne, à Zurich, à Berne et à Bâle dont le prin-

cipe est de charger un enseignant de donner ce cours avec l’autorisation d’utiliser le matériel des servi-
ces de chirurgie. AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.88, Médecine des accidents.

92  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.88, Médecine des accidents, le doyen (Weber) au DIP, le 18 / 5 / 1915.
93  AUG (Seujet), Faculté, le 10 / 5 / 1915.
94  AUG (Seujet), Faculté, le 2 / 2 / 1914.
95  La majorité des professeurs sont favorables à un enseignement clinique : AEG (Terrassière), DIP, 1985 

va 5.3.62, Université VI, lettre du doyen Weber du 14 / 3 / 1914 ; AUG (Seujet), Faculté, le 2 / 3 / 1914.
96  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.70, Université VI, lettre du 24 / 2 / 1915.
97  AUG (Seujet), Faculté, le 10 / 5 / 1915.
98  Dans le même fonds figure un rapport de Pugnat sur l’installation possible de la Policlinique à l’ave-

nue du Mail : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Université IX : copies des notifications envoyées à 
Pugnat, le 5 / 12 / 1916. Voir aussi AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 3 / 1917.

99  Donzé 2003, pp. 167-168.
100  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.62, Université VI, lettre du 6 / 7 / 1916 signée par Reh, le secrétaire de 

l’AMG.
101  Ce projet est approuvé par la Faculté dans sa séance du 16 juin 1916.
102  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Université VI, lettre de Bard du 3 / 6 / 1916.
103  Le président de l’AMG affirme l’esprit de concertation dans lequel la division a été débattue : AEG 

(Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Médecine V, Maillart (président) au DIP, le 28 / 11 / 1916.
104  Le service de Bard est réduit à 168 lits, 2 médecins-adjoints, 1 chef de clinique et 5 assistants internes : 

Mayer 1991, p. 904.
105  Il est déchargé de la Policlinique médicale et son salaire est augmenté (à 2'400 fr.) : AEG (Terrassière), 

DIP, 1985 va 5.3.80, Université V : dossier de copies de lettres.
106  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Université V, lettre du 28 / 11 / 1916.
107  Cette question avait déjà été discutée par la Commission en 1907, au moment de la construction de 

la Maternité. Les membres favorables à cette innovation sont Andreae et Maillart : AUG (Seujet), 
Faculté, le 16 / 10 / 1916 ; AHC, Hôpital, le 5 / 12 / 1907.

108  Girard 1914, pp. 236-237.
109  Elle précise que la clinique médicale doit conserver 100 lits : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, 

copie d’une lettre du 14 / 3 / 1916. Voir aussi AUG (Seujet), Faculté, le 17 / 3 / 1916 ; Bujard 1959, p. 208.
110  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Médecine VI, extrait des registres du Conseil d’État du 6 / 3 / 1917.
111  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Médecine VI, lettre signée par Maillart et datée du 22 / 3 / 1917. 

Un projet de règlement accompagne cette lettre.
112  AUG (Seujet), Faculté, le 3 / 7 / 1916.
113  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Médecine VI.
114  Les copies des lettres et de projets de règlements figurent dans ce fonds : AEG (Terrassière), DIP, 1985 

va 5.3.80, Médecine VI.
115  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.80, Médecine VI, arrêté du 1er mars 1918. Le règlement approuvé le 

même jour figure dans le dossier.
116  AUG (Seujet), Registres des arrêtés de nomination, 320 b 3, le 9 / 7 / 1909.
117  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.96, Faculté de médecine, lettre adressé au secrétaire du DIP le 

4 / 12 / 1918.
118  Il s’agit de l’art de formuler et de la clinique physiologique : AUG (Seujet), Faculté, le 4 / 5 / 1917.
119  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.104, Faculté de médecine 1919, Mayor propose que Wiki continue 

à bénéficier de son traitement d’assistant et s’engage à attendre une année après la fin des hostilités 
pour demander un nouvel assistant.
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120  Battelli propose d’abandonner ce champ à Mlle Stern en maintenant son salaire d’assistante. Il 
affirme qu’elle « accepterait la chaire de chimie physiologique dans les mêmes conditions, dans les-
quelles cet enseignement est donné actuellement » : AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.104, Faculté de 
médecine 1919.

121  Pour l’intégration progressive des femmes au sein du corps enseignant universitaire en Suisse, voir 
Tikhonov 2002.

122  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.104, Faculté de médecine 1919, lettre du 23 / 12 / 1918.
123  AEG (Terrassière), DIP, 1985 va 5.3.125, lettre du 5 juillet (barré : novembre) 1920, signée par Éternod, 

doyen.

épilogUe

1 AEG (Terrassière), Fonds DIP, 1985 va 5.3.62, lettre du 21 / 12 / 1914.
2  En Suisse, l’importance des cantons en matière d’instruction confère à chaque haute école une marge 

de manœuvre que d’autres pays ne connaissent qu’à un niveau national. Pour les adaptations nationales 
au modèle universitaire germanique, voir Ashby 1967 ; Ben-David 1960 a.

3 Loi du 31 octobre 1923. AEG (Terrassière), Fonds DIP, 1985 va 5.3.146, Université, Faculté de Médecine, 
copie d’une lettre adressée à Éternod le 14 / 12 / 1923.

4 AEG (Terrassière), Fonds DIP, 1985 va 5.3.323, Organisation IV, copie d’une lettre adressée le 2 / 6 / 1924 
par J. Mussard au recteur Weber.

5  Voir le recueil qui lui est consacré : Mozer 1973.
6 AEG (Terrassière), Fonds DIP, 1985 va 5.3.206 ; Faculté de médecine (1927), le 23 / 9 / 1727.
7 AEG (Terrassière), Fonds DIP, 1985 va 5.3.206 ; Faculté de médecine (1927), le 29 / 9 / 1927. Oltramare 

porte l’affaire devant la Faculté et le Bureau : Roch n’est pas soutenu et renonce à son poste. 
8 AEG (Terrassière), Fonds DIP, 1985 va 5.3.189, Généralités.
9 AEG (Terrassière), Fonds DIP, 1985 va 5.3.157, Faculté de médecine, 1924, lettre du 29 / 10 / 1923. La 

réponse du 8 janvier (copie d’une lettre) évoque le danger de créer un précédent.
10  Notamment celles énoncées par Éric Martin. Voir supra p. 265.
11 Lador 1998.
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personnes

Adert Maurice : 229 (fig.).
Ador Gustave (1845-1928) : 117.
Ahmed El Moula Ibrahim : 126, 127.
Alembert Jean le Rond d’ (1717-1783) : 44, 44 (n.).
Amiel Henri-Frédéric (1821-1881) : 47.
Andreae Édouard (1850-1930) : 245, 281 (n.).
Appia Louis (1818-1898) : 172, 204.
Askanazy Max (1865-1940) : 223, 224, 224 (n.), 

225 (fig.), 241, 242 (fig.), 266, 288, 289.
Audéoud Georges (1874-1943) : 229 (fig.).
Audéoud Henri (1864-1953) : 247 (fig.).
Autran Georges (1857-1922) : 215 (n.).
Baatard Jean (né en 1896) : 259 (n.).
Babel Adrien (?-1907) : 231.
Badan Jules (1833-1908) : 56.
Balandier Georges : 3.
Bard Louis (1857-1930) : 116 (n.), 206, 207, 207 (n.), 

208, 212, 220, 223 (n.), 224, 227, 228, 229 (fig.), 
229 (n.), 230 (fig.), 235 (n.), 241, 244, 245 (n.), 
246 (fig.), 248, 248 (n.), 249, 252, 266, 268, 270, 
270 (n.), 274, 275, 277, 277 (n.), 278, 279, 280, 281, 
281 (n.), 282.

Barde Auguste (1841-1914) : 56 (n.), 74 (n.), 81, 136, 
153, 155, 273.

Bastian Joseph-Michel (1871-1913) : 247 (fig.).
Battelli Frédéric (1867-1941) : 241 (n.), 268, 

268 (n.), 270, 283, 283 (n.).
Bauhin Jean (né en 1511) : 11.
Bauhin Jean (1541-1613) : 11, 14.
Baumgartner Antoine (1808-1895) : 47 (n.), 56.
Baux Suzanne (1750-1778) : 18.
Baylon Joseph (1821-1883) : 168 (n.).
Beaumann : 232 (n.).
Beddevole Dominique (1657-1692) : 18, 20.

Bedot Maurice (1859-1927) : 209.
Bedoya Marianno Antonio (né en 1882) : 237.
Béraneck Edmond (1859-1920) : 202 (fig.).
Bérard Léon (1870-1956) : 271.
Bergalonne Charles (1873-1917) : 247 (fig.), 

270 (n.).
Berjon Jean-Louis (1673-1739) : 23 (n.).
Berthoud Louis (né en 1852) : 111.
Besse Pierre-Marie (1877-1948) : 275, 275 (fig.), 276.
Besson François (1859-1927) : 208 (n.), 273.
Bétrix Albert (1855-1928) : 81 (n.).
Beuttner Oscar (1866-1929) : 232, 232 (n.), 241, 

241 (n.), 248 (n.), 249, 249 (fig.), 249 (n.), 266, 270.
Bèze Théodore de (1519-1605) : 13, 13 (n.), 14, 30.
Bickel Georges (1895-1982) : 233, 234.
Billroth Theodore (1829-1894) : 42 (n.), 54, 63, 

64, 65.
Binet Paul (1855-1896) : 221.
Bismark Otto von (1815-1898) : 58 (n.), 214.
Blandin Pierre (1592-1640) : 15.
Boerhaave Hermann (1668-1738) : 24.
Boissier Henri (1762-1845) : 31, 31 (n.).
Boissonnas Charles (1832-1912) : 164.
Bonet Théophile (1620-1689) : 17.
Bonna Frédéric (~ 1865-1947) : 215 (n.).
Bordier Henri (1817-1888) : 141, 143.
Borgeaud Charles (1861-1940) : 29.
Boscher Louis (~ 1662-1734) : 23 (n.).
Bouchard Charles : 71 (fig.).
Bourcart Maurice (1864-1931) : 270 (n.).
Bourdillon Philippe (1875-1966) : 275 (n.).
Bouvert : 270 (n.).
Braillard Jean-Charles [dit John] (1822-1883) : 

104 (n.).

INDeX

Hist_FacMédGE.indb   375 16.10.09   11:44



376
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Brauer Jean-Godefroy (~ 1744-1821) : 33.
Brissard Alexis (1878-1950) : 275.
Brouardel Paul Camille Hippolyte (1837-1906) : 

187.
Broussais François Joseph Victor (1772-1838) : 32.
Brown-Séquard Charles Édouard (1817-1894) : 73.
Brun Jacques (1826-1908) : 75, 77, 78 (n.), 82, 104, 

105, 180, 180 (n.), 184, 198, 198 (n.), 203.
Brunswick, duc de Charles d’Este- Guelph 

(1804-1873) : 70, 82, 163 (n.).
Buisson Jean : 24 (n.).
Bujard Eugène (1883-1978) : 268, 283.
Bulan Hélène (1845- ?) : 125 (n.).
Buscarlet Francis (1863-1951) : 270 (n.).
Butini (famille) : 135.
Butini Jean-Antoine (1723-1810) : 24.
Butini Pierre (1759-1838) : 24.
Candolle de Lucien (1838-1927) : 187, 187 (n.).
Carteret Antoine (1813-1889) : 51, 52, 53 (fig.), 55, 

59, 60, 62, 66, 67, 70, 70 (n.), 71, 72, 72 (n.), 73, 
74, 75, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 89, 90, 90 (n.), 
98, 98 (n.), 99, 101, 103, 104, 104 (n.), 106, 112, 116, 
120 (n.), 123, 141, 173, 215, 218.

Castella Félix (1836-1901) : 91, 174 (n.).
Catalan Adolphe (né en 1841) : 52 (n.).
Cellérier Jacob-Élisée (1785-1862) : 53.
Cérenville Édouard de (1843-1915) : 169 (n.).
Cérésole Paul (1832-1905) : 47, 51.
Chalumeau Charles Lucien (1823-1886) : 141, 

142 (n.), 184 (n.).
Champendal Marguerite (1870-1928) : 247 (fig.), 

253 (n.).
Championnière Lucas (1843-1913) : 158.
Chantre Auguste (1836-1912) : 221 (n.).
Chasteauneuf de Ami (~1532-1594) : 14 (n.).
Chatillon Fernand (1888-1960) : 233.
Chauffard Paul Émile (1823-1879) : 167, 167 (n.).
Chaulmontet Joseph (1804-1890) : 49 (n.).
Chauveaud Gustave (1859-1933) : 187.
Chavannes Aimé (?-1702) : 22 (n.).
Chavannes Robert (1672-1734) : 22 (n.).
Chenevière Arthur (1822-1908) : 50 (n.), 70, 117, 

117 (n.), 200 (n.), 206.
Chenevière Édouard (1848-1913) : 213, 259, 

260 (n.), 261, 261 (n.), 262.
Cherbuliez Joël (1806-1870) : 48, 59, 83 (n.).
Cheridjian Zareh (1877-1953) : 289.
Chevrier Jean (1649-1712) : 22 (n.).
Choisy Eugène (1866-1949) : 271.
Chossat Charles (1796-1875) : 52, 53, 53 (n.).
Chouet Jean-Robert (1643-1731) : 24.
Coindet Jean-Charles (1796-1876) : 31 (n.), 33, 35, 

47 (n.), 56.

Colladon Louis (1648-1729) : 22 (n.).
Colladon Henri (1841-1896) : 56 (n.).
Collomb Auguste (1867-1933) : 270, 270 (n.).
Contejean Ch. : 221, 221 (n.).
Contrepois Alain : 198.
Cordès Auguste (1843-1914) : 74 (n.).
Coudougnan Jacques (~1657-1712) : 23 (n.).
Cramer Jean-Isaac (1674-1751) : 18.
Cristiani Hector (1862-1940) : 199, 206, 207, 

207 (fig.), 208, 209 (fig.), 221 (n.), 223 (n.), 
226 (fig.), 227, 236, 241, 266 (n.), 271, 282.

Cruveilhier Jean (1791-1874) : 193.
D’Espine Adolphe (1846-1930) : 71 (fig.), 74 (n.), 

80, 84, 91, 103, 103 (n.), 113, 116, 129, 136, 136 (n.), 
138, 141 (n.), 143, 143 (n.), 148, 165, 165 (fig.), 
165 (n.), 174, 174 (n.), 176, 176 (n.), 180 (n.), 186, 
196, 196 (n.), 197, 198, 198 (n.), 199, 206, 216, 241, 
241 (n.), 262, 273 (fig.), 273, 273 (n.), 274 (fig.), 275, 
282.

D’Espine Marc (1806-1860) : 35 (n.).
Daremberg Georges (1850-1907 ) : 187.
Darier Armand (1854-1927) : 122, 122 (n.).
Darier Charles-François (1841-1900) : 110 (n.).
De la Rive Auguste (1801-1873) : 45, 49, 49 (n.).
De la Rive Gaspard (1770-1834) : 28, 29 (n.).
De la Roche Daniel (1743-1813) : 19, 20, 26 (n.), 27.
Dejerine Jules Joseph (1849-1917) : 221 (n.).
Delessert Eugène : 274 (fig.).
Delétra Frank : 274 (fig.).
Demonthoux Étienne (~1628-1703) : 23 (n.).
Dentand David (1616-1684) : 16.
Dentand Étienne (1642-1720) : 23 (n.).
Dentand Robert (1672-après 1707) : 23 (n.).
Desgouttes Édouard (1840-1914) : 164 (n.).
Deshusses Jean-Hippolyte (né en 1832) : 67 (n.).
Diday François (1802-1877) : 167.
Doléris Jacques Amédée (1852-1938) : 193 (n.).
Douglas Mary : 4.
Droux Joëlle : 59 (n.).
Du Bois Charles (1874-1963) : 131 (fig.).
Du Bois-Reymond Émile Henri (1818-1896) : 72.
Du Cros Jean-Pierre (~ 1665-1725) : 23 (n.).
Dubois Jaques (1478-1555) : 12.
Dubois Paul Charles (1848-1918) : 37 (n.)
Ducellier Charles-Michel (1833-1903) : 56.
Duchamp Jean-Henri (1819-1875) : 84.
Duchosal Jean Henri (1819-1875) : 49, 55, 56, 

56 (n.), 60 (n.), 65, 74.
Duclaux Émile Pierre (1840-1904) : 187.
Ducommun Joseph (1601-1671) : 15 (n.).
Dufernex Benjamin (1834-1885) : 49 (n.).
Dufour Théophile (1844-1922) : 216 (n.).
Dunant Pierre-Louis (1834-1918) : 47 (n.), 58, 74, 
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77, 80, 82, 84, 103, 109, 109 (n.), 112, 157, 167, 168, 
168 (n.), 169, 169 (n.), 173, 174, 174 (n.), 178, 180, 
180 (n.), 182, 185, 185 (n.), 187, 188, 195, 195 (fig.), 
196 (n.), 198, 199.

Dunant Raoul (1871-1957) : 270 (n.).
Duparc Louis-Cl. (1866-1932) : 216 (n.).
Dupin Jean (1791-1870) : 135 (n.).
Dupraz Alfred Louis (1863-1910) : 224.
Durante : 223, 223 (n.), 224.
Duval André (1828-1887) : 34 (n.), 56 (n.), 136, 

168 (n.), 178 (n.).
Ehrlich Paul (1854-1915) : 174, 174 (n.), 198 (n.).
Éternod Auguste (1854-1932) : 103, 103 (n.), 

109 (n.), 117, 118 (n.), 147, 206, 221, 221 (n.), 222, 
227, 232, 235 (n.), 236, 239, 239 (n.), 256, 263 (n.), 
268, 271, 283, 285.

Ewald J. Richard (1855-1921) : 221, 221 (n.), 222, 
222 (n.).

Fatio Pierre (1662-1707) : 24 (n.).
Favon Georges (1843-1902) : 98, 98 (n.), 111 (n.), 118, 

141, 163 (n.), 203, 214, 215, 215 (n.), 216, 216 (n.), 
216 (fig.), 218, 227, 231, 235, 236.

Fazy Henri (1842-1920) : 208.
Fazy James (1794-1878) : 34, 40 (n.), 49, 49 (n.), 

50 (n.), 60 (n.), 61, 104, 104 (n.).
Fehr Henri (1870-1954) : 271.
Fenot Jean-Antoine : 13.
Fernel Jean (1497-1558) : 12.
Fichte Johann Gottlieb (1762-1814) : 38.
Figuière Christian-Élie (1814-1893) : 35 (n.), 56 (n.).
Fine Isaac (~1660-1740) : 23 (n.).
Fischer : 41 (n.)
Flexner Abraham (1866-1959) : 95, 248 (n.).
Flournoy Théodore (1854-1920) : 122, 221 (n.), 

222 (n.).
Fol Hermann (1845-1892) : 165 (n.), 172, 174, 180, 

180 (n.), 185, 196, 196 (n.), 198, 199.
Fol Louis : 33.
Fonssagrives Jean-Baptiste (1823-1884) : 184, 

184 (n.).
Fontanel Jean Adolphe (1818-1879) : 55, 56 (n.), 

84, 89.
Fontanel Johanès : 130.
Fordyce George (1736-1802) : 19 (n.).
Forel Auguste (1848-1931) : 201 (n.).
Foreman Simon (1552-1611) : 8.
Foucault Michel (1926-1984) : 1, 31, 31 (n.), 32.
Franceschetti Adolphe (1896-1968) : 289.
Frankland Edward (1825-1899) : 169 (n.), 180 (n.).
French John : 45.
Galiffe Jean-Barthélemy-Gaïfre : 62 (n.).
Galissard de Marignac Ernest (1851-1941) : 

74 (n.), 200, 201, 206, 207.

Galissard de Marignac : Jean-Charles 
(1817-1894) : 180, 198, 199.

Gallatin André (1687-1750) : 23 (n.).
Galliez : 247 (fig.).
Gampert Charles (1843-1899) : 68, 70.
Garnier Jean-Jaques (1688-1731) : 20, 21 (n.).
Garnier René (~1653-1745) : 23 (n.).
Gautier Alfred (1858-1920) : 271
Gautier Léon (1853-1916) : 7, 15, 15 (n.), 19 (n.), 168, 

221 (n.), 225.
Gautier Victor (né en 1851) : 56 (n.), 190 (n.).
Gavard Alexandre (1845-1898) : 163, 163 (n.), 164, 

175, 176, 215, 216, 216 (n.).
Gavard Jacques (1871-1930) : 282.
Gilbert René (1892-1962) : 252 (n.), 278.
Girard Charles (1850-1916) : 109, 208, 227, 227 (n.), 

228, 228 (n.), 235, 237, 238, 239, 246 (fig.), 248, 
248 (n.), 252 (n.), 263 (n.), 267, 269, 270, 278, 
278 (n.), 279, 279 (n.), 280, 281.

Golay Émile (1826-1900) : 49 (n.), 50 (n.), 51, 
51 (n.).

Goldenberg Casimir : 288.
Goldstein Maurice : 237.
Gosse Hippolyte (1834-1901) : 35, 35 (fig.), 38, 

74, 75 (fig.), 77, 80, 82, 96, 96 (n.), 98, 100, 102, 
112 (n.), 113, 113 (n.), 117, 117 (n.), 138, 164, 167, 169, 
173, 174 (n.), 175 (n.), 187, 205, 206, 211, 220, 239.

Gosse Louis-André (1791-1873) : 135 (n.).
Gottret Jules-Édouard : 215 (n.).
Gourd Jean-Jacques (1850-1909) : 221 (n.).
Gourfein David (1876-1940) : 155 (n.), 270, 

270 (n.), 275 (n.).
Goüy Antoine (1842-1892) : 68, 70, 206.
Graebe Carl (1841-1927) : 166 (n.), 180, 198.
Griffon Jean (~1554-1602) : 14.
Grosse Christian : 14 (n.).
Grosselin Jacques (1835-1892) : 51, 122 (n.).
Guder Ernest : 229 (fig.), 277.
Guinter Johannes (1487-1574) : 12, 12 (n.).
Guye Philippe (1862-1922) : 166 (n.), 180.
Haltenhoff Georges (1843-1915) : 56 (n.), 74 (n.), 

81, 81 (n.), 112, 136, 150, 155, 155 (fig.), 155 (n.), 
170, 191, 231 (n.), 238, 241 (n.), 260, 261, 273, 274, 
274 (n.).

Harsu Jaques de (1730-1784) : 23.
Hedinger Ernst (1873-1924) : 223, 223 (n.).
Henri IV : 22 (n.).
Hervieux Édouard (1818-1905) : 193, 194 (n.).
Herzen Alexandre (1839-1906) : 221 (n.).
Hilbrunner Bernard [dit Fontaine] : 23, 23 (n.)
Hilden Fabrice de : 14.
Hippocrate : 14, 193.
Holier Blaise : 14.
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Hornung Joseph : 154.
Howald Max (1866-1926) : 223, 223 (n.).
Huguenin Belisar (1876-1940) : 224.
Humbert Gustave (1875-1929) : 229 (fig.), 268, 270, 

270 (n.).
Humboldt Wilhelm von (1765-1835) : 38, 39, 

39 (n.), 95, 115.
Illich Ivan : 4 (n.).
Ivernois d’ François (1757-1842) : 31 (n.).
Jauffret Jean (né en 1894) : 259 (n.).
Jaunin Maurice : 277 (n.).
Jeanneret André (né en 1855) : 130, 131, 132, 133.
Jenner Edward (1749-1843) : 30.
Jentzer Alcide (1849-1907) : 81 (n.), 98, 99, 100, 111, 

112 (n.), 141, 142 (n.), 153, 176, 176 (n.), 206, 207, 
218, 218 (fig.), 227, 227 (n.), 228, 228 (n.), 231, 232, 
235, 236, 241 (n.), 245, 266.

Julliard Charles (1876-1962) : 218, 270 (n.).
Julliard Gustave (1836-1911) : 38, 54, 54 (n.), 55, 

56, 60, 60 (n.), 60 (fig.), 62, 63, 64, 65, 66, 67, 
71, 72 (n.), 73, 74, 74 (n.), 75, 77, 79, 80, 84, 86, 
89, 89 (n.), 91 (n.), 92 (n.), 99, 100, 106, 107, 109, 
109 (n.), 112, 112 (n.), 113 (n.), 116, 116 (n.), 118, 
118 (n.), 120, 122, 122 (n.), 128, 129, 136, 137 (n.), 
139, 141, 141 (n.), 142, 142 (fig.), 142 (n.), 143, 
143 (n.), 144 (fig.), 147, 151, 164, 175, 176, 182, 
185 (fig.), 189, 190, 191, 194, 195, 199 (n.), 206, 216, 
218, 218 (n.), 219, 221, 221 (n.), 227 (n.), 235, 241, 
245, 281.

Jurine Louis (1751-1819) : 18 (n.), 23, 24, 29 (n.).
Keiffer J. H. : 221 (n.).
Kirmisson Édouard : 191 (n.).
Koch Robert (1843-1910) : 148, 158, 165 (n.), 166 (n.), 

173, 174, 174 (n.), 187 (n.), 195, 196, 202 (n.), 211.
Koenig René (1871-1957) : 232, 232 (n.).
Krafft Antony (1831- 1910) : 216 (n.).
Krajecoska : 120 (n.).
Kubel : 167 (n.).
Kummer Ernest-Frédéric (1861-1933) : 241 (n.), 268, 

268 (n.), 270, 270 (n.), 271, 278, 279, 282, 288.
Lachenal Adrien (1845-1918) : 227 (n.), 231.
Ladame Paul-Louis (1842-1919) : 113, 113 (n.), 247.
Ladé François-Auguste (1841-1908) : 92.
Laennec René Théophile Hyacinthe (1781-1826) : 

32.
La Harpe Frédéric-César (1754-1838) : 27, 43.
Lamon Jean (~ 1620-1701) : 23 (n.).
Langlois Paul Jean (1862-1923) : 221, 221 (n.), 222, 

223.
Lardy Edmond (1859-1935) : 270 (n.), 271 (n.).
Laskowski Sigismond-Ladislas (1841-1928) : 73, 77, 

77 (n.), 82, 84, 98, 109, 109 (n.), 110, 112 (n.), 113, 
116, 116 (n.), 118, 134, 135, 135 (n.), 138, 148, 149, 

153 (n.), 154, 157, 157 (n.), 206, 208, 221, 221 (n.), 
227, 232, 232 (n.), 241, 243, 252, 255, 263, 268, 270.

Latour Bruno : 172, 195.
Lavater Heinrich (1611-1691) : 14.
Leclerc Étienne (1599-1676) : 14.
Ledermann François : 194 (n.).
Lefort Jean-Ami (1683-1741) : 21.
Le Maire Nicolas : 14 (n.).
Léonard Jacques : 187.
Le Royer Charles François (1653-1740) : 22 (n.).
Leuchter : 194.
Lévi-Strauss Claude : 5.
Lister Joseph (1827-1912) : 159, 188, 189, 189 (n.), 

190, 190 (n.), 191, 191 (n.), 192.
Lombard Henri-Clermont (1808-1893) : 32, 33, 160, 

165, 168, 168 (n.), 174 (n.), 182, 184, 184 (n.), 185, 
186.

Long Édouard (1868-1929) : 229 (fig.), 241 (n.), 268, 
268 (n.), 283.

Long Ernest (1833-1899)] 56, 139, 163, 163 (n.).
Lossier Louis (1847-1893) : 167, 180, 180 (n.).
Louis XIV (1638-1715) : 22.
Louis Pierre (1787-1872) : 166, 166 (n.).
Loux Françoise : 9.
Lutkowski Mme : 125 (n.).
Machard Alfred (1871-1931) : 247 (fig.), 270 (n.).
Maillart Hector (1866-1932) : 258, 281, 281 (n.).
Maisonneuve Samuel de la (1665-1733) : 18.
Mallet Henri : 229 (fig.), 274 (fig.).
Manget Jean-Jaques (1716-1789) : 19.
Marcacci Marco : 44, 50, 151.
Marcet Alexandre (1770-1822) : 31 (n.).
Marignac (voir Galissard de). 
Martin Alexandre (1822-1887) : 62, 82, 83.
Martin Alfred (1847-1927) : 113.
Martin Célestin (né en 1837) : 70, 200 (n.).
Martin Édouard (1844-1931) : 71 (fig.), 136, 137, 

143 (n.), 186.
Martin Éric (1900-1980) : 265, 289 (n.).
Martin Johannès (1851-1939) : 113, 113 (n.), 221 (n.), 

222 (n.).
Martin Léon (~1874-1947) : 247 (fig.).
Martin de La Martinière Pierre (1634-1690) : 

9, 11.
Massol Léon (1838-1909) : 170 (n.), 199, 200, 

201 (fig.), 203, 204 (fig.), 207, 208.
Matthey Jacques-André (1778-1842) : 19 (n.).
Maunoir Albert (1863-1929) : 261 (n.).
Maunoir Jean-Pierre (1768-1861) : 29 (n.).
Maurice Frédéric-Guillaume (1750-1826) : 30.
Mauris Jacques (1635-1702) : 23 (n.).
Mayor Albert (1853-1931) : 105, 105 (n.), 112 (n.), 

206, 207, 218, 221 (n.), 223, 223 (n.), 224, 225, 226, 
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227, 232, 239, 241 (n.), 263 (n.), 264 (n.), 268, 269, 
270, 270 (n.), 281, 283, 283 (n.).

Mayor François-Isaac (1818-1899) : 31 (n.), 34 (n.), 
47 (n.), 49, 49 (n.), 53, 56, 56 (n.), 63, 63 (n.), 
67 (n.), 70 (n.), 72, 72 (n.), 77, 84, 111 (n.), 164, 178, 
186, 187, 187 (n.), 200, 200 (n.).

Mayrhofer Karl (1837-1882) : 193 (n.).
Mc Keown Thomas : 4 (n.).
Mégevand Louis (1850-1925) : 224, 227, 227 (n.), 

236, 241 (n.), 260, 261, 266 (n.), 268, 270 (n.), 278, 
279, 279 (n.).

Mehling M. : 125 (n.).
Mercier Jean-Louis (1829-1915) : 47 (n.), 56.
Merière M. : 98.
Mestart de : 270 (n.).
Mestrezat Ami (1627-1679) : 16.
Michel Bénédict (1666-1722) : 22 (n.).
Michel Daniel (1681-1747) : 23 (n.).
Micheli Louis (1836-1888) : 135.
Micheli Marc (1844-1902) : 105.
Miroglio Jean-Aimé (1757-1823) : 19 (n.).
Modriejocoska : 120 (n.).
Monard Charles (1790-1865) : 46.
Monnier Denis : 172 (n.), 198, 198 (n.).
More Thomas (1478-1535) : 210.
Moriaud Paul (1865-1924) : 271.
Moriaud Pierre (1845-1914) : 141.
Morlot Marc (1562-après 1610) : 14.
Morsier de Gustave Émile (1842-1924) : 208.
Mottu Matthias : 89, 117, 163 (n.), 175, 205.
Mottu Weber Liliane : 20 (n.), 22.
Mouchet André-Marc (1835-1880) : 49 (n.).
Mousson Jean-Marc (1776-1861) : 27, 43.
Muller Georges (1873-?) : 247 (fig.).
Müller Frédéric : 61 (n.), 90 (n.), 124 (n.), 125.
Murisier Jean Henri [dit John] (1849-1907) : 36, 38.
Mussard Jules (~ 1857-1935) : 164 (n.).
Naville Édouard (1844-1926) : 221 (n.).
Naville François (1883-1968) : 268.
Neel Ésaïe : 14 (n.).
Oberndorfer Siegfried (1876-1940) : 223, 223 (n.).
Odier Louis (1748-1817) : 19 (n.), 24, 25, 25 (fig.), 26, 

26 (n.), 27 (n.), 29 (n.), 30.
Odier Louis (1836-1879) : 37, 86, 89, 139, 159, 

159 (n.), 190, 192, 273.
Offredi Charles (1609-1674 ~) : 13.
Olivet Marc-André (1821-1897) : 47 (n.), 56 (n.), 58, 

75, 75 (n.), 76, 77, 84, 98, 100, 103, 113, 113 (n.), 116, 
162, 173, 211, 212, 220.

Olivier Jean (1875-1957) : 137, 194 (n.)
Oltramare André (1884-1947) : 288.
Oltramare Hugues (1851-1937) : 111, 111 (n.), 

112, 113, 206, 221 (n.), 224, 227, 231, 235, 241 (n.), 

245 (n.), 252, 270, 271, 282.
Oltramare Paul (1854-1930) : 221 (n.).
Ormond Jacques (1832-1877) : 67, 67 (n.).
Page Charles (1847-1910) : 231.
Pansier Jean (1663-1733) : 23 (n.).
Paperna Sophie (née en 1872) : 134.
Pasmanik [Pasmanek] Daniel (1869-1932) : 

238 (n.).
Pasteur Adolphe (1831-1920) : 168, 168 (n.).
Pasteur Louis (1822-1895) : 74, 148, 161 (n.), 172, 

173, 186, 187, 187 (n.), 193 (n.), 194, 195, 196, 
200 (n.), 207, 211.

Patru Charles (1865-1956) : 232, 232 (n.).
Patru Étienne (1831-1901) : 182 (n.), 184, 184 (n.).
Patry André (1876-1956) : 270 (n.).
Patry Eugène (1866-1934) : 270 (n.).
Patry Georges (1882-1956) : 271 (n.).
Perrier Charles (né en 1882) : 278.
Perron Louis : 139 (n.), 142 (n.).
Perrot Georges : 38.
Pétavel Josias (1840-1882) : 74 (n.), 168.
Pétineau Gédéon (~ 1657-1748) : 23 (n.).
Pettenkofer (von) : Max (1818-1901) : 166 (n.), 

167 (n.), 207.
Piachaud Louis (1824-1890) : 52, 53, 53 (n.), 55, 

56 (n.), 84, 85, 142, 169.
Picot Constant (1844-1931) : 74 (n.), 146, 168 (n.).
Pictet Marc-Auguste (1752-1825) : 27, 29, 30, 31 (n.).
Pictet de la Rive François-Jules (1809-1872) : 

49 (n.), 51 (n.).
Pictet de Rochemont Charles (1755-1824) : 29.
Pie IX (1792-1878) : 58 (n.).
Piguet-Fages Charles (1857-1934) : 261 (n.).
Pinel Philippe (1745-1826) : 32.
Platter Felix (1536-1614) : 12.
Poncy Étienne : 217.
Popoff Wassil : 111.
Porte Louis (1844-1905) : 42, 215 (n.), 216 (n.).
Prevost Jean-Louis (1790-1850) : 33, 135 (n.).
Prevost Jean-Louis (1838-1927) : 47 (n.), 54, 

54 (fig.), 56 (n.), 58, 71, 71 (fig.), 72, 74, 74 (n.), 
80, 82, 84, 85, 89, 105, 109, 109 (n.), 123, 139, 142, 
146, 147, 148, 180, 206, 221, 221 (n.), 222, 223, 225, 
225 (n.), 239, 241, 265, 266, 268, 268 (n.), 270.

Prevôt Étienne (1672-1745) : 22 (n.).
Prevôt Jacques (1639-1704) : 22 (n.).
Pugnat Amédée (1874-1929) : 280, 280 (n.).
Puthod Étienne-Bénédict (1701-1732) : 21.
Quervain Fritz de (1868-1940) : 267, 267 (n.), 268, 

268 (n.).
Rambert Eugène (1830-1886) : 45, 46 (n.), 47.
Rapin Eugène (1833-1916) : 170.
Recklinghausen Friedrich von (1833-1910) : 110.
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Redard Camille (1841-1910) : 42, 106, 164 (n.), 184.
Regard Pierre-Louis : 56 (n.).
Reh Théodore (1878-1961) : 229 (fig.), 281.
Rehfous John (1831-1904) : 70 (n.), 164, 164 (n.).
Renaud Pierre (1623-1704) : 22 (n.).
Revel Jacques : 2.
Reverdin Auguste (1848-1908) : 99 (fig.), 100, 

100 (n.), 111, 112, 113, 116, 136, 137, 141 (n.), 143, 
143 (n.), 147, 176, 189, 190, 190 (n.), 218, 221 (n.), 
224, 226, 227, 227 (n.), 229, 232, 232 (n.), 241, 
241 (n.).

Reverdin Émile (1845-1901) : 70.
Reverdin Jaques-Louis (1842-1929) : 74, 74 (n.), 

80, 84, 109 (n.), 112 (n.), 118, 136, 137, 138, 138 (n.), 
139, 143 (n.), 146, 147, 147 (fig.), 190, 190 (n.), 206, 
214, 220 (n.), 221, 221 (n.), 227, 228, 228 (n.), 229, 
229 (n.), 231 (n.), 241, 260, 261, 269, 270, 278.

Revilliod Jacob (?-1724) : 22 (n.).
Revilliod Léon (1835-1918) : 34 (n.), 74, 74 (n.), 

77, 79, 81 (n.), 84, 89, 101, 101 (fig.), 106, 123, 139, 
141, 141 (n.), 143 (n.), 144 (fig.), 147, 161, 161 (n.), 
162 (fig.), 164, 168, 168 (n.), 169, 170, 175, 176, 182, 
186, 186 (n.), 194, 202, 203, 205, 211, 216, 216 (n.), 
220, 228, 241, 244, 246, 247, 260, 281.

Rey Rodolphe (1824-1882) : 49.
Richard Eugène (1843-1925) : 155, 155 (n.), 200.
Rigaud Charles-Édouard (1834-1904) : 164 (n.).
Rilliet Frédéric (1814-1861) : 32, 34, 35 (n.), 37, 273.
Rilliet Marc (1680-1761) : 18.
Rivoire Jean (1821-1906) : 49 (n.).
Roch Maurice (1878-1967) : 270, 270 (n.), 288.
Roget Amédée (1825-1883) : 7, 14 (n.), 66.
Roggenbach Franz von (1825-1905) : 71, 77, 77 (n.).
Rokitansky Karl von (1804-1878) : 193 (n.).
Rolet Daniel (~ 1651-1718) : 23 (n.).
Rosier William (1856-1924). 282.
Rosselet Alfred (1887-1950) : 278.
Rotschild (famille) : 81.
Rouge Louis (1833-1895) : 59.
Roux César (1857-1934) : 271.
Roy Pierre (1641-1730) : 22 (n.).
Ruchonnet Louis (1834-1893) : 47.
Rumine Gabriel de (1841-1871) : 47.
Sabourin Antoine (1692-1757) : 20.
Sabourin Pierre : 23 (n.).
Salomon-Bayet Claire : 172.
Sarasin Édouard (1843-1917) : 104 (n.). 
Sarasin Jean-Antoine (1547-1598) : 14.
Sattgkow : 223.
Saussure Horace-Bénédict de (1740-1799) : 19.
Sauter Albert : 142 (n.).
Schaeck-Jaquet Carl (~1825-?) : 187 (n.).
Schaeffer Jean-Frédéric (né en 1860) : 215 (n.).

Schelsky Helmut : 50.
Schenk Carl (1823-1895) : 61.
Schiff Moritz (1823-1896) : 73, 73 (p.), 73 (n.), 75, 

76, 77, 78, 81, 82, 84, 85, 109, 109 (n.), 110 (fig.), 
110 (n.), 116, 118, 129, 135, 138, 145, 146, 154, 157, 
157 (n.), 220, 221, 239, 241, 270.

Schleiermacher Friedrich (1768-1834) : 38.
Schnyder : 91.
Scholzius Laurentius (1552-1599) : 14.
Schutzlé Antoine (né en 1843) : 200 (n.).
Séchehaye Adrien (1874-1961) : 247 (fig.).
Secrétan Charles (1815-1895) : 46 (n.), 47.
Seidenbeutel Claudine (née en 1882) : 255, 

256 (fig.), 257.
Seigneux de Georges (1837-1912) : 178.
Seigneux de Raoul (1865-1947) : 232 (n.), 241 (n.).
Semmelweis Ignace (1818-1865) : 188.
Semmola Mariano (1831-1896) : 174.
Servet Michel (1511-1553) : 11, 11 (n.), 12.
Simeon Jean : 16.
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